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Synth¯se de lõ®valuation 

La p®riode consid®r®e de 2020 ¨ 2024 a ®t® marqu®e par plusieurs chocs exog¯nes majeurs, en premier 

lieu la pand®mie de COVID-19 ainsi que les r®percussions macro®conomiques de la guerre contre lõUkraine. 

En d®but de p®riode, la pand®mie a pratiquement paralys® une part importante de lõ®conomie vaudoise, 

tandis que les mesures dõaide en cas de rigueur ont fortement mobilis® le Service de la promotion de 

lõ®conomie et de lõinnovation (SPEI) ainsi que les autres parties prenantes. Par ailleurs, la forte hausse des 

co¾ts ®nerg®tiques en 2022 a ®galement eu un impact n®gatif sur lõ®conomie vaudoise. 

Politique d'appui au d®veloppement ®conomique du canton de Vaud 

La Politique d'appui au d®veloppement ®conomique (PADE) 2020-2025 sõinscrit en coh®rence avec les orien-

tations fix®es par la Loi cantonale sur l'appui au d®veloppement ®conomique (LADE), en visant ¨ soutenir 

la comp®titivit®, lõattractivit®, et la durabilit® ®conomique du canton tout en favorisant la cr®ation et le 

maintien de valeur ajout®e et d'emplois. Elle d®cline son action en trois politiques sectorielles claires : le 

soutien aux entreprises, lõappui aux r®gions, et la promotion du canton. Plusieurs ®l®ments de la PADE 

pr®c®dente ont ®t® repris, auxquels viennent sõajouter de nouveaux aspects. Toutefois, la justification de 

ces choix reste insuffisamment d®velopp®e, notamment en ce qui concerne les liens de causalit® entre 

lõanalyse r®alis®e, les objectifs fix®s et les impacts escompt®s. 

Sur le plan organisationnel, malgr® une description d®taill®e des instruments financiers, la PADE ne dispose 

pas dõun cadre budg®taire et de proc®dures d®finies en mati¯re de pr®visibilit®, de pilotage, de suivi, et 

de reporting. Sa gouvernance se concentre au sein de lõ®quipe de direction du SPEI, ce qui pourrait com-

pliquer la gestion sous diff®rentes perspectives strat®giques. Le dispositif de mise en ïuvre et son pilotage 

semblent avoir atteint certaines limites en termes dõefficacit®, compte tenu de la complexit® inh®rente 

¨ la diversit® des acteurs et ¨ la dimension humaine de lõ®conomie. 

Les parties prenantes valorisent globalement la PADE mise en place et soulignent l'engagement cantonal, 

mais expriment le souhait dõ°tre davantage associ®es ¨ lõ®laboration future de la politique pour mieux 

prendre en compte leurs besoins. Nous relevons que cette d®marche est dõores et d®j¨ pr®vue par le SPEI. 

Lõabsence actuelle dõun plan de mise en ïuvre et de communication limite lõefficacit® du d®ploiement 

de la politique. Enfin, les ressources du p¹le £conomie du SPEI pour mener ¨ bien la PADE semblent limit®es 

compte tenu de lõimportance et de la complexit® du dispositif, mais ne peuvent °tre correctement ®va-

lu®es avec les donn®es disponibles dans le cadre de cette ®valuation. Cet aspect m®riterait une ®valuation 

organisationnelle sp®cifique incluant lõ®tude des processus pour identifier dõ®ventuels ajustements en vue 

dõune meilleure efficience g®n®rale du dispositif. 

En r®sum®, la PADE 2020-2025 est globalement appr®ci®e et bien align®e sur le cadre l®gal et les ambitions 

®conomiques du canton, mais elle pourrait b®n®ficier dõune meilleure articulation des fondements strat®-

giques, dõun renforcement du pilotage, dõune gouvernance plus diversifi®e et dõune association accrue des 

parties prenantes pour accro´tre son impact et ses performances op®rationnelles. 

Politique sectorielle de soutien aux entreprises 

La conception de la politique sectorielle de soutien aux entreprises sõappuie sur une analyse approfondie 

du contexte socio-®conomique vaudois. Cependant, certains choix strat®giques m®riteraient une meilleure 

argumentation, ainsi quõune vision plus claire et potentiellement ®largie des projets dõentreprises soute-

nus. Les parties prenantes consult®es expriment le souhait dõune vision cantonale mieux structur®e pour 

guider ces crit¯res de conception, de secteurs prioritaires et de projets soutenus. 

En mati¯re de mise en ïuvre, le pilotage de la politique entreprises repose principalement sur le SPEI, 

qui assure la coordination, bien que cette derni¯re soit per­ue comme insuffisante par les prestataires 

consult®s. Le r¹le du SPEI, ses m®canismes de coordination et la documentation des aides non financi¯res 

sont consid®r®s comme pouvant °tre clarifi®s et mieux formalis®s. La mise en ïuvre de cette politique 

sectorielle est ®galement frein®e par lõabsence dõun plan dõaction et dõun plan de communication expli-

cite. Le syst¯me administratif avec des acteurs multiples g®n¯re une certaine complexit® et des limites 

en termes de performance et de suivi, notamment dans la gestion des ressources et lõ®valuation continue 

des prestations. Des am®liorations sont sugg®r®es, comme une meilleure prise en compte des financements 
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intercantonaux et europ®ens, et une structuration renforc®e des outils de veille ®conomique et des pres-

tations, avec une focalisation renforc®e sur les besoins des parties prenantes. 

Concernant les r®sultats, les entreprises consult®es se montrent globalement satisfaites des aides finan-

ci¯res et des prestations de soutien, en particulier en lien avec les secteurs prioritaires et les projets 

innovants. Toutefois, certains services dõaccompagnement, conseil et coaching ne r®pondent pas toujours 

pleinement aux attentes et manquent dõ®valuation syst®matique. La concentration des soutiens est la plus 

forte dans Lausanne R®gion, notamment via les parcs dõinnovation adoss®s ¨ des hautes ®coles. La com-

pl®mentarit® entre les diff®rents acteurs du dispositif ainsi que leur collaboration gagneraient ¨ °tre ren-

forc®es pour favoriser le d®veloppement r®gional et sectoriel. Par ailleurs, des d®fis li®s ¨ la transition 

num®rique et ¨ la durabilit® subsistent dans plusieurs secteurs ®conomiques au vu de la couverture encore 

restreinte des mesures dans ce domaine. Les prestations des guichets entreprises des Organismes r®gio-

naux de d®veloppement ®conomique (OR) ne sont actuellement pas pleinement int®gr®s dans le dispositif 

de la politique entreprise au niveau fonctionnel et analytique, alors que les OR pourraient renforcer leur 

r¹le de relais des prestataires tels quõInnovaud, la FIT ou Genilem, localis®s dans la r®gion lausannoise. 

Les effets ¨ plus long terme sur les publics cibles sont difficiles ¨ mesurer avec les donn®es actuelles. De 

plus, le mod¯le dõefficacit® utilis® ne permet pas une ®valuation ®tay®e des effets dans tous les secteurs 

®conomiques prioritaires. N®anmoins, les aides aux projets innovants sont largement per­ues comme ac-

c®l®rant le d®veloppement des march®s et lõinnovation. Par ailleurs, lõenqu°te M.I.S Trend indique que le 

soutien cantonal a favoris® innovation, emploi, comp®titivit®, et capacit®s nouvelles, en particulier dans 

les entreprises r®centes. Cependant, une meilleure ®valuation, r®guli¯re et structur®e, serait n®cessaire 

pour affiner lõorientation des soutiens vers les entreprises ¨ fort potentiel et arr°ter lõaccompagnement 

des entreprises non viables. Tant les entreprises consult®es que lõindicateur de lõUnion europ®enne de 

2025 indiquent le besoin dõune collaboration accrue entre PME pour renforcer lõinnovation et la comp®ti-

tivit®.  

Ainsi, la politique sectorielle de soutien aux entreprises pr®sente une base solide et reconnue par les 

acteurs, mais b®n®ficierait dõune identification structur®e des besoins, dõune clarification strat®gique, 

dõun pilotage renforc®, dõun plan de mise en ïuvre explicite et dõune ®valuation r®guli¯re am®lior®e pour 

tirer pleinement parti de son potentiel au service du d®veloppement ®conomique cantonal. 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions 

La conception des objectifs strat®giques de la politique sectorielle dõappui aux r®gions int¯gre des moyens 

de mise en ïuvre mais reste formul®e de mani¯re g®n®rale, sans explication d®taill®e des choix, ce qui 

complique aussi lõ®valuation du lien entre objectifs additionnels et axes strat®giques. La volont® affich®e 

de r®duire les disparit®s r®gionales pourrait °tre per­ue comme une demande de sacrifice des r®gions 

®conomiquement plus fortes au profit de celles qui le sont moins, alors que la formulation devrait plut¹t 

viser un d®veloppement r®gional ®quilibr®. Les OR soulignent la n®cessit® dõune meilleure int®gration des 

politiques connexes telles que la mobilit®, lõagriculture, le territoire et la sant® dans cette politique ®co-

nomique et en particulier dans la conception des projets r®gionaux. La grande valeur ajout®e des collabo-

rations internes ¨ une r®gion et externes entre r®gions est soulign®e dans le guide national de la politique 

r®gionale et ces collaborations ne sont pas encore suffisamment conceptualis®es au niveau cantonal. 

La mise en ïuvre de la PADE montre des enjeux autour de la coordination entre SPEI et OR, dont les r¹les, 

responsabilit®s et modalit®s de collaboration m®riteraient plus de clart® au vu des int®r°ts naturels res-

pectifs. Toutefois, les conventions r®centes formalisent les missions entre SPEI et OR et int¯grent de ma-

ni¯re positive lõidentification proactive des projets financ®s, m°me si le suivi et les m®canismes de con-

tr¹le restent encore peu pr®cis. Un bon niveau de satisfaction est observ® parmi les porteurs de projets 

quant au soutien et aux ®changes avec le SPEI et les OR, malgr® des d®lais de traitement parfois per­us 

comme longs, et un potentiel dõam®lioration des proc®dures administratives, notamment via une digitali-

sation renforc®e. 

Les r®sultats relatifs aux projets r®gionaux r®v¯lent une forte concentration des financements (plus de 

85% des AFP LADE et des cr®dits-cadres concern®s) dans le secteur touristique, ce qui pose question quant 

¨ la diversification ®conomique vis®e. Les montants allou®s dans le cadre de participations financi¯res 



Rapport final  - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Synth¯se de lõ®valuation 

 

 iv 

concernent principalement de nouvelles infrastructures et sont ®galement employ®s pour des ®tudes, des 

mesures organisationnelles et manifestations, avec une appr®ciation positive de ces soutiens par les por-

teurs de projets. Lõappui, en particulier des OR, ̈ la qualit® des dossiers et aux pr°ts, est consid®r® comme 

d®terminant pour le d®veloppement, mais des am®liorations sont sugg®r®es dans la gestion des ressources 

humaines d®di®es ¨ ces projets r®gionaux ainsi quõun montage plus int®gratif avec dõautres d®partements 

cantonaux. Au niveau des missions respectives du canton et des OR et de leur formalisation, des clarifica-

tions, en particulier entre le SPEI et la Direction g®n®rale du territoire et du logement (DGTL) concernant 

les Strat®gies r®gionales de gestion des zones d'activit®s (SRGZA), b®n®ficieraient ¨ °tre poursuivies.  

Les effets quantitatifs et qualitatifs de la politique sectorielle dõappui aux r®gions sont difficilement me-

surables en lõ®tat, faute de modalit®s de suivi et dõ®valuation transverses. Les parties prenantes rel¯vent 

un manque dõopportunit®s dõapprentissage et une insuffisance des donn®es disponibles pour une analyse 

compl¯te des effets. Globalement, malgr® cette limitation, les OR et le SPEI se d®clarent satisfaits des 

projets accomplis, m°me si certains projets r®gionaux ¨ vocation mus®ale et touristique peinent parfois ¨ 

atteindre une rentabilit® suffisante, toute en gardant ¨ lõesprit que le crit¯re ®conomique ne saurait °tre 

lõunique ®l®ment dõappr®ciation dans ce contexte. 

Ainsi, si la politique sectorielle dõappui aux r®gions pose des bases solides pour un soutien ®conomique 

r®gional coh®rent, elle gagnerait ¨ clarifier ses objectifs strat®giques, renforcer la gouvernance collabo-

rative, am®liorer le suivi et lõ®valuation des projets, et ®quilibrer la r®partition des financements pour 

mieux favoriser un d®veloppement r®gional ®quilibr® et diversifi®. 

Politique sectorielle de promotion du canton 

La politique sectorielle de promotion vise ¨ renforcer le positionnement global du canton dans divers 

secteurs, engageant une d®marche intersectorielle ambitieuse et co¾teuse en raison de la diversit® des 

publics-cibles et des messages. Le contenu et la formulation des axes strat®giques pr®sentent un r®el 

potentiel dõoptimisation, notamment quant ¨ leur niveau de granularit® et ¨ leur capacit® de mise en 

ïuvre, par exemple en termes de pertinence dõun soutien ¨ lõinnovation et de la transition vers une 

®conomie durable ̈  lõensemble du canton. Par ailleurs, lõorganisme charg® de sa mise en ïuvre, Vaud 

Promotion, qui est issu de lõancien Office du tourisme vaudois en 2021, nõ®tait pas encore pleinement 

op®rationnel au moment de la formulation de cette politique. Dans le cadre de celle-ci, malgr® une con-

tribution ®conomique significative du secteur touristique (CHF 1.6 milliard de valeur ajout®e et 20 000 

emplois en 2023), ce secteur ne joue pas un r¹le central dans la politique de promotion. £galement en 

lien avec ce secteur, la coh®rence entre les projets r®gionaux ¨ vocation touristique et la politique de 

promotion reste perfectible. Lõune des raisons est lõabsence de processus institutionnalis® permettant aux 

expertňes du tourisme de Vaud Promotion dõapporter leur expertise. 

La mise en ïuvre de cette politique est marqu®e par une certaine ambiguµt® dans la d®finition des r¹les 

entre le canton et Vaud Promotion, cette derni¯re assurant la mise en ïuvre tandis que la coordination 

revient au canton. N®anmoins, une am®lioration notable de la collaboration et du partenariat a ®t® obser-

v®e. Plus largement, la collaboration entre Canton, Vaud Promotion et acteurs du tourisme n®cessiterait 

encore un renforcement, tout comme une mise en ïuvre optimis®e de la marque VAUD+. Toutefois, la 

cr®ation de lõAssociation des Directeurňtrices des Offices du Tourisme Vaudois (ADOTV) renforce lõinstitu-

tionnalisation des relations entre Vaud Promotion et les acteurs touristiques. 

Les r®sultats observ®s indiquent une prise de conscience accrue de la n®cessit® dõadapter la priorisation 

des missions de Vaud Promotion, de clarifier la r®partition des responsabilit®s avec les acteurs touristiques 

et les OR, ainsi que de poursuivre lõam®lioration des indicateurs de performance, notamment pour renfor-

cer le lien entre les actions de promotion cantonale et les effets aupr¯s du secteur touristique. Par ailleurs, 

le volet des effets dans le mod¯le dõefficacit® se concentre principalement sur des ®volutions de compor-

tements des acteurs plut¹t que sur une valeur ajout®e ®conomique tangible aupr¯s des publics-cible vis®s. 

Dõune mani¯re g®n®rale, un besoin exprim® est la meilleure coordination du d®veloppement dõoffres nou-

velles et existantes, avec un accroissement des moyens pour la promotion sur des march®s lointains. Au 

niveau op®rationnel, il sõagit ®galement dõ®valuer si les avantages offerts par VAUD+ compensent les ef-

forts demand®s aux entreprises et si leur participation au programme VAUD AMBASSADEUR contribue r®el-

lement ¨ la promotion du canton. Dans ce contexte, lõaction de Vaud Promotion nõa pas encore pleinement 
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atteint ses objectifs, particuli¯rement dans le secteur touristique, o½ certains acteurs souhaiteraient plus 

de soutien et dõ®coute. 

Au niveau des effets, les donn®es confirment une croissance des nuit®es touristiques dans le canton, en 

ligne avec la moyenne suisse, plus prononc®e dans les zones urbaines. La pr®vision pour 2025 annon­ait 

un nouveau record avec 24.9 millions de nuit®es estivales, favoris® par des grands ®v®nements, bien que 

des incertitudes ¨ moyen terme existent en raison du recul des march®s am®ricain et asiatique, ainsi que 

de la p®nurie de main-dõïuvre, malgr® un potentiel de nouveaux march®s comme le Br®sil ou le Canada. 

Ce contexte invite ¨ une r®flexion forte sur lõadaptation strat®gique et op®rationnelle de la politique de 

promotion et du r¹le de Vaud Promotion pour continuer ¨ tirer parti des opportunit®s tout en r®pondant 

aux d®fis. 

Ainsi, la politique de promotion, bien quõambitieuse et dot®e dõun potentiel important, n®cessite une 

meilleure pr®cision strat®gique, une coordination renforc®e, une ®valuation syst®matique et une collabo-

ration encore plus marqu®e avec le secteur touristique pour maximiser son impact ®conomique et territo-

rial. 

Impact de la PADE  

Lõ®valuation de lõimpact de la PADE se heurte, comme souvent pour les politiques publiques, ¨ la com-

plexit® du lien de causalit®, au caract¯re indirect et diff®r® des effets, ainsi quõ¨ la difficult® de disposer 

et de valoriser des donn®es ad®quates. Ces difficult®s sont aggrav®es par lõinfluence de facteurs externes 

tels que la pand®mie de COVID-19 et la crise ®nerg®tique, qui ont fortement impact® lõ®conomie vaudoise 

entre 2020 et 2022. Les mod¯les dõefficacit® utilis®s ne sont en outre pas enti¯rement adapt®s pour me-

surer pr®cis®ment cet impact, notamment en ce qui concerne la valeur ajout®e explicitement demand®e 

par la LADE. Selon diverses ®tudes, la collaboration, tant interne quõexterne, est reconnue comme un 

facteur cl® influen­ant lõampleur des impacts des trois politiques sectorielles, mais la PADE ne dispose pas 

encore dõune approche structur®e pour institutionnaliser et stimuler une gouvernance collaborative effi-

cace, qui para´t indispensable pour atteindre les impacts d®sir®s. 

Dõun point de vue macro®conomique, le canton de Vaud a montr® une ®conomie dynamique, d®passant la 

moyenne suisse, malgr® un taux de ch¹mage historiquement plus ®lev®. Selon les donn®es de Statistique 

Vaud, les r®gions comme lõARGdV, le Chablais, et la R®gion de Nyon apparaissent en forte croissance en 

termes dõemplois, ®quivalents plein temps (EPT) et cr®ations dõentreprises. Selon lõ®tude nationale de 

lõUBS, le canton se positionne en quatri¯me place dans lõindicateur de comp®titivit® des cantons 2025, 

derri¯re Zoug, B©le-Ville et Zurich, gr©ce ¨ la diversification de son ®conomie. La comp®titivit® r®gionale 

est port®e par R®gion Lausanne, R®gion de Nyon, ARCAM, Promove, et ARGdV. N®anmoins, lõ®tude note 

que Vaud fait face ¨ des enjeux tels que la p®nurie de logements, la hausse des co¾ts ®nerg®tiques, et des 

tensions sur le march® du travail amplifi®es par le vieillissement d®mographique. Une ®tude BAK pour la 

Chambre vaudoise du commerce et de l'industrie (CVCI) en 2024 confirme une prosp®rit® ®conomique et 

une croissance de lõemploi sup®rieure ¨ la moyenne nationale, mais met aussi en exergue la n®cessit® 

dõassurer la disponibilit® dõune main-dõïuvre qualifi®e et de continuer ¨ adapter les conditions-cadres 

pour pr®server cette dynamique. 

Ces contraintes et opportunit®s montrent que si la PADE constitue un cadre strat®gique pertinent, la me-

sure de son impact r®el demande des outils de suivi et dõam®lioration continue plus robustes, int®grant 

une analyse plus fine des causalit®s et une meilleure collecte de donn®es. Lõam®lioration de la collabora-

tion, la gouvernance efficiente et lõadaptation aux d®fis d®mographiques et structurels sont essentielles 

pour maximiser lõeffet de la politique sur le tissu ®conomique vaudois. 

Approche m®thodologique 

Lõapproche m®thodologique r®pond aux besoins exprim®s par le SPEI dans son cahier des charges et les 

questions dõ®valuation pos®es. Lõ®valuation a d®but® en janvier 2025 pour se terminer le m°me mois de 

lõann®e suivante. Les donn®es utilis®es comprenaient pour lõessentiel les d®cisions du SPEI concernant 

lõoctroi dõaides financi¯res en lien avec la PADE, les perceptions des acteurs consult®s dans le cadre de 27 

entretiens et 5 focus groups, les r®sultats dõune enqu°te aupr¯s de mille entreprises b®n®ficiaires, des 

documents institutionnels, des indicateurs ®conomiques de Statistiques Vaud remis par le SPEI ainsi que 
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des donn®es publiques. Les ®valuateurňtrices ont eu ®galement des r®unions et des ®changes r®guliers 

avec le comit® de pilotage du SPEI. 

Recommandations 

Les recommandations ont ®t® formul®es autour de 7 axes : 

1. clarifier les objectifs et la logique dõintervention sur la base dõune analyse ®tay®e ; 

2. assurer la bonne ad®quation des ressources financi¯res, humaines et digitales : 

a. d®finir un cadre financier clair pour la mise en ïuvre de la PADE, 

b. mener une ®valuation organisationnelle du p¹le £conomie du SPEI, 

c. veiller ¨ ce que le SPEI soit dot® dõoutils digitaux adapt®s ; 

3. mieux pr®ciser et ®tayer la focalisation des appuis au d®veloppement ®conomique ; 

4. affiner et d®velopper les prestations, en priorit® celles favorisant la collaboration ; 

5. d®velopper un plan dõaction et une communication cibl®e ;  

6. renforcer la gouvernance, le pilotage et les relations avec les parties prenantes ; 

7. am®liorer le suivi ainsi que la mesure des r®sultats et des effets de la PADE.  
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1 Introduction 

La Politique dõappui au d®veloppement ®conomique (PADE) est un cadre strat®gique adopt® par le Conseil 

dõ£tat pour d®finir et piloter les priorit®s dõaction cantonales en mati¯re de d®veloppement ®conomique, 

en application de la loi du 12 juin 2007 sur lõappui au d®veloppement ®conomique (LADE). Par sa mise en 

ïuvre, elle vise ¨ contribuer au but de la LADE qui est de soutenir la promotion et le d®veloppement 

®conomique du canton et des r®gions propres ¨ maintenir ou cr®er de la valeur ajout®e1. 

La PADE 2020-2025 est structur®e en trois politiques sectorielles : 

1. Politique sectorielle de soutien aux entreprises : soutien ¨ la cr®ation, au d®veloppement et ¨ 

lõimplantation dõentreprises et dõemplois, notamment dans des secteurs ¨ haute valeur ajout®e 

et ¨ fort potentiel dõinnovation. Cette politique vise aussi ¨ promouvoir lõinnovation sous toutes 

ses formes et ¨ accompagner la transition vers une ®conomie plus durable. 

2. Politique sectorielle dõappui ¨ lõ®conomie des r®gions : stimulation de la dynamique ®conomique 

dans les diff®rentes r®gions du canton, en favorisant la cr®ation de projets, la mise en r®seau et 

la coordination des acteurs r®gionaux pour soutenir le d®veloppement local et r®gional. 

3. Politique sectorielle de promotion du canton : valorisation du territoire cantonal et de ses 

atouts, renforcement de lõimage du canton, promotion des produits locaux et am®lioration de 

lõattractivit® du canton pour les entreprises, les talents et les investissements. 

Le rapport d®bute par la description de lõapproche m®thodologique suivi dõune pr®sentation g®n®rale de 

la PADE. La suite du rapport est structur®e sur la base des mod¯les dõefficacit® de chacune des politiques 

sectorielles pour les dimensions concept, mise en ïuvre, r®sultats et effets. Lõimpact de la politique dans 

son contexte est trait® dans un chapitre d®di®. Lõint®rieur de ces chapitres est organis® de la mani¯re 

suivante : analyse documentaire et statistique, perceptions des personnes consult®es, discussion et points 

saillants. Le rapport se termine par les chapitres conclusion, recommandations et r®ponses aux questions 

dõ®valuation.  

 
1 Art. 1 LADE 
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2 Approche m®thodologique 

I. Objectifs de lõ®valuation 

La pr®sente ®valuation intervient au moment o½ la conception d'une nouvelle PADE est d®j¨ engag®e. Les 

r®sultats de cette ®valuation, en particulier les recommandations li®es, serviront ¨ appr®cier la PADE 

2020-2025 et ¨ orienter le Conseil dõ£tat, par lõinterm®diaire de la Cheffe du D®partement de l'®conomie, 

de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine (DEIEP), dans la formulation de la future PADE. 

Lõ®valuation de la PADE a pour objectif principal dõanalyser dans quelle mesure les actions men®es, les 

organismes soutenus et les projets cofinanc®s permettent de r®pondre aux enjeux et dõatteindre les ob-

jectifs fix®s par la loi, en sõappuyant sur des indicateurs dõefficacit®. Elle vise aussi ¨ identifier les effets 

du d®ploiement de la PADE sur les groupes cibles ainsi que son impact global pour le canton entre 2020 et 

2024. Par ailleurs, elle cherche ¨ tirer des enseignements pour am®liorer les diff®rentes ®tapes de la PADE, 

de la conception ¨ la mise en ïuvre, avec des recommandations concr¯tes. 

En objectifs secondaires, lõ®valuation doit appr®cier la pertinence, la coh®rence et lõadaptation de la 

PADE au vu de la LADE, en particulier au niveau des sp®cificit®s g®ographiques, ®conomiques et institu-

tionnelles du canton de Vaud. De plus, elle doit alimenter le rapport destin® au Conseil dõ£tat et au Grand 

Conseil. Plus largement, lõ®valuation doit aussi proposer une vision globale des politiques sectorielles li®es 

¨ la LADE, en consid®rant le cadre l®gal, le principe de subsidiarit®, ainsi que le contexte f®d®raliste 

influen­ant les politiques publiques du canton. 

Enfin, lõ®valuation nõint¯gre pas dõindicateurs macro®conomiques li®s ¨ la loi, une analyse ant®rieure 

ayant conclu quõil nõ®tait pas possible dõisoler les effets de la PADE de ceux dõautres facteurs endog¯nes 

et exog¯nes2. 

Une vue dõensemble des questions dõ®valuation du cahier des charges est pr®sent®e au point 11.1, page 

112 de lõannexe. Ces questions ont ®t® reprises en grande majorit® de lõ®valuation pr®c®dente de 2018.  

II. D®roulement 

Lõ®valuation de la deuxi¯me PADE (2020-2025) a ®t® r®alis®e en sept phases, pr®sent®es dans lõillustration 

suivante :  

I. 1  Vue dõensemble des sept phases du projet 

 

Source : Strategos et Polynomics. 

 
2 Le texte du cahier des charges est reproduit au point 11.1, page 109 de lõannexe. 

Pr®paration de la r®union de lancement sur la base d'analyses documentaires et dõentretiens avec le COPIL, d®limitation et d®finition de 
l'®valuation et de ses objectifs, affinage de la liste des entretiens, r®daction du concept dõ®valuation d®taill® (15 pages max.)

1.
Concept d®taill® 

2.
Collecte et analyse initiales 

de donn®es

Synth¯se des recommandations 
pr®c®dentes, analyse documentaire, 
entretiens initiaux et ®changes avec 

mandant

Analyse des donn®es (tableaux 
financiers, donn®es SPEI,  etc.)

Synth¯se des enseignements et 
affinage des enjeux ¨ analyser

£laboration de r®ponsespr®liminaires aux questions dõ®valuation
Rapport interm®diaire avec pr®sentation PowerPoint et discussion avec le COPIL et le CDEIEP

5. 
Rapport interm®diaire

6. 
Synth¯se et 

recommandations

Approfondissement des 
r®ponses aux questions 

dõ®valuation

Projet desynth¯se et 
derecommandations

R®flexion sur la 
synth¯se et de 

recommandations en 
atelier

Finalisation de la 
synth¯se et 

des recommandations

R®daction du rapport final avec synth¯ses et recommandations; 
pr®sentation et discussion avec le COPIL et la CDEIEP

7.
Rapport final

4.
Enqu°te en ligne et
focus groups

Conception 
de lõenqu°te 
en ligne

R®alisation 
de lõenqu°te 
en ligne

£valuation 
de lõenqu°te 
en ligne

Discussion des r®sultats 
en focus groups et 
documentation

Conduite des entretiens approfondis 
Affinage des mod¯les dõefficacit®existants et, en coh®rence avec le concept d®taill®, ®laboration de mod¯les compl®mentaires si ad®quat

3.
Entretiens approfondis et 
mod¯les dõefficacit®
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III. Comit® de pilotage et processus de lõ®valuation  

Le responsable du mandat au sein du Service de promotion de lõ®conomie et de lõinnovation (SPEI) ®tait 

le chef de service. Le suivi a ®t® assur® par un comit® de pilotage compos® du chef de service, de son 

adjoint3, ainsi que de la responsable organismes et projets strat®giques et dõun charg® de missions. 

IV. Collecte et analyse des donn®es 

Lõanalyse documentaire inclut les documents transmis par le SPEI, les documents en lien avec les acteurs 

de la PADE, les politiques publiques et strat®gies connexes ainsi que des ®tudes et des rapports plus g®n®-

raux en lien avec les th®matiques de la PADE. La lecture et lõanalyse se sont d®roul®es en fonction des 

questions dõ®valuation et de la PADE 2020-2025, plus pr®cis®ment des mod¯les dõefficacit® de la politique. 

Dans le rapport, les r®f®rences sont mentionn®es en pied de page en r®f®rence ¨ la liste compl¯te dispo-

nible au point 11.10, page 159 de lõannexe. 

Pour les 27 entretiens, les ®valuateurňtrices ont rencontr® les parties prenantes et expertňes en pr®sentiel 

ou par visioconf®rence4, s®lectionn®s en commun avec le SPEI. Un guide dõentretien comportant des ques-

tions g®n®rales mais aussi sp®cifiques ̈  chaque interlocuteurňtrice a ®t® envoy® en amont. Les r®ponses 

ont ensuite ®t® ventil®es selon la structure du rapport, puis par th®matique. 

Conduite par M.I.S Trend, une enqu°te aupr¯s dõenviron mille entreprises b®n®ficiaires entre 2020 et 2024 

sõest d®roul®e en avril-mai 20255 en lien avec la politique sectorielle de soutien aux entreprises. La s®lec-

tion a ®t® effectu®e al®atoirement et de mani¯re large, afin dõassurer un nombre suffisant de r®pondants 

ayant re­u des aides directes : ®chantillon final de 376 entreprises ; taux de participation de 40,5%6, apr¯s 

d®duction de 71 adresses invalides ; marge dõerreur maximale sur le total de Ñ 5%. 

De plus, les cinq focus groups suivants ont ®t® organis®s : entreprises b®n®ficiaires (8), porteurs de projets 

r®gionaux (4), prestataires aux entreprises (6), organismes r®gionaux (4) et prestataires en lien avec la 

politique sectorielle promotion (7). Les participantňes, selectionn®ňes par le SPEI7, ont re­u un document 

pr®paratoire. Pour chaque focus group, une synth¯se a ®t® r®dig®e et partag®e avec les participantňes 

pour validation. Les contenus pertinents des entretiens, des focus groups et de lõenqu°te M.I.S Trend ont 

®t® repris dans la rubrique perception des personnes consult®es dans les chapitres correspondants. 

Pour conclure, entre la remise du rapport interm®diaire et celle du rapport final pr®liminaire, deux ateliers 

de consolidation ont ®t® organis®s afin dõ®changer sur les r®sultats et les recommandations provisoires de 

lõ®valuation. Le premier atelier a regroup® les collaboratrices et collaborateurs du SPEI principalement 

engag®s dans lõaspect op®rationnel de la PADE pour une premi¯re r®flexion commune, tandis que le second 

a rassembl® le comit® de pilotage dans le but de valider et affiner les r®sultats. 

V. Pr®sentation et mise en perspective des r®sultats dans le rapport 

Pour chaque chapitre ou sous-chapitre, lõ®valuation est structur®e selon les quatre dimensions suivantes. 

1. Analyse documentaire et statistique : une synth¯se des documents pertinents en lien direct avec 

la PADE ainsi que de la litt®rature compl®mentaire ®ventuelle est formul®e, compl®t®e dõune 

analyse quantitative selon la pertinence et la disponibilit® des donn®es. 

2. Perception des personnes consult®es : les opinions exprim®es et les faits relat®s par les per-

sonnes rencontr®es dans le cadre dõentretiens et de focus groups ainsi que les r®sultats de lõen-

qu°te aupr¯s dõentreprises b®n®ficiaires y sont expos®s en fonction du sujet trait®8. 

3. Discussion : les informations des trois sections sont mises en perspective et appr®ci®es.  

 
3 Jusquõen juillet 2025. 
4 Voir point 11.2.1, page 112 de lõannexe. 
5 Les informations d®taill®es sont disponibles au point 11.2.2 page 112 de lõannexe. 
6 ë noter quõune ®tude sp®cifique des non-r®ponses nõa pas pu °tre conduite. 
7 La s®lection a ®t® conduite en respectant une repr®sentativit® des aides, des r®gions, secteurs ®conomiques et types dõorganismes. 
8 Les ®valuateurňtrices nõont pas eu la possibilit® de v®rifier lõensemble des faits relat®s, avec pour cons®quences que des inexactitudes peu-
vent parfois appara´tre, surtout au vu de la complexit® de la PADE et des int®r°ts potentiellement diff®rents des parties prenantes.  
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4. Points saillants : les points essentiels, g®n®ralement issus de la discussion, sont synth®tis®s et 

servent ensuite de base pour la conclusion, les recommandations et la r®ponse aux questions 

dõ®valuation. 

De plus, les ®l®ments correspondants du mod¯le dõefficacit® du SPEI pour la politique sectorielle concer-

n®e sont g®n®ralement rappel®s en t°te de chapitre. Des encarts ont ®galement ®t® ins®r®s pour contex-

tualiser ou illustrer certains propos. 

VI. P®rim¯tre, limites et interpr®tation de lõ®valuation 

Comme il est dõusage, lõ®valuation sõest d®roul®e dans un temps limit® dõune ann®e. Le p®rim¯tre consi-

d®rable de la PADE, lõimpact important de facteurs exog¯nes (COVID-19, crise ®nerg®tique), le format 

essentiellement descriptif du document de la PADE 2020-2025 ainsi que des structures de gouvernance et 

des outils de suivi de son d®ploiement peu adapt®s sont ¨ prendre en compte dans lõinterpr®tation des 

r®sultats pr®sent®s.  

Lõ®valuation de la PADE 2020ð2025 pr®sente en effet plusieurs limites, mais des mesures dõatt®nuation ont 

®t® mises en place. Sur le plan m®thodologique, le biais de s®lection des participantňes a ®t® corrig® par 

des s®lections ind®pendantes et al®atoires, et un nombre limit® de m®thodes utilis®es par un croisement 

syst®matique des donn®es. Lõabsence dõanalyse comparative avec dõautres cantons a ®t® partiellement 

compens®e par une recherche restreinte sur les bonnes pratiques internationales. Sur le plan structurel, 

lõabsence de plan dõaction, de cadre budg®taire clair et de suivi post-financement a ®t® corrig®e par une 

reconstitution des dispositifs, des allocations et une documentation de projets concrets. Toutefois, les 

analyses quantitatives ont d¾ °tre bas®es sur les d®cisions 2020-2024 plut¹t que sur les d®penses r®elles 

sur lõensemble de la p®riode. Contextuellement, les effets des crises (COVID-19, crise de lõ®nergie) et la 

mise en route suboptimale de Vaud Promotion ont ®t® pris en compte dans lõanalyse et int®gr®s dans les 

recommandations. Enfin, sur le plan de la gouvernance, le risque dõauto-®valuation par le SPEI, en tant 

que mandant et responsable de la mise en ïuvre de la PADE, ainsi que le manque dõindicateurs, ont ®t® 

compens®s par un rappel explicite de ces limites et la proposition de nouveaux indicateurs ou valeurs 

cibles. 

En parall¯le de lõ®valuation, la Cour des comptes r®alise un audit visant ¨ confirmer que les prestations 

p®cuniaires et autres aides ¨ fonds perdu sont accord®es de mani¯re performante par le SPEI, Innovaud et 

la FIT pour soutenir le d®veloppement ®conomique du Canton. Comme les deux mandats pr®sentent des 

chevauchements, les ®valuateurňtrices ont tenu trois r®unions dõ®changes oraux avec la Cour des comptes. 

£tant donn® que les modalit®s dõoctroi des contributions aux entreprises rel¯vent principalement de lõau-

dit de la Cour des comptes, il a ®t® jug® inutile dõapprofondir ce point dans le pr®sent rapport. 

Au vu de ce qui pr®c¯de, les r®sultats de lõ®valuation doivent donc °tre interpr®t®s avec une certaine 

pr®caution : ils sont utiles pour dresser un bilan, appr®hender les composantes principales et la gouver-

nance de la PADE et d®gager des axes dõam®lioration, mais ils demeurent marqu®s par certains biais m®-

thodologiques, des limites structurelles et organisationnelles, un contexte ®conomique clairement per-

turb® et une gouvernance qui ne garantit pas une ind®pendance complt̄e de la d®marche. En revanche, 

en mettant en ïuvre les mesures dõatt®nuation propos®es, les ®valuateurňtrices peuvent non seulement 

limiter lõimpact de certaines faiblesses in®vitables, mais aussi renforcer la cr®dibilit®, lõutilit® et lõaccep-

tabilit® de leur rapport aupr¯s des parties prenantes internes et externes. 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

La Politique  dõappui au d®veloppement ®conomique (PADE)  

 

 5 

3 La Politique dõappui au d®veloppement ®conomique (PADE) 

I. Analyse documentaire et statistique 

But et caract®ristiques de la PADE 

Le Conseil dõ£tat place la prosp®rit® de la population vaudoise au cïur de son action, fond®e sur une 

®conomie attractive, comp®titive et durable.  

La PADE, instrument strat®gique reposant sur la LADE et en continuit® avec les politiques pr®c®dentes, est 

mise en ïuvre par le canton avec les acteurs concern®s. La politique ®valu®e sõarticule autour de trois 

axes : soutien aux entreprises, appui ¨ lõ®conomie r®gionale et promotion du territoire, tout en r®pondant 

¨ six enjeux cl®s : diversification, efficience, mise en r®seau, suivi et prospective, innovation et durabilit®. 

Sõappuyant notamment sur le programme de l®gislature 2017-2022 ainsi que le Message du Conseil f®d®ral 

sur la promotion ®conomique 2020-2023, la mise en ïuvre de la PADE 2020-2025 a ®t® influenc®e par des 

facteurs externes majeurs tels que la pand®mie de COVID-19, les tensions g®opolitiques, la transition 

®nerg®tique, la croissance d®mographique et lõ®volution des march®s internationaux. 

Bases l®gales  

Lõarticle 7 de la LADE stipule que le d®partement ®labore le projet de politique dõappui au d®veloppement 

®conomique en concertation avec les d®partements et les acteurs concern®s aux niveaux r®gional, canto-

nal et supracantonal. Lõarticle suivant pr®cise que la PADE doit °tre valid®e par le Conseil dõ£tat, lequel 

mandate r®guli¯rement un organisme ind®pendant pour ®valuer, sur la base dõindicateurs macro-®cono-

miques pertinents, les effets et lõefficacit® des mesures mises en place. Un rapport est ensuite transmis 

pour information au Grand Conseil. En revanche, la loi ne pr®cise pas les liens entre la PADE et la LADE, 

dans quelle mesure la politique doit contribuer ¨ mettre en ïuvre les objectifs fix®s par la loi et de quelle 

mani¯re. 

Le but, les principes, les d®finitions et les mesures d®crits dans la LADE sont reproduits ci-dessous :    

T. 1  Articles 1 ¨ 4 de la LADE 

But art. 1 Soutenir la promotion et le d®veloppement ®conomique du canton et des r®gions propres ¨ main-
tenir ou cr®er de la valeur ajout®e. 

Principes art. 2 Lõ£tat : 

a. sõassure que les principes du d®veloppement durable sont respect®s ; 

b. privil®gie un d®veloppement ®conomique ®quilibr® en veillant ¨ r®duire les disparit®s ; 

c. contribue ¨ renforcer la vitalit® et la comp®titivit® ®conomique ; 

d. favorise la diversit® des activit®s, la pr®servation et la cr®ation dõemplois ; 

e. favorise la collaboration, la coordination et lõ®change dõexp®rience entre les milieux priv®s 

et publics au niveau r®gional, cantonal et supracantonal ; 

f. respecte les principes de subsidiarit® et de proportionnalit® ; 

g. veille ¨ ne pas cr®er de distorsion de concurrence. 

D®finitions art. 3 Promotion Ensemble des actions destin®es ¨ faire conna´tre les activit®s ®conomiques 
vaudoises, dans leur contexte cantonal et supracantonal, dans un secteur sp®-
cifique ou de mani¯re g®n®rale, ainsi que celles visant ¨ valoriser l'image du 
canton sur le plan touristique et ®conomique, notamment ¨ l'®gard des entre-
prises suisses ou ®trang¯res souhaitant s'y implanter. 

D®veloppement 
®conomique 

Ensemble des mutations positives ayant un impact direct ou indirect sur la pro-
duction marchande ou non marchande de produits et de services. 

Valeur ajout®e valeur de la production diminu®e de la valeur des produits consomm®s pour 
leur fabrication ; elle est employ®e pour appr®hender le d®veloppement d'un 
secteur ®conomique ou d'un territoire. 

Mesures art. 4 Lõ£tat prend des mesures visant ¨ : 

a. promouvoir le canton ; 

b. valoriser les potentiels humains, ®conomiques et territoriaux du canton et des r®gions ; 

c. encourager lõinnovation ou la diversification de lõ®conomie priv®e. 

 

Les bases l®gales sont d®taill®es au point 11.3, page 116 de lõannexe. 
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Les financements mobilis®s pour la mise en ïuvre de la PADE ne proviennent cependant pas uniquement 

de cette base l®gale : ils sont aliment®s ®galement par trois fonds sp®cifiques, trois cr®dits-cadre ainsi 

que sur des contributions f®d®rales relevant de leurs propres bases l®gales. 

Cadre budg®taire 

Le cadre budg®taire nõest pas pr®cis® dans la PADE 2020-2025. Ex post, les donn®es financi¯res du SPEI 

li®es aux d®cisions prises pour les ann®es 2020 ¨ 2024 sont de CHF 211 millions pour celles concernant 

les AFP, auxquels sõajoutent CHF 51 millions pour les pr°ts LADE / NPR, CHF 12.5 millions pour les cau-

tionnements et arri¯re-cautionnements, et CHF 1.8 millions pour cautionnement Vaud. 

Sur un volume total pour 2020-2024 de CHF 275 millions9, plus de 44% sont all®s au soutien aux entreprises, 

un peu moins de 44% ̈ lõappui aux r®gions et pr¯s de 12% ¨ la promotion du canton. Sans les pr°ts, les 

cautionnements et les arri¯res-cautions, ces proportions sont les suivantes : 51.2%, 33.3 % et 15.5%. ë 

noter que les trois cr®dits-cadres (ma´trise fonci¯re, Alpes vaudoises et tourisme durable) font partie de 

la politique sectorielle dõappui aux r®gions. Les autres financements incluent les fonds f®d®raux de la 

Nouvelle politique r®gionale (NPR), le Fonds de soutien  ̈lõinnovation (FSInnov), le Fonds de soutien ¨ 

lõindustrie (FSI), et le Fonds de soutien ¨ lõ®conomie durable (FSED). 

I. 2  Origine des financements par politiques sectorielles sur la base des d®cisions SPEI 2020-2024 

Origine financement Total Entreprises R®gions Promotion 

LADE 

 dont pr°ts 

152.5 

12.1 

84 36 

12.1 

32.4 

Cr®dits-cadre 40.9 1.5 39.4  

NPR 

 dont pr°ts 

45.3 

38.8 

 45.3 

38.8 

 

FSInnov 16.7 16.7   

FSI 11.1 11.1   

FSED 7.8 7.8   

 

 
Source: donn®es SPEI  

La r®partition entre les aides ¨ fonds perdu (AFP)  et les pr°ts au sein des enveloppes financi¯res f®d®rales 

est la suivante : 

T. 2  Enveloppes financi¯res NPR 

Enveloppe financi¯re f®d®rale AFP (CHF) Pr°ts (CHF) 

2020-2023  7 550 000 25 000 000 

2024-2027 7 300 000 25 000 000 

Source: programme cantonal de mise en ïuvre de la NPR pour la p®riode 2024-2027 (Vaud)  

 

 
9 Composantes : CHF 211 millions pour les d®penses pr®vues, de CHF 51 millions pour les pr°ts LADE / NPR et de CHF 13 millions pour les cau-
tionnements et arri¯re-cautionnements. 
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I. 3  Allocation des ressources selon les politiques sectorielles sur base des d®cisions SPEI 2020-2024 

 

Source: donn®es SPEI  

Lõ®volution de lõallocation des ressources sur la base des d®cisions du SPEI est marqu®e par les effets de 

la pand®mie pour les trois politiques sectorielles et pour celle dõappui aux r®gions par les cr®dits-cadres 

Alpes vaudoises en 2020 et Tourisme durable en 2023 et 2024.  

I. 4  £volution de lõallocation des ressources selon d®cisions SPEI 2020-2024 (avec NPR, hors pr°ts et cautionnements)  

 
Source: donn®es SPEI 
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Dispositif PADE ð flux financiers et prestations 

Dans le but de fournir une vue dõensemble, les flux financiers en lien avec la PADE 2020-2025 sur lõen-

semble de la p®riode sont sch®matis®s dans le diagramme ci-dessous : 

I. 5  Dispositif PADE mettant en exergue les flux financiers et prestations 

 
Source : Strategos sur la base de recherches, dõanalyses documentaires et de consultations 

Selon la LADE10, un projet dõentreprises peut inclure des ®tudes, des mandats, des formations, des parti-

cipations ¨ des ®v®nements et des investissements, dans les branches et activit®s ®conomiques retenues 

dans le cadre de la politique dõappui au d®veloppement ®conomique, qui visent lõun des objectifs suivants : 

a. r®aliser un transfert de technologie ; 

b. acqu®rir un savoir-faire commercial ou technologique ; 

c. acc®der ¨ des march®s internationaux ; 

d. d®velopper des moyens et ®quipements de production. 

E. 1  Projets d'entreprises ð clarification du concept 

Lõanalyse des donn®es a montr® que les projets dõentreprises soutenus peuvent ®galement °tre rattach®s ¨ des hautes 
®coles et des organisations ¨ but non lucratif en compl®ment de la majorit® dõentre eux qui sont d®velopp®s en entre-
prise. 

 

La LADE11 d®finit quõun projet r®gional peut prendre la forme dõ®tudes, de mesures organisationnelles, de 

manifestations et dõinfrastructures, qui contribuent ¨ la r®alisation de la strat®gie de lõorganisme r®gional 

et qui visent au moins lõun des objectifs suivants : 

a. identifier ou exploiter les potentiels ®conomiques et territoriaux des r®gions ; 

b. augmenter lõattractivit® des r®gions ; 

c. favoriser les implantations et le d®veloppement dõactivit®s ®conomiques dans les r®-

gions ; 

d. mettre ¨ disposition des ®quipements de qualit® ; 

e. d®velopper et mettre en ïuvre de nouveaux produits, ®quipements et canaux de distri-

bution et de communication ; 

f. am®liorer la qualit® de prestations existantes ; 

g. cr®er des structures dõorganisation plus efficaces. 

 
10 Art. 31 LADE. 
11 Art. 20 LADE. 
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Un projet r®gional fait lõobjet dõun pr®avis aupr¯s du SPEI de la part lõorganisme r®gional concern®12 apr¯s 

®valuation approfondie et v®rification de son inscription dans la PADE et les strat®gies des organismes de 

promotion. 

Les acteurs du tourisme (offices du tourisme et prestataires du secteur) b®n®ficient de prestations, en 

particulier des OR, notamment en lien avec la pr®paration des pr®avis et avec les projets r®gionaux, mais 

®galement de Vaud Promotion, principalement pour la promotion des offres sur les march®s lointains ainsi 

que des relev®s de donn®es et des analyses g®r®s par lõObservatoire du tourisme.  

Les flux financiers principaux sont les suivants : 

- le Budget LADE, partie int®grante du budget ordinaire du SPEI, finance  

o les projets dõentreprises, sur pr®avis dõInnovaud depuis 2025, 

o les projets r®gionaux, sur pr®avis des OR, 

o les prestataires de services et organismes de promotion (Innovaud, FIT, Genilem, Cau-

tionnement Vaud, parcs et hubs dõinnovation, Vaud Promotion), 

o les prestataires intercantonaux (les plateformes sectorielles, Alliance et Platinn), 

o les actions de promotion, de r®seautage et de soutien ¨ lõinternationalisation ; 

- le Fonds de soutien ¨ lõinnovation finance 

o les projets dõentreprises collaboratifs, 

o une partie des parcs et hubs dõinnovation,  

o Innovaud (2022-2025), la FIT, les hubs et parcs dõinnovation avec leur plateforme 

VaudParcs et 14 programmes dõinnovation en lien avec la PADE ; 

- le Fonds de soutien ¨ lõindustrie a ®t® utilis® pour les aides en lien avec la pand®mie pendant la 

p®riode consid®r®e (2020-2024) ; 

- le Fonds de soutien ¨ lõ®conomie durable finance les projets dõentreprises, des centres de com-

p®tences et des activit®s connexes ; 

- les Cr®dits-cadre Mat́rise fonci¯re, Alpes vaudoises et Tourisme durable sont utilis®s pour des 

projets r®gionaux, essentiellement ¨ vocation touristique ; 

- les financements NPR vont aux projets r®gionaux, ¨ des prestations entreprises (Innovaud) et aux 

prestataires intercantonaux. 

Les instruments financiers sont pr®sent®s plus en d®tail au point 11.4.2 page 118 de lõannexe. 

Les prestations et financements sõarticulent de la mani¯re suivante : 

- Innovaud fournit des prestations en soutien des projets dõentreprises (mise en relation, soutien 

au d®veloppement national et international, accompagnement des implantations, promotion de 

lõinnovation, veille)13; 

- FIT propose des bourses et des pr°ts aux start-ups ; 

- Cautionnement Vaud propose ̈  certaines conditions des garanties sur des cr®dits bancaires par le 

biais de cautionnements et dõarri¯re-cautionnements ainsi quõassure leur suivi ; 

- Les Parcs et hubs dõinnovation fournissent diverses prestations pour les entreprises h®berg®es et 

pour en attirer de nouvelles ; 

- Les dix Organismes r®gionaux accompagnent des entreprises via leur guichet ®ponyme, pr®parent 

les pr®avis pour les projets r®gionaux et certains incluent des prestations dõoffice du tourisme ; 

- Vaud Promotion est responsable de la mise en ïuvre de la politique sectorielle de promotion du 

canton, avec des prestations pour les acteurs du tourisme (promotion de lõoffre et mesure des 

activit®s) et pour les entreprises ambassadrices et les producteurs de produits agricoles locaux 

affili®s ; 

- Les Programmes dõinnovation (14), financ®s par le SPEI via des conventions ou des d®cisions, sont 

organis®s autour de domaines dõinnovation et th®matiques sp®cifiques dans le but dõaccompagner 

les entreprises, PME ou start-ups, tout au long de leur d®veloppement ; 

- Les Prestataires intercantonaux : Greater Geneva Bern area (GGBa) qui promeut et accompagne 

lõimplantation dõentreprises ®trang¯res ; lõAssociation R®seau Innovation Suisse Occidentale (ARI-

SO) et Genilem qui fournissent des prestations principalement pour des projets dõentreprises (ARI-

 
12 Art. 21 LADE. 
13 Depuis 2024, Innovaud r®dige des pr®avis ̈  lõattention du SPEI en lien avec les demandes de soutien financier des entreprises. 
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SO : conseil via Platinn et Alliance ; promotion et r®seautage sectoriel via les plateformes BioAlps, 

Microarc, Alp ICT et CleantechAlps) ; Switzerland Innovation Park Network West EPFL (SIP West) 

qui coordonne des parcs dõinnovation de Suisse romande en lien avec la Fondation nationale Swit-

zerland Innovation. 

Les prestataires sont pr®sent®s en d®tail au point 11.5, page 123 de lõannexe. 

Ressources pour la mise en ïuvre de la PADE  

Depuis 2020, le SPEI a assur® lõ®valuation et la prise de d®cision 815 projets par ann®e, dont plus de 90% 

concernent les entreprises. En comptant 251 jours ouvr®s, le SPEI a trait® 3.25 projets PADE par jour entre 

2020 et 2024. En outre, le SPEI assurait environ 35 repr®sentations au sein des organismes soutenus, g®-

n®ralement au sein de leur gouvernance et souvent au niveau de la direction du service. 

T. 3  Projets d'entreprises et r®gionaux suivis par le SPEI 2020-2024 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

Projets dõentreprises 589 726 817 818 847 3 797 

SPEI AFP LADE 586 638 748 733 754 3 459 

SPEI Cautionnement 3 1 2 2  8 

SPEI Arri¯re-cautionnement  2    2 

Fonds Industrie  85 46   131 

Fonds d®veloppement durable   21 83 93 197 

Projets r®gionaux 69 51 54 50 54 278 

AFP LADE 53 43 52 43 42 233 

AFP cr®dits-cadre 13 6 1 3 6 29 

Pr°ts 3 2 1 4 6 16 

Source : donn®es SPEI 

D®but 2025, le p¹le ®conomie compte 15.4 EPT, dont 10.1 sous forme de contrats ¨ dur®e ind®termin®e 

et 5.3 ̈  dur®e d®termin®e14. 

T. 4  EPT du p¹le ®conomie du SPEI (2025) 

Entit®s EPT CDI CDD et autres 

Direction du p¹le ®conomie 3.0 2.0 1.0 

Soutien aux entreprises 3.7 2.8 0.9 

D®veloppement r®gional & touristique 1.9 1.9  

Zones d'activit®s et terrains 1.7 1.7  

£conomie durable 3.3 0.9 2.4 

Innovation et veille 1.0  1.0 

Organismes et projets strat®giques 0.8 0.8  

Total 15.4 10.1    3.4 

Source : donn®es SPEI 

Pour rappel, les projets SPEI AFP LADE sont depuis 2025 pr®avis®s par Innovaud, comme les projets r®gio-

naux le sont par les OR depuis le d®but de la p®riode consid®r®e. Quant aux projets pour une ®conomie 

durable, ils sont trait®s par un comit® de s®lection b®n®vole. ë noter que le traitement des pr®avis toutes 

cat®gories confondues requiert ¨ la fois un temps de consultation en amont et un temps dõanalyse pour 

permettre une d®cision inform®e engageant lõ£tat. Cet aspect doit °tre pris en compte dans lõ®valuation 

des ressources, en compl®ment des activit®s n®cessaires ¨ la mise en ïuvre des missions du p¹le ®cono-

mie. 

 
14 5 auxiliaires mensualis®s et 1 stagiaire. 
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II. Politiques publiques et strat®gies connexes 

ë partir de lõanalyse pr®sent®e lors de la pr®c®dente ®valuation dõEcoplan/Sofies15, qui situait la PADE 

dans les contextes vaudois et f®d®ral, une version mise ¨ jour est propos®e ci-dessous :  

I. 6  Contextualisation de la PADE dans son environnement 

 
Source : Adaptation sur la base de lõ®valuation (Ecoplan/Sofies, 2018) 

Bien entendu, la PADE se fonde avant tout sur la LADE et la NPR. Toutefois, son ®laboration ainsi que 

lõ®volution du tissu ®conomique vaudois sont ®galement influenc®es par un ensemble de politiques pu-

bliques f®d®rales et cantonales, dont seules les principales figurent dans lõillustration I. 6 ci-dessus16.  

Nouvelle politique r®gionale (SECO) 

Depuis le 1er janvier 2008, la Nouvelle politique r®gionale (NPR)17 permet ¨ la Conf®d®ration et aux can-

tons de soutenir le d®veloppement ®conomique des r®gions de montagne, des zones rurales et des r®gions 

frontali¯res. La p®riode de validit® de la PADE 2020-2025 sõinscrit dans la deuxi¯me (2016-2023) et la 

troisi¯me (2024-2031) p®riode de r®f®rence18. Depuis 2024, le p®rim¯tre g®ographique a ®t® ®largi, de 

sorte que la majeure partie du canton est d®sormais couverte, ¨ lõexception des r®gions lausannoise et 

nyonnaise19. 

Tous les quatre ans, chaque canton soumet au Secr®tariat dõ£tat ¨ lõ®conomie (SECO) un programme de 

mise en ïuvre. Pour 2020-2023, le canton de Vaud a mis® sur le d®veloppement touristique, le soutien 

aux entreprises et le renforcement des OR et de la CODEV, sollicitant CHF 6.5 millions dõaides ¨ fonds 

perdu et CHF 25 millions de pr°ts. Pour 2024-2027, les priorit®s portent sur une offre touristique durable, 

le d®veloppement des entreprises et de lõh®bergement, avec une demande de CHF 7.3 millions dõaides ¨ 

fonds perdus et CHF 25 millions de pr°ts. La s®lection et la mise en ïuvre des projets rel¯vent de la 

comp®tence cantonale. 

 
15 (Ecoplan/Sofies, 2018). 
16 Les accords bilat®raux avec lõUE sont pr®sent®s pour m®moire, car nõ®tant pas encore ratifi®s, m°me si la r®association avec les pro-
grammes de recherche Horizon a d®j¨ pris effet depuis fin 2024 (voir ¨ ce sujet (Haering Barbara, 2025). 
17 La NPR est d®crite plus en d®tail au point 11.5.5I, page 131 de lõannexe. 
18 Pour la p®riode 2020-2023 vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/2020-
2023_PMO_VD-Vdef.pdf et 2024-2027 vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/NPR-
PMO_VD_2024-2027-Vdef.pdf. 
19 Voir carte d®taill®e I. 51, page 133 de lõannexe. 
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Autres lois f®d®rales et cantonales 

Comme pr®sent® dans lõillustration I. 6, la PADE ne couvre pas lõensemble des politiques influen­ant le 

tissu ®conomique. En particulier, les mesures prises au titre de lõam®nagement du territoire, qui rel¯vent 

du cadre l®gal f®d®ral et cantonal (LAT et LATC), exercent une influence directe sur lõ®conomie vaudoise 

mais la responsabilit® de leur mise en ïuvre rel¯ve dõabord de la DGTL. Ces politiques territoriales inter-

viennent notamment en termes de localisation, dõutilisation et de la ma´trise du foncier, qui sont des 

facteurs d®terminants pour lõimplantation et le d®veloppement des entreprises, notamment via le plan 

directeur cantonal. 

E. 2  Plan directeur cantonal 

Le Plan directeur cantonal (PDCn) du canton de Vaud est l'instrument strat®gique principal qui pilote le d®veloppement 
territorial sur un horizon de 15 ¨ 25 ans. Il coordonne les politiques cantonales, communales et f®d®rales affectant le 
territoire pour assurer un d®veloppement ®quilibr® en termes de logements, emploi, mobilit®, loisirs et pr®servation des 
terres agricoles, du paysage et de l'environnement. G®r® par la DGTL, ce plan se pr®sente sous la forme dõun texte et 
dõune carte synth¯se ¨ caract¯re contraignant pour les autorit®s. Le PDCn fixe des objectifs et mesures qui orientent la 

planification territoriale afin de garantir un am®nagement coh®rent et durable du canton. 

Source : Recherches en ligne, notamment vd.ch/territoire-et-construction/amenagement-du-territoire/plan-directeur-cantonal  

La loi sur les hautes ®coles vaudoises de type HES (LEHV), la loi vaudoise sur la formation professionnelle 

(LVFPr), le Code des obligations, la loi sur le travail, la politique de recherche et dõinnovation (SEFRI et 

Innosuisse) ainsi que la politique migratoire ext®rieure suisse au niveau f®d®ral influencent notamment la 

main-dõïuvre disponible pour les entreprises. Tandis que les autres lois et politiques affectent principa-

lement les conditions-cadres, mais aussi directement la comp®titivit® des entreprises, comme celles con-

cernant lõ®nergie. 

III. Contextualisation de la PADE  

A. Le canton de Vaud dans le contexte suisse 

Le canton de Vaud est la troisi¯me plus importante ®conomie cantonale de Suisse (derri¯re celles de Zurich 

et de Berne) que ce soit en termes dõemploi ou de valeur ajout®e. Il est le 9¯me canton de Suisse en termes 

de productivit®, proche de la moyenne nationale. Le BAK note que lõ®volution de la valeur ajout®e et de 

lõemploi est tr¯s dynamique, mais que lõ®volution de la productivit® est moins ®lev®e que la moyenne 

suisse. Le canton de Vaud poss¯de une ®conomie diversifi®e avec un nombre important dõemplois dans un 

large spectre de branches. Il est caract®ris® par de fortes disparit®s r®gionales, que ce soit en termes de 

puissance ®conomique, de structure ®conomique et de croissance.  L'Europe repr®sente le plus grand mar-

ch® de destinations (~ 50%) principalement pour les produits chimiques/pharma, instruments de pr®cision, 

medtech et horlogerie ainsi que FOOD (parts relativement semblables)20. Ceci rend le canton sensible aux 

fluctuations du commerce mondial.  

En 2023, le canton recensait environ 490 000 personnes actives, dont une part croissante de travailleurs 

hautement qualifi®s, li®e au d®veloppement de lõArc l®manique comme p¹le de formation et dõinnovation. 

Le ch¹mage, historiquement plus ®lev® que la moyenne nationale, oscillait autour de 4% en 2024, contre 

environ 2.5% au niveau suisse. 

I. 7  £volution du taux de ch¹mage Vaud vs. Suisse 2015-2025 

 
Source : OFS 

 
20 Mandat 2025 DEIEP BAK Economics AG. 
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A. Le canton et ses r®gions 

Cõest Lausanne R®gion qui affiche la plus grande proportion de grandes entreprises, tandis que toutes les 

autres r®gions accueillent des entreprises plus petites que la moyenne cantonale. 

I. 8  Distribution des entreprises, de lõemploi et des EPT dans les r®gions du canton de Vaud 202221 

 
Source: Atlas statistique du canton de Vaud 

Lausanne R®gion (88.4%), Promotion ®conomique de la r®gion Riviera-Lavaux (Promove ; 86%) et R®gion 

de Nyon (84.2%) affichent une proportion dõentreprises dans le secteur tertiaire sup®rieure ¨ la moyenne 

cantonale, tandis que le Pays-dõEnhaut (19.6%) en accueille proportionnellement le plus dans le secteur 

primaire et lõAssociation pour le d®veloppement des activit®s ®conomiques de la Vall®e de Joux (ADAEV ; 

27.9%) dans le secteur secondaire.  

I. 9  Parts des entreprises selon les secteurs ®conomiques par r®gion 2022 

 
Source: Atlas statistique du canton de Vaud 

Lorsque nous regardons les EPT, les observations sur la r®partition des entreprises sont g®n®ralement ac-

centu®es, notamment avec pr¯s de 88% de Lausanne R®gion dans le secteur tertiaire, plus de 70% de 

lõADAEV dans le secondaire, et pr¯s de 13% dans le Pays-dõEnhaut (proportion toutefois inf®rieure ¨ celle 

des entreprises).  

Au niveau des entreprises du secteur tertiaire, la r®partition r®gionale est plus homog¯ne, avec toutefois 

une proportion plus importante des activit®s immobili¯res et de service dans le Pays-dõEnhaut (12.2%), 

dõactivit®s scientifiques et sp®cialis®es dans Lausanne R®gion, R®gion de Nyon et Promove (20-21%), 

 
21 La description des acronymes est disponible au point 11.15, page 166 de lõannexe. 
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dõh®bergement dans les Alpes vaudoises (Pays-dõEnhaut 11.4%, Chablais R®gion 10%). Les proportions sont 

similaires pour la r®partition selon les EPT, avec cependant des diff®rences notoires au niveau des activit®s 

sp®cialis®es et scientifiques, de la sant® et de lõaction sociale, du transport ainsi que de la cat®gorie 

autres, pour lesquels la taille des entreprises influence les r®sultats. 

Dans le secteur secondaire, la part des entreprises dans le secteur de la construction domine, si ce nõest 

dans les r®gions ADAEV et du Pays-DõEnhaut, dans lequel nous trouvons aussi la plus forte proportion des 

travaux du bois. Si nous regardons les proportions selon le nombre dõEPT, elles changent clairement en 

comparaison avec celles des entreprises, en particulier avec les activit®s de lõ®lectronique et de la m®ca-

nique de pr®cision qui repr®sentent pr¯s de 87% dans la r®gion ADAEV (28% des entreprises), avec des 

tendances similaires dans la plupart des autres r®gions. Les entreprises de ce domaine dõactivit® tendent 

donc ¨ °tre plus grandes que celles des autres domaines.  

IV. Perception des personnes consult®es  

Les entretiens ont montr® que les personnes consult®es appr®cient la mise en place par le canton dõune 

politique dõappui au d®veloppement ®conomique, dont elles ont, il est vrai, souvent b®n®fici®. Parmi les 

remarques individuelles, on pourra relever ¨ titre dõexemple quõau niveau de la conception m°me, un 

prestataire pour les entreprises souhaiterait vivement une PADE plus ®volutive et plus agile pour la pro-

chaine p®riode. De m°me quõa posteriori, le SPEI aurait souhait® mieux int®grer les parties prenantes sous 

forme de consultations dans la conception de la PADE, ce quõil pr®voit de faire pour la PADE ¨ venir. La 

PADE manque ®galement de visibilit® selon une des associations dõentreprises consult®es, ce quõelle trouve 

dommage ®tant donn® quõelle estime que le canton de Vaud a un coup dõavance sur les autres.  

Dans son utilisation au quotidien, le SPEI a transcrit en d®but de p®riode de validit® les crit¯res de la LADE 

et de la PADE dans les diverses proc®dures internes et externes. Au vu du format actuel du document de 

la PADE 2020-2025, le SPEI souhaite r®diger un document plus lisible et plus accessible pour la politique ¨ 

venir. 

V. Discussion 

Analyse documentaire et statistique 

En termes dõobjectifs, la PADE est en bonne coh®rence avec le cadre donn® par la LADE. En revanche, un 

accent probablement plus important aurait pu °tre mis pour rendre plus explicite le lien entre les mesures 

prises et le maintien et la cr®ation de valeur ajout®e comme mentionn® ¨ lõarticle 1 de la loi. Dans cet 

article manque peut-°tre une certaine temporalit®, dans le sens quõil ne pr®cise pas que ce maintien et 

cette cr®ation de valeur ajout®e doivent aussi °tre assur®s dans la dur®e, en mettant notamment lõaccent 

de mani¯re volontaire sur les secteurs dõavenir. La question se pose ®galement de savoir si la loi, ou plus 

particuli¯rement sa mise en ïuvre via la PADE, ne devrait pas mieux prendre en compte des mesures pour 

r®pondre aux besoins de main-dõïuvre qualifi®e en quantit® suffisante22, surtout au vu de lõ®volution 

rapide des m®tiers. Par ailleurs, lõimpact attendu de la PADE sur lõ®conomie du canton gagnerait ¨ °tre 

mieux pr®cis®.  

De mani¯re g®n®rale, dans la PADE 2020-2025, le p®rim¯tre de chacune des trois politiques sectorielles 

est clair. Toutefois, les choix tels que la d®clinaison en trois politiques sectorielles ou la reprise dõ®l®ments 

de la PADE 2012-2017 (p.ex. parmi les enjeux, les axes strat®giques et les secteurs ®conomiques priori-

taires) ne sont pas suffisamment ®tay®s. De plus, les liens allant de lõanalyse initiale sous forme de SWOT 

jusquõ¨ lõimpact vis® gagneraient ¨ °tre mis en ®vidence et, chaque fois que possible, v®rifi® en termes 

de causalit®. Pour un usage au quotidien par les parties prenantes concern®es, une formulation plus con-

cise, plus fond®e et plus sp®cifique, avec davantage dõ®l®ments analytiques et une synth¯se en d®but de 

document auraient ®t® avantageuses. 

Il est difficile dõ®valuer la pertinence de la r®partition des ressources entre les trois politiques sectorielles, 

car les publics-cibles et les projets, en particulier dans le cadre de lõappui aux r®gions, sont clairement 

 
22 Voir article ç La p®nurie de main-d'ïuvre qualifi®e se transforme en p®nurie g®n®rale de main-d'ïuvre è du 22 juillet 2025 de la SRF ¨ ce 
sujet srf.ch/news/wirtschaft/alterung-und-arbeitsmarkt-der-fachkraeftemangel-wird-zum-allgemeinen-arbeitskraeftemangel sur la base dõune 
analyse de la BNS snb.ch/fr/publications/research/economic-notes/2025/economic_note_2025_07. 
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h®t®rog¯nes. Ainsi, la politique dõappui aux r®gions comprend notamment deux cr®dits-cadres destin®s 

sp®cifiquement ¨ des installations touristiques dans des zones donn®es, plut¹t quõ¨ lõensemble des r®gions. 

D¯s lors, se pose la question de savoir si le canton souhaite, ¨ lõavenir, adopter une approche plus diff®-

renci®e tenant compte des sp®cificit®s ®conomiques et sociod®mographiques de chaque r®gion, ou main-

tenir lõapproche principalement bottom-up actuellement en vigueur. Or, cette derni¯re d®pend fortement 

des capacit®s r®gionales ¨ identifier, concevoir et mobiliser les ressources n®cessaires au d®veloppement 

de leurs projets. En dõautres termes, un cadre plus clair ®tabli dans la PADE, assorti dõune r®partition 

®quilibr®e des ressources fond®e sur les orientations strat®giques cantonales et les besoins identifi®s des 

acteurs, offrirait la possibilit® de soutenir les projets selon des crit¯res plus solides, en contraste avec 

lõapproche actuelle, encore peu structur®e. 

Les instruments financiers concern®s sont bien d®crits dans le document de la PADE. En revanche, celle-

ci ne comprend pas de cadre budg®taire en tant que tel, et les instruments financiers, dont d®coulent les 

financements, ont ®volu® pendant la p®riode analys®e. Cet ®tat de fait rend tant le d®ploiement, le pilo-

tage que lõ®valuation plus difficile23.  

Le dispositif de la PADE est complexe comme le montre la pr®sentation graphique simplifi®e dans lõillus-

tration I. 5. Cette complexit® est notamment li®e au nombre dõinstruments financiers et au nombre dõac-

teurs et de programmes soutenus, ainsi que des dimensions intercantonales et f®d®rales, sans compter les 

projets transfrontaliers qui ne sont pas mentionn®s. ë noter quõun inventaire relativement exhaustif du 

type de prestations fournies via la PADE sur la base de besoins av®r®s aurait renforc® la pertinence et la 

compr®hension du dispositif.  

Compte tenu du dispositif actuel, o½ le SPEI d®tient la ma´trise de la majorit® des instruments financiers 

ainsi que des d®caissements associ®s, les processus d®cisionnels rev°tent une importance particuli¯re. Par 

ailleurs, plusieurs de ses repr®sentantňes si¯gent au sein de la gouvernance non op®rationnelle24 de di-

verses entit®s subventionn®es. Ces situations peuvent g®n®rer des enjeux de gouvernance, qui ne se limi-

tent pas aux seuls pouvoirs d®cisionnels cons®quents ou ¨ de potentiels conflits dõint®r°ts, mais concernent 

®galement, dans certains cas, la disponibilit® de comp®tences sp®cialis®es au sein du SPEI n®cessaires ¨ 

lõ®valuation de dossiers sp®cifiques au vu de lõ®tendue du p®rim¯tre de la PADE. 

La complexit® du dispositif, associ®e ¨ un cadre budg®taire en ®volution, peut compliquer lõ®valuation, 

notamment par le Grand Conseil, de la bonne allocation des ressources, de lõutilit® des montants investis 

et, par cons®quent, de lõestimation dõ®ventuels besoins financiers additionnels. 

Lõanalyse montre que les ressources disponibles au SPEI pour la mise en ïuvre de la PADE se concentrent 

au sein du p¹le ®conomie, auxquelles il faut ajouter les engagements importants du Directeur du service 

ainsi que de la Cheffe de d®partement. Au quotidien, le SPEI doit composer avec une temporalit® propre 

¨ lõ®conomie priv®e, tendanciellement plus courte, tout en traitant des dossiers complexes avec des en-

jeux politiques importants et impliquant de nombreuses parties prenantes, dans un contexte marqu® par 

la succession rapide de facteurs exog¯nes (pand®mie, crise ®nerg®tique, tarifs douaniers, transformation 

g®opolitique, enjeux budg®taires). Compte tenu des missions du SPEI, de la complexit® croissante des 

enjeux, ainsi que du d®veloppement d®mographique et ®conomique du canton, la question se pose de 

savoir si un effectif de 10.1 EPT en contrats fixes et 5.3 EPT en CDD constitue un niveau de ressources 

humaines ad®quat pour lõaccomplissement de sa mission ; seule une ®valuation organisationnelle sp®ci-

fique, int®grant lõanalyse des processus de travail, permettrait dõy r®pondre de mani¯re fond®e. 

Perception des personnes consult®es 

La PADE est globalement bien per­ue par les personnes consult®es, qui en sont pour la plupart des b®n®-

ficiaires directs ou indirects. Le canton appara´t ainsi comme plus engag® en faveur de son ®conomie que 

les autres cantons romands, ce qui est tr¯s appr®ci®. Les propositions dõam®lioration concernent princi-

palement les modalit®s de pr®paration de la PADE, le format m°me du document, sa diffusion ainsi que 

certains aspects de mise en ïuvre et de r®sultats d®taill®s plus bas.  Premi¯rement, les parties prenantes 

 
23 ë noter que les Messages au niveau f®d®ral incluent un volet budg®taire, voir par exemple le Message sur la promotion ®conomique pour les 
ann®es 2024 ¨ 2027 fedlex.admin.ch/eli/fga/2023/554/fr. 
24 Comit®s dõassociation (p.ex. Innovaud) ou conseils de fondation (p.ex. FIT). 
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souhaiteraient °tre encore davantage associ®es en amont de lõ®laboration de la prochaine PADE, afin que 

leurs besoins soient identifi®s et pris en compte par des prestations adapt®es, dans la mesure o½ celles-ci 

correspondent aux objectifs de la PADE, contribuent aux effets recherch®s et restent compatibles avec le 

cadre budg®taire.  Deuxi¯mement, un large consensus se d®gage quant ¨ la n®cessit® dõam®liorer le format 

du document. Celui-ci devrait mieux remplir sa fonction de r®f®rentiel et permettre la mise en place dõun 

plan de d®ploiement facilitant le suivi et les ajustements ®ventuels.  Troisi¯mement, plusieurs personnes 

consult®es estiment quõune diffusion plus efficace du contenu de la PADE aupr¯s des publics cibles con-

cern®s serait souhaitable. 

VI. Points saillants  

PS-1 M°me si sa finalit® nõest pas d®crite dans la loi, les objectifs de la PADE sont en bonne coh®rence avec le cadre 
donn® par la LADE. Ils pourraient encore °tre renforc®s en accordant davantage dõattention au maintien et ¨ la 
cr®ation de valeur (art.1) ainsi quõ¨ encourager une disponibilit® suffisante de main-dõïuvre qualifi®e dans la 
dur®e. 

PS-2 Le p®rim¯tre de chacune des trois politiques sectorielles est g®n®ralement clair. En particulier, le choix de d®finir 
des politiques sectorielles de soutien aux entreprises et dõappui aux r®gions sõest av®r® judicieux, celui concer-
nant la politique sectorielle de promotion du canton restant plus mitig®. 

PS-3 Le choix de reprise dõ®l®ments de la PADE 2012-2017 ainsi que celui concernant lõintroduction de nouveaux 
®l®ments dans la PADE 2020-2025 sont peu ®tay®s, de m°me que concernant les liens de causalit® entre lõanalyse 

initiale, les objectifs jusquõ¨ lõimpact vis®. 

PS-4 En compl®ment de la bonne description des instruments financiers, la PADE gagnerait ¨ disposer dõun cadre 
budg®taire clarifi®, notamment en termes de pr®visibilit®, de pilotage, de suivi et de reporting. 

PS-5 Au vu des ambitions de la PADE, la diversit® des parties prenantes et de la dimension humaine du secteur de 
lõ®conomie, le dispositif de mise en ïuvre am¯ne forc®ment une certaine complexit®. Toutefois, le d®veloppe-
ment organique du dispositif actuel est probablement arriv® ¨ des limites en termes de performance et de 
pilotage efficient. 

PS-6 La gouvernance strat®gique et la responsabilit® op®rationnelle sont concentr®es au sein de la direction du SPEI, 
ce qui peut rendre plus difficile la gestion ¨ diff®rentes hauteurs de vues (Flughºhen) et sous des perspectives 
diff®rentes. 

PS-7 Les acteurs consult®s appr®cient globalement la PADE mise en place ainsi que lõengagement du canton pour son 
®conomie. 

PS-8 Les parties prenantes souhaitent °tre davantage associ®es ¨ lõ®laboration de la future PADE, afin que leurs be-
soins puissent °tre pris en compte dans la mesure o½ le cadre le permet, ce que le SPEI a d®j¨ pr®vu. 

PS-9 Le fait que la PADE actuelle ne soit pas accompagn®e dõun plan de mise en ïuvre, y compris dõun plan de 

communication, pr®t®rite le d®ploiement optimal de ses effets. 

PS-10 Les donn®es disponibles et le mandat de la pr®sente ®valuation ne permettent pas dõestimer correctement 
lõad®quation des ressources du p¹le £conomie du SPEI pour la mise en ïuvre de la PADE. Au vu de lõambition de 
la PADE, elles pourraient °tre questionn®es, via une ®valuation organisationnelle sp®cifique, int®grant lõanalyse 
des processus de travail, ce qui pourrait apporter les ®clairages n®cessaires ̈  un ®ventuel ajustement dans une 

perspective dõefficacit® globale du dispositif. 
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4 Politique sectorielle de soutien aux entreprises 

4.1 Conception et objectifs 

4.1.1 Objectifs et axes strat®giques selon la PADE  

4.1.2 Analyse documentaire et statistique 

Les objectifs et axes strat®giques de la politique sectorielle de soutien aux entreprises sont align®s avec 

la LADE. Toutefois, les objectifs strat®giques ne font pas explicitement r®f®rence ¨ la finalit® de la LADE, 

¨ savoir le maintien ou la cr®ation de valeur ajout®e (art.1). Le document ne pr®cise pas non plus dans 

quelle mesure leur r®alisation contribue ¨ cet objectif, en explicitant les liens de causalit®. Enfin, ces 

objectifs ne figurent pas dans le mod¯le dõefficacit® associ®27. 

E. 3  Fonds de soutien ¨ l'®conomie durable 

Les ressources du Fonds de soutien ¨ lõ®conomie durable (FSED) sont d®volues ¨ lõaccompagnement de la transition des 
entreprises vaudoises gr©ce ¨ cinq types dõaides financi¯res : mandats dõaccompagnement, feuilles de route pour les 
grands consommateurs et industriels, projets collaboratifs, d®veloppement de nouvelles offres et actions de promotion.  

Selon son r¯glement, les aides ¨ l'®conomie durable doivent s'inscrire dans la PADE et viser notamment un ou plusieurs 
des axes strat®giques suivants : 

a. former et informer sur les enjeux, risques et opportunit®s de l'®conomie durable ;  

b. stimuler et accompagner la transition des entreprises vers une ®conomie durable ; 

c. promouvoir les projets durables ; 

d. renforcer l'attractivit® du canton de Vaud en mati¯re d'®conomie durable. 

Les b®n®ficiaires potentiels sont en premier lieu les entreprises ®tablies dans le canton de Vaud dot®es dõune personna-
lit® juridique (personnes morales). En outre, FSED finance lõinitiative Viva Vaud28  ainsi que des centres de comp®tences 
propres ¨ des fili¯res, tels que depuis 2025 le Centre de comp®tence pour la durabilit® dans la construction (CCDC)29. 

Source : RFED et (Ray Ludovic, 2025) 

Dans la PADE actuelle, le canton a d®cid® de reprendre cinq axes de la PADE pr®c®dente et dõajouter les 

trois axes f, g et h. Sous le titre f. Innovation collaborative, le canton cherche ¨ soutenir un moyen mais 

ne pr®cise pas explicitement le but vis® par cet axe, qui devrait °tre de d®velopper des id®es et des 

solutions par un effort commun, en mobilisant la diversit® des talents, comp®tences et perspectives des 
 

25 La formulation exacte dans la PADE 2020-2025 est la suivante : La politique de soutien aux entreprises a pour objectif de soutenir la cr®a-
tion, le d®veloppement et lõimplantation dõentreprises ainsi que dõemplois dans des secteurs ®conomiques et des domaines dõinnovation ¨ 
haute valeur ajout®e et ¨ fort potentiel de d®veloppement. Elle doit ®galement soutenir et promouvoir lõinnovation sous ses formes multiples 
(technologique, num®rique, sociale) ainsi que la transition ®conomique vers la durabilit®. 
26 Le statut du secteur du tourisme nõest pas enti¯rement clair dans la PADE ®tant donn® quõil est mentionn® ¨ la page 45 du document mais 
pas repris et d®taill® aux pages 46-47. 
27 Voir mod¯le dõefficacit® de la politique sectorielle de soutien aux entreprises : point 11.6.1II, page 137 de lõannexe. 
28 viva-vaud.ch/  
29 ccdc.ch/  

Objectifs strat®giques 1. Favoriser la cr®ation, le d®veloppement et lõimplantation dõentreprises 

2. Soutenir la cr®ation et le maintien dõemplois dans des secteurs ¨ haute valeur ajout®e et ¨ 
fort potentiel de d®veloppement 

3. Encourager et promouvoir lõinnovation sous toutes ses formes (technologique, num®rique, 
sociale) 

4. Accompagner la transition ®conomique vers une ®conomie durable25 

Axes strat®giques a. Financement et recherche de capitaux  

b. Accompagnement, conseils et coaching  

c. Parcs / hubs dõinnovation et incubateurs  

d. Prospection et implantation  

e. Promotion sectorielle, r®seautage et internationalisation  

f. Innovation collaborative  

g. Transition num®rique  

h. Transition vers une ®conomie durable  

Secteurs prioritaires 1. Science de la vie et sant® 

2. Technologie de lõinformation et du num®rique 

3. Industries de pr®cision 

4. Industrie agroalimentaire et nutrition 

5. £nergie et environnement 

6. Sport 

7. Tourisme26 
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entreprises participantes. Pour justifier lõintroduction de lõaxe g. Transition num®rique et h. Transition 

vers une ®conomie durable, des arguments g®n®raux sont utilis®s, tels que lõinscription dans la strat®gie 

num®rique cantonale30 ainsi quõ¨ lõimportance du d®veloppement durable. En outre, il a ®t® choisi de 

reconduire globalement les sept secteurs ®conomiques prioritaires de la pr®c®dente PADE. Toutefois, les 

crit¯res ayant guid® la s®lection des axes strat®giques, de leurs domaines dõinnovation et de ces secteurs 

prioritaires nõont pas ®t® pr®cis®s. 

4.1.3 Perception des personnes consult®es 

Entretiens 

Globalement, la politique sectorielle de soutien aux entreprises et les soutiens associ®s sont appr®ci®s par 

les personnes consult®es, dõautant plus que le canton de Vaud est per­u comme offrant des conditions de 

soutien avantageuses.  

Concernant le p®rim¯tre de la politique sectorielle, les associations dõentreprises et les prestataires en-

treprises ont ®mis lõopinion quõun meilleur soutien aux innovations entrepreneuriales de nature non stric-

tement technologiques ou durables permettrait dõ®largir consid®rablement lõimpact de la PADE, notam-

ment par lõint®gration dõun public entrepreneurial plus large. Dans la m°me optique, la FIT constate que 

son nouveau programme Impact rencontre un franc succ¯s et permet le d®veloppement de projets entre-

preneuriaux dõun type nouveau, tout en favorisant la collaboration entre des acteurs diff®rents.  Toujours 

dans un contexte similaire, Innovaud rel¯ve quõil lui est parfois difficile dõappliquer le crit¯re dõentreprise 

technologique, principalement parce que cette d®finition nõest pas univoque et manque dans la PADE 

actuelle ; elle soutiendrait ®galement une meilleure prise en compte des nouveaux mod¯les dõaffaires, 

qui incluent de plus en plus souvent un offshoring de certaines activit®s, souvent hors de Suisse. En termes 

dõarticulation, une association dõentreprises sõinterroge, si le SPEI ne devrait pas entamer une r®flexion 

plus approfondie sur les secteurs strat®giques actuels et sur les secteurs porteurs naissants. Le but vis® 

serait de faciliter la cr®ation et le d®veloppement de clusters dans ces secteurs. De mani¯re plus large, 

une de ces associations souhaiterait plus de lisibilit® au niveau tant de la gouvernance que de la strat®gie, 

avec une vision claire et le courage de faire des choix, de les assumer et de les expliquer.   

Par ailleurs, le SPEI signale que lõoctroi des all¯gements fiscaux temporaires est ®valu® ¨ la lumi¯re de la 

PADE, all¯gements qui sont par ailleurs limit®s depuis 2024 pour les grands groupes par lõintroduction de 

lõimposition minimale de lõOCDE en Suisse31. Par cons®quent, la question se pose de savoir dans quelle 

mesure ces all¯gements devront °tre ¨ lõavenir remplac®s par des subventions pour ces grands groupes, 

dans le but de pr®venir le d®m®nagement de leur si¯ge fiscal, ce qui serait ¨ prendre en compte dans la 

conception de la future PADE. 

Enqu°te aupr¯s des entreprises b®n®ficiaires 

Huit r®pondantňes sur dix jugent bon ¨ tr¯s bon le dispositif de soutien ®conomique du Canton de Vaud, 

proportion qui monte m°me ¨ neuf sur dix sans prendre en compte les personnes qui nõont pas exprim® 

dõavis. Selon M.I.S Trend, ce r®sultat est excellent de mani¯re g®n®rale, les opinions ®tant particuli¯re-

ment bonnes de la part des entreprises qui ont re­u des aides directes li®es au financement et ¨ la re-

cherche de capitaux. 

Les 10% qui sõexpriment n®gativement le font pour des raisons assez diverses : aide insuffisante, pas assez 

diversifi®e, trop cibl®e sur les start-ups ou, au contraire, les grandes entreprises, compliqu®e ¨ obtenir, 

selon des crit¯res parfois biais®s, manque de transparence. 

 
30 Strat®gie num®rique du canton de Vaud (2018) : vd.ch/strategie-numerique-du-canton-de-vaud-digitale-strategie-des-kantons-waadt. 
31 La nouvelle imposition minimale concernera uniquement les grands groupes dõentreprises actifs sur le plan international qui r®alisent un 
chiffre dõaffaires mondial dõau moins 750 millions dõeuros par an. Source : efd.admin.ch/fr/imposition-minimale-prevue-ocde.  
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I. 10  Comment ®valuez-vous le dispositif de soutien ®conomique du Canton de Vaud en g®n®ral ? 

 
Source : enqu°te M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

De mani¯re g®n®rale, les entreprises consult®es anticipent plusieurs d®fis majeurs pour lõavenir. Parmi les 

pr®occupations les plus fr®quemment mentionn®es figurent la vigueur persistante du franc fort, la p®nurie 

de main-dõïuvre qualifi®e ainsi que la n®cessit® dõaugmenter le niveau de qualification du personnel 

existant. Par ailleurs, les questions li®es ¨ la responsabilit® soci®tale des organisations (RSO) et ¨ la nu-

m®risation occupent une place pr®pond®rante dans les r®flexions strat®giques de ces entreprises. Bien que 

ces probl®matiques concernent principalement les entreprises industrielles, les entreprises de services 

tendent ¨ sõy associer ®galement. Ainsi, les entreprises dans leur ensemble se montrent particuli¯rement 

attentives ̈  ces ®volutions, qui pourraient avoir un impact significatif sur leur comp®titivit® et leur capa-

cit® dõadaptation ¨ moyen et long terme. 

Focus groups 

Concernant les objectifs et axes strat®giques de la PADE, les participantňes aux focus groups soulignent 

que les soutiens li®s ¨ la PADE sont globalement tr¯s appr®ci®s et plus avantageux que dans dõautres 

cantons romands, certains affirmant m°me : on doit quand m°me dire quõon a de la chance dõ°tre dans 

le Canton de Vaud, on est bien soutenus. Plusieurs interrogations ®mergent toutefois quant aux objectifs 

strat®giques : certainňes estiment que la cr®ation dõemplois ne devrait pas °tre le seul objectif prioritaire 

et quõil faudrait aussi mieux prendre en compte la disponibilit® de main-dõïuvre qualifi®e. Dõautres sou-

lignent la n®cessit® dõint®grer plus explicitement le transfert technologique, notamment via des pro-

grammes de cod®veloppement entre start-ups et laboratoires publics. 

Du c¹t® des prestataires aux entreprises, la question de la diversification revient souvent : il serait sou-

haitable de d®finir clairement le type de diversification32 recherch®, afin de trouver un ®quilibre entre le 

soutien ¨ des entreprises ¨ fort potentiel de croissance (de potentielles licornes33) et la construction dõun 

tissu ®conomique r®silient et vari®. Une description plus pr®cise de ces caract®ristiques permettrait aussi 

dõ®tablir des crit¯res dõaide plus transparents et adapt®s, diff®renci®s selon les r®gions. 

ë certainňes, la dur®e de validit® de ces objectifs semble trop longue, dõo½ lõid®e de proc®der ¨ une 

®valuation interm®diaire. Dõautres jugent par ailleurs que viser une croissance ®conomique directe via la 

PADE rel¯ve dõune ambition irr®aliste. Enfin, il est jug® essentiel de maintenir lõaxe strat®gique de la 

digitalisation, sachant quõenviron 60% des entreprises restent en retard sur ce plan. 

Les prestataires estiment que les secteurs prioritaires de la PADE sont dans lõensemble adapt®s, mais 

certains souhaiteraient une analyse plus approfondie pour confirmer la pertinence de ces choix. Dõautres 

remettent en question lõapproche consistant ¨ d®finir des secteurs de mani¯re trop rigide, compte tenu 

de lõ®volution rapide du tissu ®conomique et du besoin dõagilit® dans la mise en ïuvre. Enfin, lõexclusion 

des entreprises ¨ faible composante technologique suscite des interrogations. 

 
32 Art. 4 LADE. 
33 En ®conomie, une licorne (de lõanglais : unicorn) est une startup valoris®e ¨ plus d'un milliard de dollars, non cot®e en bourse et non filiale 
d'un grand groupe (wikipedia). 
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4.1.4 Discussion 

La PADE devrait pr®ciser davantage son objectif central : maintenir et cr®er de la valeur ajout®e. De plus, 

les choix strat®giques manquent de justification et les liens entre objectifs, axes, secteurs et impacts sont 

peu clairs. £galement, la formulation des axes strat®giques34 parait trop g®n®rale et peu mobilisatrice. 

Le soutien aux entreprises est reconnu et appr®ci®, surtout par comparaison avec dõautres cantons. Tou-

tefois, le type de projets ¨ soutenir est questionn® sous des angles diff®rents par certains acteurs : les 

projets soutenus doivent-ils °tre uniquement de type technologique selon une d®finition commune comme 

demand® par la LADE (art.31) ou plut¹t inclure ®galement des projets de nature plus large ? Des ®tudes 

conduites par le KOF de lõEPFZ35 ou potentiellement dõautres instituts en Europe (p.ex. OCDE) pourraient 

amener des ®l®ments ®tay®s sur la bonne combinaison dõaides entre les aides directes et indirectes en 

fonction des effets escompt®s. La question du traitement ad®quat du offshoring a aussi ®t® soulev®e.  

Les entrepreneurs consult®s souhaitent plus de lisibilit® et dõefficacit® en mati¯re de strat®gie et de gou-

vernance en mati¯re de politique sectorielle de soutien aux entreprises. Ils recommandent aussi de ren-

forcer le transfert technologique appliqu®, en pr®cisant les modalit®s pour des collaborations facilit®es 

entre hautes ®coles, entreprises et secteur public. 

Les instruments de financement hors canton, comme ceux dõInnosuisse ou dõHorizon Europe36, devraient 

°tre mieux pris en compte dans la conception de la politique sectorielle de soutien aux entreprises dans 

le but dõassurer une compl®mentarit® optimale. Enfin, plusieurs insistent sur lõimportance de prendre en 

compte le besoin de comp®tences sp®cifiques pour le d®veloppement des secteurs ®conomiques actuels 

et futurs. Plus largement, plusieurs prestataires estiment quõune analyse approfondie et des choix clairs 

concernant les modalit®s de soutien aux entreprises sont indispensables pour construire un tissu ®cono-

mique r®silient et durable. 

ë retenir ®galement que lõenqu°te aupr¯s de 376 entreprises b®n®ficiaires montre ¨ la fois une satisfaction 

¨ plus de 80% quant au dispositif de la PADE, et un potentiel dõam®lioration pour plus de la moiti® des 

personnes consult®es. 

La question du p®rim¯tre de la PADE en lien avec lõintroduction de lõimposition minimale de lõOCDE en 

Suisse devra °tre trait®e tant dõun point de vue technique, budg®taire et aussi politique. 

Tant les retours dõune association dõentreprises consult®e que les r®sultats de lõ®tude CREA37 soulignent 

lõint®r°t pour le canton dõengager une r®flexion d®passant le cadre de la PADE sur son avenir ®conomique. 

Cette r®flexion devrait porter sur lõidentification des secteurs strat®giques actuels et futurs, sur les 

moyens n®cessaires ¨ leur d®veloppement ainsi que sur lõoptimisation des conditions-cadres. En effet, la 

faiblesse du nombre dõemplois dans les branches innovantes dans le canton mis en exergue dans lõ®tude 

CREA laisse penser que le canton pourrait encore mieux exploiter le potentiel dõun ®cosyst¯me unique en 

Suisse, partag® seulement avec Zurich, qui rassemble une universit®, une EPF, plusieurs hautes ®coles 

sp®cialis®es (HES) et un h¹pital universitaire. 

 

 
34 Par exemple, parcs dõinnovation et incubateurs è : en construire de nouveaux ou d®velopper les existants ? financement et recherche en 
capitaux : soutien dans la d®marche ou r¹le actif du canton ? 
35 Voir innosuisse.admin.ch/fr/nsb?id=103469 pour plus de d®tails et (Hulfeld F., 2024). ë ce sujet, Dr Adrin Spescha, co-auteur de lõ®tude 
KOF, note dans un ®change de mail que contrairement aux sciences techniques, dans les sciences sociales et de la sant®, le KOF nõa pas trouv® 
de r®sultat clair et s¾r montrant un effet important. Cependant, les donn®es sont tr¯s variables, ce qui veut dire que ce nõest pas impossible 
quõil y ait quand m°me un effet positif. En fait, ¨ cause de cette grande variabilit® dans les emplois et les revenus, le KOR nõa pas pu mesurer 
cet effet avec pr®cision pour le moment. 
36 Voir ¨ ce sujet lõ®tude de r®cente de scienceindustries sur la plus-value des programmes de lõUE pour la Suisse, ¨ laquelle la responsable a 
cor®dig® (Haering Barbara, 2025) . 
37 (Grob®ty, 2023). 
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4.1.5 Points saillants 

PS-11 Les entreprises consult®es sont globalement satisfaites des modalit®s de soutien de la politique sectorielle de 
soutien aux entreprises tout en percevant un potentiel de d®veloppement. 

PS-12 En tant que canton, Vaud est tr¯s bien plac® en termes de performance ®conomique et dõinnovation. Mettre d¯s 
aujourdõhui davantage lõaccent sur les secteurs ®conomiques prometteurs permettrait de pr®parer plus effica-
cement le tissu ®conomique vaudois aux d®fis de lõavenir. 

PS-13 Des r®flexions structur®es autour de la future vision cantonale pour le d®veloppement du tissu ®conomique sont 
souhait®es, notamment pour guider les crit¯res de soutien li® ¨ la politique entreprises. 

PS-14 Les entretiens et les focus groups ont fait ressortir le besoin dõune d®finition ¨ la fois plus claire et potentielle-
ment plus large des projets soutenus, pour inclure ®ventuellement davantage de projets de nature peu techno-
logique. 

PS-15 Les instruments de financement hors canton, suisses et europ®ens, sont peu pris en compte dans la PADE actuelle, 
ce qui ne permet pas de garantir une compl®mentarit® optimale. 

PS-16 Un soutien plus fort au transfert technologique, en termes de modalit®s de collaboration, de processus de d®ve-
loppement de nouveaux produits et dõinfrastructures adapt®es, est souhait® par certaines entreprises. 

PS-17 Le besoin dõun engagement plus fort du canton sur le d®veloppement des comp®tences de la main-dõïuvre 
dõaujourdõhui et de demain, en formulant un objectif correspondant, a ®galement ®t® exprim® par les entrepre-
neurs. 

PS-18 Les choix strat®giques ainsi que les liens logiques entre lõanalyse contextuelle jusquõ¨ lõimpact fix® ne sont pas 
argument®s clairement dans la politique sectorielle de soutien aux entreprises. 

PS-19 La mani¯re dont la future PADE devra prendre en compte lõintroduction de lõimposition minimale de lõOCDE en 
Suisse est un point ¨ traiter tant dõun point de vue technique, budg®taire et politique. 

4.2 Mise en ïuvre 

4.2.1 Mise en ïuvre attendue selon le mod¯le dõefficacit® SPEI 

Les organismes de promotion et les prestataires de services :  

- d®finissent, dans leur strat®gie respective, le cadre de leurs missions et prestations de soutien aux entreprises ;  

- coop¯rent ¨ lõ®chelle cantonale ou supracantonale, voire nationale, lorsque cela est pertinent.  

Le Canton :  

- reconna´t et valide les strat®gies des organismes de promotion et des prestataires de services  

- veille ¨ la coordination dõensemble (y compris avec des organismes et prestataires non financ®s par lõ£tat de 

Vaud) ;  

- focalise son soutien sur les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE, tout en ouvrant le champ 

dõapplication de certains soutiens ¨ lõensemble du tissu ®conomique ;  

- veille ¨ la mise en place dõoutils de veille strat®gique ; 

- veille ¨ soutenir lõinnovation. 

4.2.2 Analyse documentaire et statistique 

Le volet mise en ïuvre du mod¯le dõefficacit® pr®sente dõabord les activit®s attendues des organismes 

de promotion et prestataires de services, puis du Canton (SPEI). Dans le but de faciliter la lecture, cette 

section traite dõabord de la mise en ïuvre par le SPEI, puis par les diff®rents prestataires.  

I. Mise en ïuvre par le SPEI 

En r®f®rence aux activit®s pr®vues dans le mod¯le dõefficacit®, le canton, par lõinterm®diaire du SPEI, 

confirme quõil a proc®d® ¨ la reconnaissance selon Art. 15 et 28 LADE pour les organismes non reconnus 

et la validation de lõensemble des strat®gies38. Par ailleurs, la gouvernance de la politique sectorielle de 

soutien aux entreprises nõest pas d®crite dans la PADE 2020-2025. De plus, il nõexiste pas de m®canismes 

institutionalis®s de coordination et de collaboration entre les diff®rents acteurs, si ce nõest pour les parcs 

dõinnovation intitul® VaudParcs et g®r®s par Innovaud39.  

 
38 Selon message du SPEI aux ®valuateurňtrices du 18 ao¾t 2025. 
39 rapportannuel2021.vaud-economie.ch/entreprises/organismes-de-soutien/parcs-dinnovation-et-incubateurs.  
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Allocation des ressources 

De fa­on g®n®rale, la PADE 2020-2025 ne pr®cise pas les moyens financiers nominaux n®cessaires ¨ son 

d®ploiement, si bien que les modalit®s et crit¯res dõallocation des ressources nõy figurent pas. Lõutilisation 

des ressources a donc d¾ °tre reconstitu®e a posteriori ¨ partir des d®cisions du SPEI et des informations 

quõil a fournies. Pour les projets dõentreprises, un peu plus dõun quart des entreprises soutenues (25.4%) 

sont issues du secteur des technologies de lõinformation et du num®rique, suivi de celui des sciences de la 

vie et sant® (19.8%), de lõindustrie de pr®cision (15.5%) et de lõ®nergie et de lõenvironnement (8.1%). Le 

SPEI soutient donc en priorit® les financements et les prestations pour des entreprises issues des secteurs 

prioritaires, qui correspondent ¨ quatre cinqui¯mes des soutiens accord®s. 

I. 11  R®partition des 4 410 entreprises soutenues par secteur prioritaire 2020-2024, tous soutiens confondus 

 
Source : donn®es SPEI 

De lõensemble de lõenveloppe d®cisionnelle du SPEI en lien avec la politique sectorielle de soutien aux 

entreprises de CHF 121 millions, 16.4% vont aux cautionnements et arri¯re-cautionnements, cautionne-

ment Vaud (1.4%) inclus. Sur les CHF 108 millions restants, pr¯s de 30% sont allou®s directement aux 

projets dõentreprises, 15.5% ¨ Innovaud, 10.2% aux projets dõentreprises via le FSI, 10% aux prestataires 

intercantonaux, avec le solde qui se r®partit entre la FIT (9.3%), les soutiens financ®s par le FSED (7.4%), 

les programmes financ®s par le FSInnov (7.1%), les parcs dõinnovation (5.8%) et les actions de promotion 

(5.3%).  

I. 12  R®partition des ressources par destinataires (base : d®cisions SPEI, avec pr°ts) - 2020-2024 

 

Source : donn®es SPEI 

Mise en place dõoutils de veille strat®gique 

Depuis bient¹t deux ans, le SPEI renforce ses capacit®s de veille, ce qui sõest traduit par la cr®ation dõun 

poste de responsable innovation et veille. Selon les informations re­ues, le service m¯ne plusieurs activit®s 

cl®s pour suivre et analyser la conjoncture ®conomique du canton. Il participe activement ¨ la Commission 

Conjoncture Vaudoise, contribuant ¨ la r®alisation et lõanalyse des notes mensuelles et trimestrielles, ainsi 
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quõ¨ la pr®paration de conf®rences de presse. Il assure le suivi d®taill® de la valeur ajout®e et du PIB 

vaudois, notamment lors de conf®rences d®di®es, tout en r®digeant r®guli¯rement des rapports conjonc-

turels sur lõindustrie en collaboration avec StatVD et la CVCI. Par ailleurs, il contribue ¨ des projets de 

cartographie industrielle et sectorielle, notamment dans les domaines de la sant®, de la durabilit® et des 

technologies propres, tout en assurant une veille constante sur les dynamiques sectorielles sp®cifiques. Le 

SPEI analyse ®galement des rapports th®matiques li®s ¨ lõinnovation et aux tendances de march®, tout en 

assurant un suivi m®diatique r®gulier ¨ lõ®chelle locale, suisse et internationale. Le service centralise et 

diffuse hebdomadairement des articles sur lõinnovation, les start-ups et lõ®conomie vaudoise ¨ destination 

du service et de ses partenaires proches, contribuant ainsi ¨ une information cibl®e et ¨ jour. Par ailleurs, 

une nouvelle strat®gie de veille pour 2026 a ®t® formul®e par le SPEI fin 2025. 

E. 4  Activit®s de veille ¨ valeur ajout®e en lien avec la PADE 

Typiquement, la veille r®alis®e par un service comme le SPEI se traduit par une surveillance ¨ la fois strat®gique et op®-
rationnelle de plusieurs domaines essentiels li®s ¨ lõ®conomie et ¨ lõinnovation du canton. Cette veille a pour mission de 
collecter, analyser et diffuser des informations pertinentes afin de soutenir un d®veloppement ®conomique durable, en-
courager lõimplantation dõentreprises, promouvoir lõinnovation et renforcer lõattractivit® r®gionale. Elle vise principale-
ment ¨ appuyer la prise de d®cisions strat®giques en fournissant des informations n®cessaires ¨ une coordination efficace 
du dispositif concern®.  

La veille ®conomique cantonale inclut lõ®tude des tendances ®conomiques, r®glementaires, technologiques et sectorielles 
impactant les entreprises locales, tout en englobant la veille technologique et dõinnovation qui rep¯re les nouvelles tech-
nologies, innovations majeures et opportunit®s li®es aux transitions num®riques, ®nerg®tiques et durables ; elle int¯gre 
®galement la veille territoriale observant les dynamiques r®gionales et projets dõinfrastructures. Ce dispositif est com-
pl®t® par une veille strat®gique destin®e ̈  anticiper les ®volutions ®conomiques globales, risques et opportunit®s, afin 

dõorienter au mieux les d®cisions publiques et strat®giques. 

Les activit®s de veille doivent suivre un processus m®thodologique structur® : commencer par d®finir clairement les ob-
jectifs et besoins dõinformation, puis s®lectionner les sources pertinentes pour la collecte rigoureuse des donn®es. Ces 
informations sont ensuite analys®es et synth®tis®es pour en extraire des connaissances strat®giques utiles. Enfin, la diffu-
sion doit °tre cibl®e et r®guli¯re, adapt®e aux diff®rents interlocuteurs, afin de faciliter la prise de d®cision et assurer 

une r®activit® optimale du dispositif de veille. 

Source : Strategos, valid® par unňe expertňe acad®mique en ®conomie de lõUNIL 

Soutien ¨ lõinnovation 

Le SPEI soutient lõinnovation dõune part par des choix dõallocation de ressources, dõautre part par une 

promotion active via sa communication interne et externe ainsi quõun soutien en continu aux diff®rents 

acteurs, par exemple sous forme de participation de la Cheffe de d®partement ¨ des manifestations en 

lien avec lõinnovation.  

E. 5  Syst¯me suisse de soutien ¨ l'innovation - perspective f®d®rale 

 
Source : (Hulfeld F., 2024)  
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II. Mise en ïuvre par les organismes de promotion et prestataires de services 

Dans le contexte de la PADE, les prestataires sont des organisations qui fournissent soit des financements 

(AFP, pr°ts, cautionnement), soit des prestations telles que du coaching, du conseil, de la mise en relation 

ou de la promotion. Les prestataires pressentis pour la mise en ïuvre des axes strat®gique ne sont pas 

d®taill®s dans la PADE.  

Prestataires cantonaux 

Les prestataires cantonaux Innovaud et la FIT40 ont ®labor® leur strat®gie respectivement en 2024 et 2022, 

conform®ment aux demandes du SPEI, celles-ci ayant ®t® valid®es au niveau de la C-DEIEP. 

En particulier pour Innovaud et la FIT, les conventions sign®es avec le canton au niveau de la C-DEIEP 

fournissent quant ¨ elles un lien direct avec la PADE. Elles pr®cisent notamment que lõ£tat de Vaud est 

repr®sent® par unňe repr®sentantňe du SPEI41 au sein de la gouvernance non op®rationnelle, que les orga-

nismes doivent d®finir une strat®gie assortie dõun plan dõaction annuel, concentrer leur soutien sur les 

secteurs prioritaires de la PADE et respecter des crit¯res de durabilit®. 

La subvention octroy®e est destin®e ¨ couvrir les activit®s et prestations pr®vues dans la convention. Son 

versement repose sur la pr®sentation dõune strat®gie valid®e et dõune demande formelle incluant les ob-

jectifs, le plan dõaction et le budget annuels adress®s au SPEI42. Elle est forfaitaire, fond®e sur la LADE et 

la NPR pour Innovaud, ainsi que sur le R̄ glement sur le fonds de soutien ¨ l'innovation (RF-Inno) pour 

Innovaud et la FIT43. Le montant est vers® en trois tranches et peut °tre r®vis® sous certaines conditions44. 

Le SPEI contr¹le chaque ann®e lõutilisation, lõefficience et lõ®conomicit® des fonds, notamment par lõexa-

men du budget, des indicateurs, du rapport annuel et des comptes accompagn®s dõun reporting. Le tableau 

T. 5 montre lõaugmentation et avant tout la diversit® des sources de financement dõInnovaud, ce qui peut 

surprendre compte tenu du fait que tous ces financements sont accord®s par le SPEI. 

T. 5  Contributions re­ues par Innovaud par programme et ann®e via le SPEI 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total 2020-24 Parts 

INNdustry (NPR)     151 000 151 000 1% 

INNdustry (FSInnov)     92 000 92 000 1% 

SyNNergy    200 000 200 000 400 000 2% 

FSInnov  612 500 750 000 750 000 750 000 2 862 500 17% 

EMPD45 Innovaud 500 000 500 000 500 000   1 500 000 9% 

LADE organisme de 
promotion 

1 560 000 1 560 000 1 560 000 1 560 000 1 560 000 7 800 000 47% 

LADE prestations de 
services 

750 000 750 000 750 000 750 000 750 000 3 750 000 23% 

Total Innovaud 2 810 000 3 422 500 3 560 000 3 260 000 3 503 000 16 555 500 100% 

Source : donn®es SPEI 

Prestataires intercantonaux 

Les prestataires intercantonaux46 englobent lõAssociation R®seau Innovation Suisse Occidentale (ARI-SO) 

avec ses six antennes cantonales, ses plateformes sectorielles et ses prestataires de coaching Platinn et 

Alliance. Lõagence de promotion ®conomique GGBa, lõassociation de soutien aux entrepreneurs Genilem, 

Swiss Global Entreprise (S-GE) ainsi que le Switzerland Innovation Park Network West EPFL (SIP West) 

entrent ®galement dans cette cat®gorie. 

 
40 Les prestataires cantonaux comprennent plus particuli¯rement Innovaud, la FIT et Cautionnement Vaud, dont les missions sont pr®sent®es 
plus en d®tail au point 11.5.1, page 123 123 de lõannexe. 
41 Pour Innovaud, le canton est repr®sent® en la fonction du Pr®sident de lõassociation, qui est nomm® directement par le Conseil dõ£tat ; pour 
la FIT, le ou la repr®sentantňe du SPEI est membre du Conseil de fondation. 
42 Articles 10 et 12 RF-Inno. 
43 Innovaud re­oit au maximum CHF 2.31 millions par ann®e sous forme dõAFP selon la LADE et CHF 0.75 millions selon lõart.9 RF-Inno. La sub-
vention de la FIT se monte au plus ¨ CHF 2 millions par ann®e. 
44 En fonction des r®sultats et indicateurs soumis annuellement ainsi quõ¨ p®rim¯tre constant en fonction des aides re­ues dõorganismes tiers.  
45 EMPD : expos® des motifs et projet de d®cret  
46 Une description plus d®taill®e des prestataires intercantonaux est fournie au point 11.5.4, page 129 de lõannexe. 
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Les financements annuels ¨ ces prestataires intercantonaux ont ®t® constants avec CHF 2.1 millions, ce 

qui correspond ¨ un total de CHF 10.7 millions pour 2020-2024. Plus dõun tiers revient au GGBa et un autre 

tiers revient ¨ ARI-SO, avec un solde qui se r®partit entre SIP West (12%), Genilem (11%) et S-GE (6%).  

T. 6  Contributions aux prestataires intercantonaux par ann®e 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total Parts 

ARI-SO 730 700 730 699 730 699 730 699 744 753 3 667 550 34% 

Genilem 230 000 230 000 230 000 230 000 230 000 1 150 000 11% 

GGBa 800 000 800 000 800 000 800 000 800 000 4 000 000 37% 

S-GE 121 529 121 529 121 529 121 529 122 469 608 585 6% 

SIP West 250 000 250 000 250 000 250 000 250 000 1 250 000 12% 

Total 2 132 229 2 132 228 2 132 228 2 132 228 2 147 222 10 676 135 100% 

Source : donn®es SPEI 

4.2.3 Perception des personnes consult®es 

Entretiens 

Le SPEI rappelle plusieurs ®l®ments de fonctionnement, en particulier que lõensemble des OR jouent le 

r¹le de guichets de proximit®, apportant conseils et accompagnement aux entreprises pour leurs demandes 

de financement ainsi que, plus largement, pour leurs d®marches administratives. Dans le cadre dõune 

politique de no wrong door, Innovaud assume ®galement ce r¹le, principalement aupr¯s des entreprises 

pr®sentant des besoins li®s ¨ lõinnovation.  

En mati¯re de missions et de d®ploiement, Innovaud souligne quõaucune structure comparable nõexiste 

dans les autres cantons, hormis peut-°tre Basel Area47. Lõassociation combine d®veloppement externe, en 

collaboration avec le GGBa48, et d®veloppement endog¯ne pour les nouvelles entreprises et celles qui sont 

®tablies, notamment en collaboration avec lõantenne cantonale de Platinn. Son r¹le central reste la mise 

en r®seau : faciliter, accompagner, comprendre les besoins et relier aux outils appropri®s. Innovaud ne 

distribue pas de fonds mais, depuis peu, transmet des pr®avis au SPEI concernant lõ®ligibilit® des entre-

prises pour dõ®ventuels financements, sans intervenir dans les d®cisions. Elle assure aussi une premir̄e 

v®rification des critr̄es dõ®ligibilit® pour la FIT. Guid®e par la PADE, Innovaud agit avec autonomie tout 

en gardant une forte proximit® du terrain, ce qui lui permet de collecter des informations pr®cieuses sur 

lõ®cosyst¯me et les secteurs ®mergents. Elle cherche ¨ renforcer sa pr®sence dans les r®gions, tout en 

souhaitant plus de souplesse dans lõusage des fonds du SPEI, et insiste sur le r¹le de la PADE comme 

cr®ateur de liens entre acteurs. Dans ses activit®s, Innovaud collabore avec lõensemble des acteurs can-

tonaux, intercantonaux et f®d®raux, et assure notamment la promotion des outils dõInnosuisse, quõil 

sõagisse de ses programmes ou de lõacc¯s ¨ ses coachs certifi®s. 

Fondation priv®e, la FIT sõattache ¨ rester en coh®rence avec la PADE, qui constitue la base l®gale des 

principales subventions quõelle re­oit. Elle reconna´t toutefois soutenir aussi des secteurs au-del¨ des 

priorit®s d®finies, m°me si les sciences de la vie et la sant® concentrent 40 ¨ 50% de ses aides. Conform®-

ment aux attentes du SPEI, elle cherche ¨ accro´tre lõimplication de fonds priv®s et a lanc® de nouveaux 

instruments ¨ budget constant, comme FIT Impact49. Selon ses calculs, son effet de levier atteint un ratio 

de 1 pour 30 en lev®e de fonds. Bien quõelle consid¯re Vaud comme lõun des cantons les mieux positionn®s 

avec Zurich, elle estime que des moyens suppl®mentaires permettraient dõexploiter davantage le potentiel 

existant. D®j¨ aujourdõhui, la FIT est le deuxi¯me investisseur en Suisse apr¯s Venture Kick, en tenant 

compte du nombre de soutiens. Son directeur souhaiterait que le SPEI mette en place des mesures facili-

tant la collaboration entre start-ups et institutions publiques, en particulier le CHUV, afin dõassurer une 

plus grande s®curit® quant ¨ la capacit® de ces jeunes entreprises ¨ fournir durablement les prestations 

attendues. 

 
47 Basel Area Business & Innovation est lõagence de promotion de lõinnovation et des investissements de la r®gion b©loise. Organisation ¨ but 
non lucratif, elle accompagne entreprises, institutions et start-ups dans les cantons de B©le-Ville, B©le-Campagne et du Jura gr©ce ¨ ses ser-
vices de conseil, de mise en r®seau, ses programmes dõacc®l®ration et ses ®v®nements. (baselarea.swiss/fr/) 
48 Le GGBa a lõexclusivit® pour certains territoires 
49 fondation-fit.ch/fr/prets-et-bourses/nos-soutiens-aux-start-ups/fit-impact  
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Du c¹t® des associations dõentreprises, lõun des objectifs jug®s non atteints par la PADE concerne le 

manque de transparence sur les crit¯res dõoctroi et la communication relative aux objectifs de la politique 

sectorielle ainsi quõaux indicateurs correspondants, notamment pour les AFP. Ces associations orientent 

cependant r®guli¯rement les entreprises vers Innovaud ou les Organismes r®gionaux, selon leurs besoins 

et crit¯res dõ®ligibilit®. 

Enqu°te aupr¯s dõentreprises b®n®ficiaires 

Dõapr¯s lõenqu°te M.I.S Trend, le soutien des diff®rents organismes est globalement tr¯s bien per­u, les 

avis n®gatifs ®tant rares, voire inexistants. Les organismes offrant des aides directes sont jug®s les plus 

utiles: la FIT, le SPEI via les AFP LADE et le FSI, ainsi que Cautionnement Vaud ou romand, et encore le 

SPEI avec le FSED. 

Parmi les prestataires de services, SyNNergy dõInnovaud, les technop¹les, les Ateliers de Renens et Biop¹le 

obtiennent de bonnes ®valuations. En revanche, Platinn et Alliance suscitent une adh®sion plus limit®e et 

restent peu connus, tout comme leur fa´ti¯re ARI-SO. Le parc dõinnovation Y-Parc, celui de lõEPFL, ainsi 

quõInnovaud suscitent une adh®sion mesur®e, ¨ mettre en regard avec le nombre faible de r®pondantňes 

pour les deux parcs. 

I. 13  £valuation du soutien de diff®rents organismes 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Focus groups 

La gouvernance repose aujourdõhui notamment sur la pr®sence dõunňe repr®sentantňe du SPEI dans le 

comit® de chaque organisation li®e ¨ la politique sectorielle entreprises. Cette personne, diff®rente selon 

les cas, dispose g®n®ralement dõun statut dõobservateurňtrice, tout en pouvant exercer une influence. 

Dans le canton, les rencontres se font surtout lors dõ®v®nements de r®seautage, sans r®elle coordination 

op®rationnelle. Une coordination existe n®anmoins de fa­on informelle. Les participantňes estiment 

quõune simplification par fusion dõorganisations nõest pas envisageable, mais quõune am®lioration pourrait 

venir de s®ances de travail conjointes organis®es quelques fois par an. 

ë titre dõexemple, Innovaud a constitu® des sous-groupes th®matiques; un tel modl̄e ne parait transpo-

sable quõ ̈la marge  ̈lõ®chelle cantonale, compte tenu des quelque 80 organisations impliqu®es dans la 

PADE. 
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4.2.4 Discussion 

Mise en ïuvre par le SPEI  

Le volet mise en ïuvredu modl̄e dõefficacit® de la politique sectorielle de soutien aux entreprises adopte 

une approche bottom-up, en pr®sentant dõabord les activit®s des organismes de promotion et prestataires 

de services. Une question se pose toutefois: dans le cadre de la PADE, le r¹le de chef dõorchestre du SPEI 

ne devrait-il pas °tre davantage valoris®? Par ailleurs, la mise en ïuvre confie surtout au canton des 

t©ches de supervision ou de suivi g®n®rales, plut¹t que des responsabilit®s directement li®es ¨ la mise en 

ïuvre de la PADE. Ce volet d®crit essentiellement des processus, sans lien explicite avec les objectifs 

fix®s en amont, ce qui limiterait la possibilit® de pr®ciser ou hi®rarchiser certains ®l®ments. Enfin, ni le 

mod¯le dõefficacit® ni la PADE nõindiquent que les strat®gies des organismes de promotion et prestataires 

financ®s doivent °tre align®es sur la PADE 2020-2025 et contribuer ¨ sa r®alisation. 

Lõanalyse documentaire et les t®moignages recueillis lors du focus group des prestataires montrent que la 

gouvernance, le pilotage et la coordination du dispositif de soutien sectoriel aux entreprises gagneraient 

¨ °tre nettement am®lior®s. Une fusion dõorganisations nõappara´t pas comme une solution, notamment 

en raison du poids d®j¨ important dõInnovaud. Les prestataires rel¯vent cependant que certaines entre-

prises cherchent ¨ exploiter le syst¯me en multipliant les d®marches, ce qui pose la question dõune meil-

leure coordination des demandes li®es ¨ la PADE. Ils constatent par ailleurs que la gouvernance nõa gu¯re 

®volu® depuis 2020. 

La PADE rel¯ve clairement de la responsabilit® du DEIEP, et plus sp®cifiquement du SPEI, charg® de coor-

donner lõensemble. Dõune telle mission d®coulent g®n®ralement sept t©ches : coordonner les acteurs, 

veiller au respect des l®gislations, fournir un appui technique et strat®gique, assurer la coh®rence des 

projets, soutenir la circulation de lõinformation, encourager la communication et la transparence, mettre 

en ïuvre le suivi et lõ®valuation. Dans ce contexte, un r¹le de pilotage plus affirm®, impliquant la plani-

fication, lõorganisation, la d®cision, lõex®cution et le contr¹le des actions constituerait un levier particu-

li¯rement pertinent. Le SPEI pourrait ainsi devenir lõacteur moteur, mobilisant les ressources, r®partissant 

les t©ches, mesurant les r®sultats, ajustant la strat®gie et rendant directement compte des performances 

tout en laissant la latitude n®cessaire aux acteurs. En dõautres mots, la coordination reste de lõordre de 

lõaccompagnement, tandis que le pilotage correspond ¨ la prise en charge op®rationnelle en ad®quation 

avec les financements allou®s. 

Le SPEI cherche par ailleurs ¨ promouvoir un ®tat dõesprit transversal et ouvert, tr¯s appr®ci®, avec une 

politique de no wrong door50 et une coordination avec les autres d®partements, notamment en mati¯re 

de soutien vers une ®conomie durable, dõam®nagement du territoire ou de mobilit®. Il est important de 

relever que les acteurs de la PADE b®n®ficient dõune perception globalement positivedu dispositif : les 

organismes octroyant des aides financir̄es arrivent en t°te (FIT, SPEI, Cautionnement Vaud), suivis du 

programme SyNNergy dõInnovaud, ainsi que des parcs Biop¹le et des Ateliers de Renens. 

Conform®ment ¨ la PADE, le SPEI a attribu® la majorit® des soutiens ¨ des entreprises porteuses de projets 

li®s aux secteurs prioritaires, repr®sentant plus de trois quarts des cas.  

Au vu de la nomination relativement r®cente du responsable, la veille au SPEI est encore en phase de 

structuration selon les informations re­ues. Elle se concentre principalement sur les aspects conjoncturels 

li®s ¨ son mandat, tout en participant ¨ diverses plateformes dõ®changes et de cartographies dans les 

domaines industriels, sectoriels et technologiques, ainsi que par la diffusion dõarticles. Ces activit®s, 

certes importantes, ne sont pas en mesure de fournir pour le moment un ensemble structur® et prioris® 

dõinformations n®cessaires aux d®cisions publiques et strat®giques ®tablies selon les usages en vigueur51. 

Un soutien actif ¨ lõinnovation de la part du SPEI est clairement une r®alit® au quotidien, selon des moda-

lit®s ¨ pr®ciser.  

 
50 La politique "no wrong door" (pas de mauvaise porte) d®signe une approche dõorganisation des services qui garantit que toute personne re-
cevant de lõaide ou demandant un soutien sera orient®e vers les bons services, peu importe le point dõentr®e dans le syst¯me. Cela signifie 
que peu importe lõorganisme ou le professionnel auquel une personne sõadresse en premier, elle sera aid®e ¨ acc®der aux ressources ou, infor-
mations ou traitements adapt®s, sans °tre renvoy®e de service en service. 
51 Voir encart E. 4, page 22. 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Politique sectorielle de soutien aux  entreprises  - Mise en ïuvre 

 

 28 

Mise en ïuvre par les organismes de promotion et prestataires de services 

Au niveau des organismes de promotion et les prestataires cantonaux, la strat®gie dõInnovaud de 2021 se 

r®f¯re de mani¯re globale ¨ la PADE, mas ne sõappuie pas sur les ®l®ments sp®cifiques, ce qui peut d®couler 

du fait que la politique ne pr®cise g®n®ralement pas les prestataires pressentis pour les diff®rentes acti-

vit®s. Par ailleurs, les strat®gies de la FIT et de Cautionnement Vaud ni font pas r®f®rence, alors les 

conventions dõInnovaud et de la FIT le font. De mani¯re plus large, les strat®gies consult®es se pr®sentent 

dans un format et des contenus tr¯s variables, ce qui indique que des lignes directrices en la mati¯re nõont 

pas ®t® donn®es ou suivies. Par ailleurs, le SPEI a confirm® par ®crit que lõensemble des strat®gies des 

organismes de promotion et prestataires de services avaient ®t® reconnues et valid®es par les instances 

de d®cision pr®cis®es dans les bases l®gales.  

La liste des prestataires et les crit¯res de soutien ne figurent toutefois dans la PADE. Par ailleurs, les 

soutiens ¨ lõinnovation nationaux et europ®ens52 ne sont pas pris en compte dans la conception du soutien 

¨ lõinnovation de la politique sectorielle de soutien aux entreprises.  

La multiplicit® des sources de financement auxquelles fait appel le SPEI pour ses contributions financi¯res 

¨ Innovaud est une illustration de la complexit® du dispositif de la PADE. La question qui ®merge naturel-

lement est de savoir si une simplification est opportune.  

Innovaud est probablement le prestataire aux entreprises le plus proche du SPEI, ce qui permet ¨ lõasso-

ciation ¨ la fois de bien comprendre sa vision et ses objectifs, et de faire remonter facilement les besoins 

du terrain. Son r¹le est renforc® par lõaccueil de lõantenne cantonale de Platinn, son engagement dans la 

promotion exog¯ne, la pr®paration de pr®avis pour le SPEI depuis 2025 et la v®rification des crit¯res dõ®li-

gibilit® pour les soutiens FIT. Ensemble, ces missions lui conf¯rent un poids consid®rable dans lõ®cosyst¯me 

PADE. Avec uniquement deux repr®sentants sur neuf issus de lõadministration cantonale, dont le respon-

sable du SPEI, une ind®pendance de gouvernance semble garantie. ë noter que selon lõenqu°te M.I.S Trend, 

Innovaud b®n®ficie dõun soutien global plus faible que la plupart des autres prestataires, de m°me que 

Platinn et Alliance recueillent une adh®sion et une notori®t® plus faibles, tout comme leur fa´ti¯re ARI-

SO53.  

Les contributions aux prestataires intercantonaux sont rest®es stables, malgr® une inflation de pr¯s de 7% 

entre 2020 et 202454. 

Au niveau de lõarticulation de la mise en ïuvre, des prestataires et des entreprises des focus groups ont 

not® que la nouvelle PADE pourrait ®galement repr®senter une opportunit® pour renforcer la collaboration 

entre jeunes entreprises et administration publique, par exemple en int®grant lõadministration davantage 

dans les programmes dõinnovation collaborative, pour le b®n®fice de toutes les parties. 

4.2.5 Points saillants 

PS-20 Les liens entre la mise en ïuvre de la politique sectorielle de soutien aux entreprises et ses objectifs strat®giques 
ne sont pas clairement ®tablis, ne permettant pas de v®rifier la pertinence des activit®s d®finies au regard des 
objectifs. 

PS-21 La mission du SPEI en tant que pilote de la PADE nõest pas suffisamment d®crite que ce soit au niveau de la 
fonction en tant que telle que des activit®s li®es, de m°me que les m®canismes de coordination entre les acteurs 

en g®n®ral. 

PS-22 Dõapr¯s lõenqu°te M.I.S Trend, le soutien des diff®rents organismes est globalement tr¯s bien per­u, les avis 

n®gatifs ®tant rares, voire inexistants.  

PS-23 Selon les prestataires entreprises consult®s, la coordination des activit®s li®es ¨ la PADE nõa gu¯re ®volu® depuis 
2020 et nõest pas consid®r®e comme satisfaisante, notamment parce des rencontres entre lõensemble des pres-

tataires et le SPEI ne sont pas organis®es r®guli¯rement.  

PS-24 Alors que les aides directes sont document®es de mani¯re d®taill®e par le SPEI, les aides indirectes et les pres-
tations du SPEI ne sont pas document®es de mani¯re exploitable, malgr® leur importance pour la mise en ïuvre 
de la PADE. 

 
52 Innosuisse et les fonds europ®ens ; voir (Haering Barbara, 2025). 
53 Voir I. 10, page 21. 
54 bfs.admin.ch/news/en/2025-0003  
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PS-25 Les crit¯res dõallocation des ressources aux entreprises prestataires et aux diff®rents programmes ne sont pas 
pr®cis®s dans la PADE, pas plus que les contreparties attendues ; il en r®sulte quõil nõest pas possible dõ®valuer 

si la r®partition finale des moyens r®pond r®ellement aux besoins identifi®s ou ¨ lõintention initiale. 

PS-26 La veille ®conomique et lõexploitation syst®matique des informations cl®s sur lõ®conomie et lõinnovation canto-
nales sont encore en phase de structuration au SPEI et des prestataires concern®s, notamment en raison de la 
r®cente nomination de son responsable ; le dispositif ne fournit donc pas encore toutes les donn®es n®cessaires 
¨ des d®cisions publiques et strat®giques. 

PS-27 Le soutien actif ¨ lõinnovation de la part du SPEI est une r®alit® quotidienne, m°me si les modalit®s pr®cises de 
ce soutien ne sont pas d®finies de mani¯re sp®cifique dans la PADE. 

PS-28 Actuellement, les strat®gies des prestataires entreprises valables pour 2024 ne se r®f¯rent pas de mani¯re assez 
pr®cise ¨ la PADE et ne pr®sentent pas dans un format favorable ¨ assurer et documenter les contreprestations 
attendues. 

PS-29 La place cons®quente dõInnovaud dans lõ®cosyst¯me de la politique sectorielle de soutien aux entreprises de-
mande ¨ °tre prise en compte de mani¯re sp®cifique. 

PS-30 Les contributions aux prestataires intercantonaux sont rest®es stables depuis 2020 et ne prennent pas en compte 
lõinflation. 

PS-31 Les prestataires nationaux, voire europ®ens, de soutien ¨ lõinnovation dans les entreprises ne sont pas pris en 

compte dans la conception de cette politique sectorielle, nõoptimisant pas ainsi pas leur compl®mentarit®. 

4.3 R®sultats 

4.3.1 R®sultats vis®s li®s au soutien aux entreprises selon mod¯le dõefficacit® SPEI 

Dans tous les secteurs ®conomiques 

En compl®ment de lõoffre priv®e d®j¨ disponible, les prestataires de services et les organismes r®gionaux :  

- aiguillent, conseillent et mettent en relation (organismes r®gionaux)  

- soutiennent la cr®ation dõentreprises (Genilem)  

- facilitent lõacc¯s au financement bancaire (CVC)  

- offrent des prestations de coaching en lien sp®cifiquement avec la transition num®rique (Innovaud)  

- offrent des prestations dõinformation et dõaccompagnement en lien sp®cifiquement avec la transition vers une 

®conomie durable (Plate-forme ®conomie durable)  

- renseignent sur la disponibilit® de terrains et de locaux (organismes r®gionaux)  

Dans les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE  

En compl®ment de lõoffre priv®e et du r®seau national, les prestataires de services et les organismes de promotion :  

- aiguillent, conseillent et mettent en relation (Innovaud)  

- soutiennent la cr®ation dõentreprises (Innovaud et Genilem)  

- offrent des prestations de coaching et de transfert de technologie (Platinn et Alliance)  

- proposent des solutions de financement et de capital dõamor­age pour les start-ups en renfor­ant notamment 

les phases çearly-stageè et çgrowthè 

- assurent la mise en r®seau et les synergies avec la communaut® dõinvestisseurs suisses et ®trangers (Inno-

vaud/DEV55, FIT) 

- mettent ¨ disposition des terrains, locaux, ®quipements et services sp®cialis®s (organismes r®gionaux, parcs dõin-

novation et incubateurs) 

- soutiennent et facilitent la promotion, la prospection et lõimplantation dõentreprises ®trang¯res sur territoire 

vaudois (DEV, GGBa, SG-E) 

- soutiennent la promotion sectorielle, le r®seautage et lõinternationalisation des PME et start-up (BioAlps, Micro-

narc, CleantechAlps, AlpICT, Innovaud/DEV, Plateforme ®conomie durable) 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me dõinnovation (Innovaud/DEV) 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de la durabilit® de lõ®conomie vaudoise (plateforme ®conomie durable) 

 

 
55 DEV est lõancienne entit® D®veloppement £conomique - Canton de Vaud, qui a ®t® fusionn®e avec Innovaud d®but 2020. 
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Le SPEI : 

- aiguille, conseille et met en relation 

- assure le financement de projets dõentreprises qui d®ploient des activit®s de R&D et/ou de production sur terri-

toire vaudois 

- assure le financement dõactions de promotion en lien avec les axes strat®giques et les secteurs/domaines dõin-

novation cibl®s par la PADE 

- assure le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me et de ses acteurs (communication) 

- assure la mise en r®seau des organismes de promotion et des prestataires de services 

- assure les relations avec lõadministration cantonale 

4.3.2 Analyse documentaire et statistique 

I. R®sultats vis®s selon la PADE 2020-2025  

La section outputלou r®sultats du modl̄e dõefficacit® est organis®e dõabord par p®rim̄tre dõintervention 

(tous les secteurs, puis les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE), puis autour de lõacteur 

central, le SPEI. Cette structuration fait appara´tre n®anmoins plusieurs faiblesses : le lien avec les axes 

strat®giques nõapparat́ pas clairement, et les notions de secteurs et domaines dõinnovation ne sont pas 

d®finies de manir̄e univoque, la PADE parlant plut¹t de secteurs prioritaires. Par ailleurs, les six enjeux 

identifi®s nõy sont pas trait®s explicitement. En outre, en lõabsence dõun plan dõaction accompagnant la 

PADE 2020-2025, les t©ches des diff®rents acteurs ne sont pr®cis®es que dans cette section du mod¯le, et 

de fa­on tr¯s g®n®rale. Une liste ind®pendante dõindicateurs est pr®sent®e, mais sans valeurs cible ou lien 

avec le mod¯le dõefficacit®. De mani¯re globale, les liens de causalit® avec lõ®tape pr®c®dente ð la mise 

en ïuvre ð ne sont pas mis en ®vidence.  

Lõh®t®rog®n®it® dans la formulation des axes strat®giques concerne notamment la d®nomination de lõaxe 

Parcs dõinnovation et incubateurs. Un titre en meilleure coh®rence avec les autres axes pourrait °tre par 

exemple h®bergement dõentreprises, ce qui correspondrait ¨ une prestation plut¹t quõ¨ une description 

dõinfrastructure. Enfin, cet axe ainsi que ceux Programmes dõinnovation et Actions de promotion gagne-

raient ¨ °tre d®finis avec des crit¯res clairs et trait®s de mani¯re plus coh®rente par le SPEI. Un reclasse-

ment selon dõautres cat®gories pourrait ®galement sõav®rer plus pertinent. 

La mise en ïuvre est pr®sent®e de mani¯re d®taill®e par axe strat®gique56, sans toutefois pr®ciser les 

acteurs charg®s de son d®ploiement.  

II. Processus dõoctroi des aides et suivi 

Le processus dõoctroi des aides ¨ fonds perdus pour les entreprises fait lõobjet dõun audit de la Cour des 

comptes en parall¯le de cette ®valuation et ne fait donc pas lõobjet ici dõune analyse approfondie. 

III. R®sultats r®alis®s selon axes strat®giques de la PADE 

Durant la p®riode ®coul®e, des versements AFP, des pr°ts et cautionnements et des prestations ont ®t® 

allou®s aux projets dõentreprises soit directement par le SPEI ou par des prestataires quõil soutient finan-

ci¯rement. 

 
56 Voir description des axes et des principales mesures de soutien pr®vues au point 11.6.1I, page 135 de lõannexe. 
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T. 7  Axes strat®giques - AFP, pr°ts/cautionnements et prestations 

Types de soutien Versement AFP Pr°ts/cautionnements Prestations 

Acteurs SPEI Prestataires SPEI Prestataires SPEI Prestataires 

Axes strat®giques 

A. Financement et recherche 
de capitaux 

X X X X   

B. Accompagnement, conseils 
et coaching 

    X X 

C. Parcs/hubs dõinnovation et 
incubateurs 

     X 

D. Prospection et implantation      X 

E. Promotion sectorielle, r®-
seautage et internationalisa-
tion 

X     X 

F. Innovation collaborative      X 

G. Transition num®rique X     X 

H. Transition vers une ®cono-
mie durable 

X     X 

Source : donn®es SPEI 

Les r®sultats pr®sent®s concernant le nombre dõentreprises soutenues incluent les soutiens du SPEI ainsi 

que des prestataires quõil finance ̈  cet effet. 

I. 14  Nombre dõentreprises soutenues par axe strat®gique 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

A. Financement et recherche de capitaux 

Selon la PADE57, les soutiens en lien avec lõaxe financement et la recherche de capitaux comprennent le 

cofinancement de projets dõentreprises via la LADE, les bourses et pr°ts de la FIT ainsi que la facilitation 

de lõacc¯s au cr®dit bancaire via le cautionnement58.  

R®partition en fonction des instruments de financement 

Entre 2020 et 2024, la majorit® des AFP a ®t® octroy®e par le SPEI pour un montant de CHF 42.4 millions 

(Fonds industrie CHF 10.3 millions et AFP LADE CHF 32.1 millions). Tandis que les pr°ts de la FIT et les 

(arri¯re-)cautionnements repr®sentent CHF 116.8 millions. 

 
57 PADE 2020-2025, page 48, reproduit au point 11.6.1I, page 135 de lõannexe. 
58 Art. 5  LADE Autorit®s d'octroi des subventions  
1Dans la limite des taux maximaux pr®vus par la pr®sente loi, les aides ¨ fonds perdu sont accord®es par projet ou annuellement par b®n®fi-
ciaire : 

a. jusqu'¨ CHF 100'000.- par le d®partement en charge de l'®conomie (ci-apr¯s : le d®partement), avec comp®tence de d®l®gation ; 

b. jusqu'¨ CHF 250'000.- par le chef du d®partement ; 

c. au-del¨ de CHF 250'000.- par le Conseil d'£tat. 
1bisDans les limites des taux maximaux pr®vus par la pr®sente loi, les subventions sous la forme de pr°ts sans int®r°ts, de cautions ou d'arri¯re-
cautions sont accord®es par projet ou annuellement par b®n®ficiaire : 

a. jusqu'¨ CHF 100'000.- par le d®partement avec comp®tence de d®l®gation ; 

b. jusqu'¨ CHF 750'000.- par le chef du d®partement ; 

c. au-del¨ de CHF 750'000.- par le Conseil d'£tat. 
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I. 15  Financement et recherche de capitaux, montants par sources de financement en millions de CHF 

 
Source : donn®es SPEI 

Le nombre total des projets dõentreprises financ®s pendant la p®riode est de 4 061 unit®s, avec 57% des 

entreprises qui ont b®n®fici® dõun soutien pour un seul projet, 11% pour deux projets, 4.5% pour trois et 

un peu plus dõun quart pour plus de quatre projets.  

Portefeuille sectoriel en fonction des instruments de financement  

Les pourvoyeurs de financement pr®sentent un portefeuille diff®renti® selon les secteurs prioritaires en 

termes de nombre dõentreprises soutenues. Les AFP LADE du SPEI sont all®es ¨ 552 entreprises, avec en 

premier lieu celles des technologies de lõinformation et du num®rique (29.5% de la valeur totale dõaides 

octroy®es par le SPEI), des industries de pr®cision (28.8%) et des sciences de la vie et sant® (23.1%). 

Cautionnement Vaud a soutenu 264 entreprises, principalement hors secteurs prioritaires de la PADE 

(62.2%), la FIT 187 entreprises, avant tout des sciences de la vie et sant® (49.1%). En toute logique, le 

Fonds Industrie (87 entreprises) a ®t® d®volu au secteur correspondant. Pour finir, les cautionnements (7 

entreprises) et arri¯re-cautionnements (2) se r®partissent entre les trois secteurs les plus fortement sou-

tenus par des AFP. 

I. 16  Parts des financements entreprises en valeur par source de financement et secteur prioritaire 

 
Source : donn®es SPEI 

En termes de r®partition r®gionale, les projets dõentreprises de Lausanne R®gion re­oivent 59% des AFP du 

SPEI li®s ¨ cet axe, m°me si cette r®gion ne compte que 37% des entreprises et 47% des ETP (donn®es OFS), 

mais bien entendu une forte proportion de start-ups issues de lõEPFL. Une majorit® des AFP sont allou®s 

aux entreprises pour le d®veloppement de produits et de moyens de production ainsi quõ¨ la certification 

et la formation technique. 

Le soutien pour le d®veloppement de produits et/ou moyens de production repr®sente 43.1% du soutien, 

suivi de la formation technique 31.6% et des soutiens pour les foires, expositions et manifestations 13.8%. 
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T. 8  Financement et recherche de capitaux ð SPEI AFP LADE : montant par prestation en mio. CHF 2020-2024 

Prestations Montant (millions CHF) Parts (%) 

D®veloppement de produits et/ou moyens de production 14.5 45.2 

Formation technique 10.2 31.7 

Foire, expositions, manifestations 3.8 11.8 

£tudes de march® et dõopportunit®s 2.2 6.7 

Propri®t® intellectuelle 1.2 3.8 

Prise en charge des int®r°ts entreprises 0.1 0.4 

Prise en charge des int®r°ts h¹tels 0.1 0.4 

Formation en d®veloppement durable (SANU) 0.004 0.01 

Total 22.5 100.0 

Source : donn®es SPEI 

Pour les prestations pr®sent®es ci-dessus, les donn®es annualis®es montrent une p®riode 2020-2021 plus 

faible, potentiellement en lien avec la pand®mie, les montants investis ont culmin® en 2022 (CHF 6.9 

millions) pour passer ¨ CHF 6.7 en 2023 et 2024. 

B. Accompagnement, conseils et coaching 

Innovaud offre la plus large palette de prestations, avec un axe fort sur la mise en relation et une vari®t® 

dõobjectifs. Pour sa part, Platinn sõadresse avant tout aux PME install®es, Alliance principalement ¨ des 

entreprises issues de lõEPFL, Genilem aux porteurňses de projets entrepreneuriaux en g®n®ral et Scaling 

up sales aide les entreprises ¨ d®velopper leur strat®gie et lõorganisation des ventes. 

T. 9  Accompagnement, conseil et coaching : r®capitulatif des prestations disponibles 

Organisme Prestations principales de coaching, conseil et accompagnement selon les sites internet respectifs 

Innovaud - Conseil et soutien aux start-up, PME/PMI, multinationales porteuses dõinnovation 

- Orientation vers financements (SPEI, FIT, Innosuisse) 

- Acc¯s ¨ r®seaux de coachs accr®dit®s (Platinn, Alliance, Genilem) 

- Strat®gie, mod¯le dõaffaires, partenariats, financement, organisation 

- Promotion et mise en r®seau (®v®nements, visibilit®, partenariats) 

- H®bergement dans parcs dõinnovation et incubateurs vaudois 

- Programmes sp®cifiques : NNexus, LeadiNNg to Scale-Up, SyNNergy, InnoPME, Scaling Up Sales 

Platinn - Coaching en innovation dõaffaires pour start-up et PME 

- D®veloppement dõaffaires, recherche de partenariats, financement 

- Coaching collaboratif pour projets impliquant plusieurs entreprises 

Alliance - Accompagnement sur strat®gie, mod¯le dõaffaires, organisation, partenariats, financement (via r®seau 
disponibles par Innovaud) 

Genilem - Coaching individuel pour porteurs de projets et start-up 

- Aide ¨ la coh®rence du projet et d®finition des ®tapes suivantes 

Scaling Up 
Sales 

- Programme de d®veloppement des comp®tences en gestion commerciale pour PME et start-up en crois-
sance 

- Accompagnement sur la gestion commerciale et la strat®gie de vente 

Source : sites internet respectifs  

2 125 entreprises59 ont ®t® soutenues dans le cadre de cet axe, avec 1 913 des entreprises utilisant des 

prestations fournies par Innovaud, 388 par Platinn et 224 par Alliance. Au sein des prestations dõInnovaud 

pour lõensemble de la p®riode, les prestations de mise en relation repr®sentent 37.4% et de r®union client 

44.2%, avec ces derni¯res enregistrant une forte croissance en 2024 (+68%). 

C. Parcs / hubs dõinnovation et incubateurs 

Les parcs / hubs dõinnovation et incubateurs sont des sites dot®s de locaux adapt®s et offrent des presta-

tions dõincubateurs pour accueillir et accompagner la cr®ation d'entreprises et de start-ups. Leur but est 

de faciliter les synergies entre entreprises innovantes en offrant des espaces partag®s, des infrastructures, 

ainsi que des services dõaccompagnement et dõanimation. 

Au sein des parcs, pr¯s des deux tiers des soutiens financiers sont all®s ¨ Y-Parc, swiss aeropole et Ateliers 

de Renens pendant les cinq ann®es ®coul®es. ë noter que le Biop¹le et lõEPFL Innovation Park ont re­u 

 
59 Hors H4, qui nõest pas consid®r®e comme une entreprise et qui soutient des projets port®s pour des acteurs hors entreprises.  
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peu de soutien financier direct ®tant donn® leur mod¯le ®conomique et leur rentabilit® qui diff¯rent des 

autres parcs ; ces sites peuvent donc °tre consid®r®s comme autoporteurs. 

T. 10  Financement par ann®e et parcs dõinnovation 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total Parts 

Agrop¹le   100 000 200 000 200 000 500 000 8% 

Ateliers de Renens 90 000 190 000 290 000 290 000 290 000 1 150 000 18% 

Biop¹le 200 000     200 000 3% 

EPFL Innovation Park 200 000 -  200 000  400 000 6% 

swiss aeropole 150 000 250 000 250 000 250 000 250 000 1 150 000 18% 

Technop¹le Sainte-Croix 60 000 60 000 150 000 150 000 150 000 570 000 9% 

Unlimitrust60   50 000 200 000 200 000 450 000 7% 

Y-Parc 362 000 362 000 362 000 362 000 362 000 1 810 000 29% 

Total 1 062 000 862 000 1 202 000 1 652 000 1 452 000 6 230 000 100% 

Source : donn®es SPEI 

La grande majorit® des entreprises sont h®berg®es dans des parcs situ®s dans le p®rim¯tre de Lausanne 

R®gion (923 ou 69%), 28% dans celui de lõAssociation pour le D®veloppement du Nord Vaudois (ADNV) et le 

solde (3%) dans celui de la COREB61. Ces trois r®gions accueillent environ 54% de la population vaudoise et 

couvrent environ un tiers de la surface du canton. 

I. 17  Parcs dõinnovation - nombre dõentreprises par parc et r®gion 2020-202462 

 
Source : donn®es SPEI 

Lausanne R®gion accueille en majorit® des entreprises des secteurs sciences de la vie et sant® (336, 36%) 

et technologies de lõinformation et du num®rique (305, 33%) tandis que lõADNV dans des secteurs non 

prioritaires de la PADE (145, 38%) et de ceux des technologies de lõinformation et du num®rique (97, 26%9 

et de lõindustrie de pr®cision (68, 18%). Sont actives dans ce dernier secteur 18 entreprises (43%) de la 

COREB. De mani¯re g®n®rale, ce sont les secteurs des technologies de lõinformation et du num®rique, des 

sciences de la vie et sant® et des industries de pr®cision qui sont les plus pr®sents dans les parcs dõinno-

vation. Par ailleurs, la repr®sentation des secteurs prioritaires au sein des diff®rents parcs correspond bien 

¨ leur positionnement respectif, en particulier pour unlimitrust, lõAgrop¹le et le Technop¹le de Sainte-

Croix. 

Les prestations fournies par les parcs dõinnovation et incubateurs ont trait ¨ la recherche de terrains et 

de locaux, lõincubation, la domiciliation, la mise en relation, lõorganisation dõ®v®nements ainsi que plus 

g®n®ralement ¨ des conseils et renseignements divers.  

 
60 La subvention au TrustVillage, bas® sur le site unlimitrust fait lõobjet dõune convention tripartite EIP, SICPA et SPEI. 
61 ë noter que certaines entreprises sont ®tablies dans plusieurs parcs. 
62 ë noter quõune entreprise est pr®sente dans trois parcs, 52 dans deux parcs et 1 292 entreprises le sont dans un seul dõentre eux. Le gra-

phique  

I. 18 pr®sente le nombre dõentreprises par parc et comprend donc un double comptage pour un total de 1 346 unit®s. 
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I. 18  £volution des emplois au sein des parcs d'innovation 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

Dans lõensemble des parcs, la plupart des entreprises h®berg®es sont d®j¨ bien ®tablies selon les donn®es 

du SPEI, ¨ lõexception des Ateliers de Renens et de unlimitrust, ce dernier ®tant le plus r®cent. En outre, 

lõeffectif des parcs tend ¨ °tre relativement stable, avec des parcs plus anciens, EIP et Y-Parc, qui affi-

chent le plus de d®parts. Sur la base des informations recueillies par les parcs, lõEIP affiche le plus grand 

nombre de collaboratrices et collaborateurs avec un peu moins de 2 800 emplois et un l®ger fl®chissement 

en 2024. La plus forte progression est enregistr®e au sein dõY-Parc (2020 : 1 750 ; 2024 : 2 754), notam-

ment d¾ au fait que le parc est encore en expansion. Pour sa part, le Biop¹le continue ®galement ¨ se 

d®velopper pour atteindre 1 756 emplois en 2024. 

D. Prospection et implantations  

Sur lõensemble de la p®riode, 146 implantations ont eu lieu, dont 109 dans Lausanne R®gion (75%), 9 dans 

la R®gion de Nyon, 7 respectivement au sein de lõARCAM et de Promove, 6 de la COREB, 4 de Chablais 

R®gion, 3 de lõADNV et 1 de lõAssociation de la R®gion du Gros-de-Vaud (ARGdV). Les deux plus petits OR, 

Pays-dõEnhaut et lõADAEV, nõont pas connu dõimplantation enregistr®e dans le cadre de la PADE. 

I. 19  Prospection et implantation - nombre dõimplantations par r®gion 

 
Source : donn®es SPEI 

Les implantations ont enregistr® une croissance de 21 en 2020 ¨ 39 en 2024, pour un total de 155 pour 

lõensemble de la p®riode. En termes de secteur, celui des technologies de lõinformation et du num®rique 

domine (26.7%), suivi des implantations hors secteurs prioritaires (22.7%), puis ceux des sciences de la vie 

et de la sant® (20%) ainsi que de lõ®nergie et de lõenvironnement (9.3%). 
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I. 20  Prospection et implantation - nombre dõimplantations par secteur 

 

Source : donn®es SPEI 

Les prestations les plus sollicit®es en lien avec les implantations ®taient celles relatives ¨ la cr®ation de 

soci®t® (32.3%), la recherche immobili¯re (22%) puis de la fiscalit® (17.5%) et des permis de s®jour et de 

travail (16.1%).  

E. Promotion sectorielle, r®seautage, internationalisation 

Plateformes sectorielles ARI-SO 

Les quatre plateformes sectorielles ont pour mission de profiler et valoriser la Suisse occidentale comme 

p¹le dõexcellence dans les secteurs des sciences de la vie (BioAlps), des technologies de lõinformation et 

du num®rique (Alp ICT), des micro- & nanotechnologies (Micronarc) et des technologies propres & de la 

durabilit® (CleantechAlps) et de mettre en ïuvre des mesures dõencouragement du transfert de savoir et 

de lõinnovation63. 

Ces plateformes sont avant tout utilis®es par les entreprises, mais aussi par des institutions acad®miques 

en particulier pour BioAlps. Cette derni¯re est par ailleurs celle qui remporte le plus de succ¯s avec 276 

organisations participantes, suivie de Microarc (156), ALP ICT (98) et CleantechAlps (50). 

I. 21  Promotion sectorielle, r®seautage, internationalisation - nombre et type dõorganisations par plateforme 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

Actions de promotion 

Via la LADE jusquõen 2024, puis le Fonds pour lõinnovation, le SPEI soutient ®galement les cinq plateformes 

de mise en relation entre les start-ups et de potentiels investisseurs ou partenaires, qui sont kick start 

innovation, MassChallenge Switzerland, TechTour Digital Frontiers, TechTour Growth Health et Venture-

lab.  
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F. Innovation collaborative 

Dans le cadre de la politique sectorielle de soutien aux entreprises, quatorze programmes dõinnovation 

sont mis en ïuvre, dont une vue dõensemble est pr®sent®e en annexe64. 

Les donn®es du SPEI indiquent plus de 650 participantňes ¨ des programmes dõinnovation collaborative 

pendant la p®riode consid®r®e. Les contributions par programme montrent que les trois programmes avec 

les financements les plus importants sont ThinkSport (29.7%) puis ¨ parts ®gales (12%) la plateforme dõin-

novation en sant® H4 et le programme dõinnovation vaudois en confiance num®rique et cybers®curit® 

SEAL65. 

E. 6  Plateforme d'innovation H4 

 

Le H4 (Hands-on Human Health Hub) est une plateforme collaborative de soutien et dõ®change 
d®di®e ¨ lõinnovation en sant®, qui relie innovateurs, soignantňes, patientňes, proches-aidants, mi-
lieux acad®miques, industriels et cliniques pour faciliter et accompagner le transfert et lõimpl®-

mentation de solutions innovantes dans les soins et les pratiques soignantes.  

Avec le soutien de nombreux partenaires publics et priv®s, H4 a ®t® lanc® en janvier 2022 par lõInstitut La Source, en 
collaboration avec trois d®partements du canton : lõ®conomie et lõinnovation, la formation et la sant®. Le H4 accompagne 
chaque ann®e de nombreux projets innovants, tels que le d®veloppement de solutions technologiques port®es par des 
soignants ou des start-ups, la mise en place dõexp®rimentations terrains et lõappui ¨ des initiatives, par exemple dans le 
cadre du Future of Health Grant ou du D®fi Source, permettant ̈  des innovations ®mergentes de passer du prototype ¨ 
lõimpl®mentation dans les institutions vaudoises. En tant que hub dõinnovation d®di® ¨ la sant®, le H4 vise ¨ renforcer 
lõ®cosyst¯me vaudois en f®d®rant les acteurs publics, priv®s et acad®miques, favorise la cr®ation dõemplois et de services 
durables, et agit comme catalyseur pour lõexcellence et la qualit® des soins dans le canton de Vaud, tout en soutenant 
lõessor ®conomique et la diffusion des comp®tences locales. 

G. Transition num®rique 

Les soutiens li®s ¨ lõaxe transition num®rique sont octroy®s dans le cadre de deux programmes : SyNNergy 

pilot® par Innovaud et Resilient Tourism par lõ£cole h¹teli¯re de Lausanne. ë noter que plusieurs pro-

grammes, notamment de lõaxe innovation collaborative, sont ®galement li®s ¨ la transition num®rique.  

E. 7  Programme SyNNergy 

 

SyNNergy est un programme g®r® par Innovaud qui acc®l¯re la num®risation des PME en finan-
­ant et accompagnant des projets collaboratifs, innovants et digitaux port®s par des consor-
tiums dõau moins trois entit®s majoritairement bas®es dans le canton de Vaud.  

Les projets soutenus doivent r®pondre ¨ un besoin r®el du march®, proposer une solution num®rique innovante et g®n®rer 
un impact ®conomique et soci®tal mesurable, tel que la cr®ation dõemplois ou lõacquisition de comp®tences. Les entreprises 
s®lectionn®es b®n®ficient dõun financement pouvant atteindre 50% du budget du projet (jusquõ¨ CHF 100 000) ainsi quõun 

accompagnement strat®gique et op®rationnel par un coach sp®cialis®. 

La valeur ajout®e du programme r®side dans sa capacit® ¨ stimuler lõinnovation collaborative, ¨ renforcer lõattractivit® et 
la comp®titivit® du tissu ®conomique vaudois, et ¨ favoriser la cr®ation de solutions num®riques exportables, contribuant 
ainsi ¨ un d®veloppement ®conomique durable pour la r®gion. 

 

Le nombre total dõentreprises participantes ¨ ces deux programmes est de 83 sur la p®riode consid®r®e, 

avec le programme SyNNergy r®unissant le plus dõentreprises. Ces programmes comprennent tous deux 

des prestations de financement et de coaching, avec SyNNergy rassemblant en premier lieu les entreprises 

dans le secteur des technologies de lõinformation et de lõ®nergie et de lõenvironnement. 

E. 8  Programme Resilient Tourism 

 

Le programme Resilient Tourism, g®r® par lõEHL et soutenu par Innosuisse, vise ¨ acc®l®rer la 
transformation num®rique du secteur touristique en Suisse, avec un focus particulier sur le canton 
de Vaud. En f®d®rant institutions acad®miques et acteurs industriels, il accompagne les PME tou-
ristiques locales dans des projets innovants utilisant les donn®es pour mieux comprendre les visi-
teurs et optimiser lõoffre.  

Parmi ses axes principaux figurent la cr®ation dõune infrastructure nationale de donn®es, le d®veloppement de syst¯mes 
touristiques durables, ainsi que la promotion de lõinnovation dans lõ®cosyst¯me touristique suisse. Pour le canton, ce pro-
gramme favorise la modernisation num®rique, renforce la r®silience ®conomique du secteur et soutient la comp®titivit® et 

la durabilit® du tourisme r®gional. 

 
64 Voir 11.7.1III.A, page 140 de lõannexe. 
65 Voir T. 25, page 147 de lõannexe. 
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H. Transition vers une ®conomie durable 

Les aides pour les entreprises li®es ¨ lõaxe transition vers une ®conomie durable sont g®r®s au sein du SPEI 

et coordonn®es via la plateforme Viva Vaud avec les partenaires du r®seau de la promotion ®conomique 

vaudoise.   

E. 9  Programme Viva Vaud 

 

Viva Vaud est une plateforme collective d®di®e aux entrepreneurňses du canton de Vaud qui vise ¨ 
acc®l®rer la transition vers la durabilit®. G®r®e par le SPEI, elle propose un guide interactif per-
sonnalis® en fonction du secteur, de la taille et de la maturit® des entreprises, ainsi que leur niveau 

de connaissances sur la durabilit®, pour les orienter vers des contenus adapt®s.  

Viva facilite la transition durable des entreprises en leur fournissant des outils concrets, en sensibilisant et en formant le 
tissu ®conomique, et en inspirant par la promotion dõactions fortes d®j¨ mises en ïuvre. Le SPEI lance via la plateforme 
lance des appels ¨ projets collaboratifs pour dynamiser lõ®conomie locale en favorisant la mutualisation de ressources, le 
d®veloppement de comp®tences communes et la cr®ation de nouveaux mod¯les ®conomiques durables. Notamment gr©ce 
¨ cette initiative con­ue en collaboration avec les principaux acteurs ®conomiques du canton, le SPEI cr®e un ®cosyst¯me 
favorable ¨ la transition en alliant soutien financier, information accessible et accompagnement pratique pour construire 
un avenir ®conomique plus respectueux de lõenvironnement et socialement responsable dans le canton de Vaud. 

Accompagnement en durabilit® 

Le but des mandats dõaccompagnement66 est de permettre au b®n®ficiaire de r®aliser un audit durabilit®, 

de formuler une strat®gie en mati¯re de durabilit® et de mettre en place un plan dõaction. Pour ces 

mandats, le SPEI explique avoir fix® des crit¯res minimums pour obtenir un co-financement de 50% pour 

un accompagnement en durabilit® pouvant aller jusquõ¨ CHF 15 000. Si ces crit¯res67 sont remplis et sous 

r®serve dõun pr®avis positif de lõOCDC (validation du devis du mandataire) concr®tis® par une d®cision du 

SPEI, lõentreprise re­oit le co-financement correspondant. Le mandat doit comporter trois phases : dia-

gnostic, r®daction dõun plan dõaction et un accompagnement sur 18 mois pour mettre en ïuvre les pre-

mi¯res mesures.  

D®veloppement de nouvelles offres durables 

Ce programme68  se d®cline en trois phases cons®cutives, avec une demande n®cessaire pour chacune 

dõentre elle faite par une entit® juridique reconnue. Le contenu des trois phases peut varier en fonction 

des besoins du projet69. 

Phases Contenus Participation SPEI (CHF) 

1 Concept Analyse de march® (besoins et solution innovante), d®veloppement du 
mod¯le dõaffaires et/ou du produit/service, ®valuation de lõimpact positif 
en termes de durabilit® 

5 000 

2 D®veloppement D®veloppement du produit ou test du march® avec le mod¯le dõaffaires 
envisag® 

15 000 

3 D®ploiement R®alisation dõun produit pilote, lancement sur le march® ou d®ploiement 
¨ plus grande ®chelle 

30 000 

  

Pour les phases 2 et 3, un comit® de s®lection dõexpertňes et dõentrepreneurs ®value les projets sur la 

base dõun pitch, ®met un pr®avis et la SPEI prend la d®cision finale. 

Quõil sõagisse dõun produit ou dõun mod¯le dõaffaires, lõoffre de lõentreprise doit proposer de r®pondre ¨ 

un besoin du march® identifi® qui vise un impact positif sur lõ®conomie vaudoise en mati¯re de durabilit®. 

Projets collaboratifs 

Pour les projets collaboratifs70, le syst¯me comprend deux phases de soumission de projets. La premi¯re 

phase consiste en un pr®projet, dans un format tr¯s l®ger pour l'entreprise, sous la forme dõune page 

recto-verso maximum et dõun formulaire de demande de soutien. Sur cette phase le SPEI proc¯de ¨ la 

 
66 viva-vaud.ch/fr/blog/accompagnement-en-durabilite/  
67 (1) °tre ®tablies et r®aliser leurs activit®s dans le canton de Vaud, (2) °tre dot®es dõune personnalit® juridique morale (SA, S¨rl, autre) ; (3) 
employer au minimum 10 personnes dans le canton de Vaud ou y r®aliser un chiffre dõaffaires annuel de CHF 5 millions minimum. Source : 
vd.ch/themes/economie/soutien-aux-entreprises/economie-durable/mandat-daccompagnement  
68 viva-vaud.ch/fr/blog/les-nouvelles-offres-durables/  
69 vd.ch/economie/soutien-aux-entreprises/economie-durable/nouvelles-offres-durables  
70 viva-vaud.ch/fr/blog/les-projets-collaboratifs/  
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v®rification de l'®ligibilit® du projet71, puis fait un premier retour. En cas de perspectives positives, lõen-

treprise doit fournir un dossier plus ®labor® comprenant notamment un budget et le d®fendre devant le 

comit® de s®lection72. ë partir du pr®avis de ce comit® ®labor® sur la base de crit¯res d®finis73, le SPEI 

prend la d®cision finale apr¯s une analyse approfondie et selon les modalit®s d®termin®es par la loi.  

Pour ce programme lanc® en 2022, le nombre de projets a fortement augment® lõann®e suivante pour se 

stabiliser en 2024 (2022 : 21 ; 2023 : 83 ; 2024 : 93) et atteindre un total de 197. Les prestations dõaccom-

pagnement en durabilit® repr®sentent 43%, le d®veloppement dõune nouvelle offre durable 31% et les 

projets collaboratifs durables 25%. 

Pr¯s de la moiti® des projets soutenus sont situ®s dans Lausanne R®gion (47 %), puis dans celle de R®gion 

de Nyon (12.2%), Promove (12.2%), ARCAM (10.2%) et ADNV (8.1%) avec les parts des autres r®gions au-

dessous de 2.5%.  

Sur un total de 23 projets termin®s en lien avec le d®veloppement dõune nouvelle offre durable, plus de 

80% sont consid®r®s comme ayant atteint ou d®pass® leurs objectifs et moins de 10% ne les ayant que 

partiellement ou non atteint, avec une proportion un peu plus forte pour ceux (22) qui ont b®n®fici® dõun 

accompagnement en durabilit®.  

I. 22  Transition vers une ®conomie durable - atteinte des objectifs 

 
Source : donn®es SPEI 

Sur les 48 projets pris en compte, plus de 80% des entreprises consult®es se d®clarent au moins tr¯s satis-

faites, tandis seules 2% ®taient insatisfaites par rapport ¨ lõaide financi¯re re­ue, en particulier celles qui 

ont d®velopp® une nouvelle offre dans le cadre de leur projet. 

IV. Guichets entreprises des organismes r®gionaux 

Le guichet entreprises dõun organisme r®gional vaudois est une structure dõaccueil et dõaccompagnement 

destin®e ¨ tous les entrepreneurs. Ce service gratuit informe, oriente et conseille sur les d®marches li®es 

¨ la cr®ation, au d®veloppement et ¨ la transmission dõentreprise. Il facilite ®galement lõacc¯s aux aides 

publiques, propose un appui pour la recherche de locaux et offre un suivi personnalis® en sõappuyant sur 

un large r®seau r®gional et cantonal. 

Entre 2020 et 2024, en moyenne 680 entreprises ont b®n®fici® de ses prestations chaque ann®e, avec un 

pic en 2022 (744). Pr¯s de 80% provenaient du r®seau r®gional, contre moins de 10% via Innovaud ou le 

 
71 vd.ch/economie/soutien-aux-entreprises/economie-durable/projets-collaboratifs . 
72 vd.ch/economie/soutien-aux-entreprises/economie-durable/comite-selection#c2086302 . 
73 (1) Lõimpact en mati¯re de durabilit®, (2) le potentiel au niveau de la r®plicabilit® et dõun d®ploiement plus large, (3) la faisabilit® du plan 
dõaffaires, (4) les aspects collaboratifs et (5) le potentiel de transformation pour lõ®conomie vaudoise. 
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SPEI. Par ann®e, environ 1% des entreprises du canton se sont renseign®es aupr¯s des OR, en partant du 

principe dõune seule visite par entreprise74.  

I. 23  Nombre d'entreprises accueillies au guichet des organismes r®gionaux 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

En chiffres absolus, Lausanne R®gion a accueilli le plus dõentreprises ¨ son guichet, mais en proportion de 

la population r®sidente, cõest lõADAEV, suivi du Pays-dõEnhaut qui sont arriv®s en t°te, probablement aussi 

¨ la faveur du facteur de proximit® dõune population couverte plus restreinte.  

Les entreprises sont venues en priorit® pour des prestations en lien avec la recherche de financement 

(22.1%), lõaccompagnement (17.8%), la recherche de terrains (17.7%) et de locaux (16.1%) avec celles en 

lien avec la cr®ation dõentreprise qui repr®sente 4.3% de lõensemble. 

I. 24  Type de prestations fournies par les Organismes r®gionaux via leur guichet 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

Les prestations concernant la recherche de financement ont repr®sent® 53.8% dans le Pays-dõEnhaut, 40.8% 

des demandes ¨ Lausanne R®gion et 39.3% ¨ lõADNV. ë la COREB et dans le Chablais, ce sont les demandes 

de terrain qui sont arriv®es en t°te (46% et 30.8%). La grande majorit® des entreprises accueillies nõ®taient 

pas ®ligibles ¨ la LADE (89%), avec la plus forte proportion dõ®ligibilit® dans le Chablais (46%) et dans 

lõADNV (37%).  

 
74 Selon lõOFS, le canton comptait environ 64 000 d®but 2025. 
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I. 25  Prestations en fonction du statut de l'entreprise demanderesse 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

Ce sont tant les entreprises r®cemment fond®es que celles install®es depuis plusieurs ann®es dans la r®gion 

qui ®taient ¨ la recherche de financement tandis que celles hors de la r®gion ®taient en toute logique 

prioritairement ¨ la recherche de terrain et de locaux. 

R®gion de Nyon est lõorganisme qui a accueilli le plus dõentreprises install®es (76%) suivi de lõARGdV (68.6%)  

et de lõADNV (63.4%), tandis que le Pays-dõEnhaut a re­u 65% dõentreprises r®cemment fond®es (sur un 

total de 73). 

Les entreprises accompagn®es par les OR sont class®es selon les cat®gories NOGA plut¹t que selon les axes 

prioritaires de la PADE. Lõindustrie manufacturi¯re repr®sentait 10.8% du total, les entreprises avec des 

activit®s sp®cialis®es, scientifiques et techniques 9.2% et celles li®es ¨ lõinformation et la communication 

5.8%. La part des entreprises concern®es correspondant aux axes prioritaires de la PADE ne peut °tre 

calcul®e sur la base des chiffres disponibles. 

I. 26  Guichets entreprises - secteurs dõactivit®s des entreprises accueillies 2020-2024 

 

Source : donn®es SPEI 
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4.3.3 Perception des personnes consult®es 

I. Entretiens 

Programmes et modalit®s de soutien 

Innovaud met en avant lõimportance centrale des AFP du SPEI et des pr°ts de la FIT, qui renforcent la 

cr®dibilit® des entreprises aupr¯s des banques et suscitent une forte reconnaissance. Lõorganisme recom-

mande toutefois une vision strat®gique plus solide que ces soutiens exigent, avec davantage de ressources 

pour le diagnostic, et souhaite une plus grande flexibilit® dans les montants octroy®s (forfait de CHF 

100 000 actuellement). Il rel¯ve en parall¯le les d®fis li®s ¨ lõ®galit® de traitement, avec comme poten-

tielle cons®quence une allocation dõaide tr¯s large plut¹t quõen lien avec des objectifs bien d®finis. 

E. 10  Programme INNdustry 

 

Le programme INNdustry s'adresse principalement aux PME industrielles et aux sous-traitants du 
canton de Vaud, qui jouent un r¹le crucial dans l'innovation et l'®conomie locale, repr®sentant 
plus de 5 000 soci®t®s et plus de 45 000 emplois. Ce programme, coconstruit par Innovaud, les 10 
r®gions vaudoises et les 8 technop¹les, vise ¨ accompagner ces entreprises ¨ chaque ®tape de 
leur d®veloppement afin de les aider ¨ innover, collaborer et se transformer. 

INNdustry poursuit trois objectifs principaux : (1) comprendre les besoins sp®cifiques de cette communaut®, (2) informer 
sur les aides existantes et (3) d®velopper de nouvelles offres adapt®es, le tout dans un esprit collaboratif et it®ratif. Il 
propose des aides financi¯res personnalis®es et connecte les entreprises ¨ l'®cosyst¯me vaudois via plus de 40 ®v®nements, 
favorisant ainsi le d®veloppement de partenariats strat®giques. Le programme offre aussi un acc¯s ¨ des organismes d'ac-

compagnement pour soutenir les PME dans diff®rentes phases, incluant du coaching et des formations.  

Sa valeur ajout®e pour le canton r®side dans le soutien ¨ l'innovation industrielle, le renforcement de la comp®titivit® des 
entreprises et la croissance ®conomique locale, renfor­ant ainsi la vitalit® du tissu industriel vaudois et sa capacit® dõadap-
tation aux d®fis technologiques et ®conomiques. 

Source : innovaud.ch/fr/programmes/nos-programmes/inndustry  

Le SPEI met en avant le programme INNdustry, lanc® avec Innovaud en 2024 sous forme de pilote, jug® 

pertinent car il replace lõindustrie au cïur du d®bat. Il cite aussi comme r®ussites le renforcement des 

fonds d®di®s ¨ lõinnovation et au d®veloppement durable ainsi que la gestion des 500millions dõaides de 

cas de rigueur en lien avec le COVID-19 entre 2020 et 2021. De mani¯re plus large, la FIT aurait souhait® 

soutenir davantage dõentreprises du secteur num®rique mais, face ¨ la multiplication des demandes, elle 

a d¾ renforcer la s®lectivit® et appelle ¨ disposer de moyens accrus pour ce domaine. Enfin, une association 

dõentreprises rel¯ve le r¹le de Cautionnement Vaud dans la conclusion de tours de financement industriels 

et souligne le renforcement dõInnovaud, particuli¯rement dans la technologie, la digitalisation et la dura-

bilit®. 

Gestion des processus li®s aux aides 

Depuis mi-2022, le SPEI approuve les projets via le portail digital JIRA75, avant dõassurer le suivi ult®rieur 

¨ lõaide de tableurs Excel, sans disposer ¨ ce stade dõun tableau de bord global pour la PADE. Le service 

rel¯ve ®galement un manque de ressources humaines pour traiter, dans les d®lais impartis, la forte com-

plexit® et le volume croissant des demandes. De son c¹t®, Innovaud suit les heures de travail par prestation 

afin dõ®valuer les co¾ts effectifs, tandis que la FIT assure un suivi serr® apr¯s lõoctroi des pr°ts sur la base 

des comptes financiers et des EPT, sans exiger de reporting sp®cifique. 

Innovaud souligne que la proximit® avec les entrepreneursňes favorise lõadaptation de ses prestations, 

comme le programme INNdustry, et n®cessite une ®coute attentive des signaux faibles du terrain pour 

proposer des solutions coh®rentes avec la PADE et les orientations politiques. Ses plateformes coNNect76  

(4000 entreprises) et SyNNergy facilitent la r®colte de besoins et lõouverture vers lõext®rieur, malgr® un 

manque de ressources pour un suivi proactif. Enfin, une association dõentreprises plaide pour davantage 

de simplification, un guichet unique, moins de pression administrative de lõ£tat et une am®lioration des 

conditions-cadres, notamment en mati¯re dõam®nagement du territoire et politique ®nerg®tique, en plus 

de la mobilit® et de la fiscalit®. 

 
75 atlassian.com/software/jira  
76 innovaud.ch/fr/general/evenements/innovaud-connect  
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Programmes pour une ®conomie durable 

Pour la s®lection des projets en mati¯re de d®veloppement durable, la direction du SPEI se dit globalement 

satisfaite du syst¯me actuel reposant sur un comit® de s®lection b®n®vole, tant pour la qualit® que pour 

la rapidit® des d®cisions. Les subventions sont en r¯gle g®n®rale vers®es par ®tapes, le dernier cinqui¯me 

®tant attribu® ¨ la cl¹ture du projet afin de garantir sa bonne progression et de recueillir des informations 

sur son d®roulement ainsi que sur le soutien offert.  

E. 11  Projet BottleBack 

 

Soutenu par le SPEI, BottleBack est un projet vaudois port® par un consortium de vignerons, 
dont la mission est de construire une fili¯re nationale de r®utilisation des bouteilles de vin 
lavables pour r®duire lõempreinte environnementale du secteur. Lõassociation organise la 
collecte, le lavage et la redistribution des bouteilles, tout en travaillant sur lõadaptation 
des ®tiquettes et des colles pour faciliter le processus.  

Elle f®d¯re lõensemble des acteurs viticoles et sensibilise les consommateurs, en sõappuyant sur des projets pilotes pour 
tester et am®liorer sa logistique. La v®ritable valeur ajout®e de BottleBack r®side dans sa capacit® ¨ promouvoir lõ®conomie 
circulaire, ¨ transformer la concurrence en collaboration, et ¨ ®tablir un mod¯le durable et transparent qui place les 
vignerons au cïur de la d®cision, faisant du r®emploi un nouveau standard pour la bouteille de vin en Suisse. 

 

Sur les 60 ¨ 70 projets collaboratifs suivis, seuls un ou deux ont d¾ °tre interrompus en cours de route, ce 

qui est jug® tr¯s positif. Un autre axe de d®veloppement concerne le soutien aux associations sectorielles 

et ¨ la cr®ation ou au renforcement de centres de comp®tences en durabilit®, avec un financement d®-

gressif pouvant atteindre CHF 0.6 million sur cinq ans par projet. Le centre Agro-impact (voir encadr® E. 

12) constitue une premi¯re r®ussite, d®sormais reconnu au niveau national et soutenu par de grandes 

entreprises comme Nestl®. En juin 2025, un deuxi¯me centre, d®di® ¨ la durabilit® dans la construction77, 

a ®t® lanc® dans ce secteur.  

E. 12  Centre de comp®tences AgroImpact 

 

AgroImpact est une association vaudoise cr®®e pour accompagner les agriculteurs dans leur 
transition climatique, en mettant lõaccent sur la r®duction de lõempreinte carbone et lõadop-
tion de pratiques agro®cologiques et r®g®n®ratrices. Sa mission centrale est de favoriser une 
agriculture r®siliente et durable, connect®e ¨ ses racines, gr©ce ¨ un syst¯me collaboratif r®u-
nissant agriculteurs, experts, ONG (notamment WWF Suisse), industriels et pouvoirs publics.  

AgroImpact se distingue en attribuant, notamment en lien avec des certifications, des primes climatiques directement 
aux producteurs pour leurs efforts, sans recours aux cr®dits carbone ni ¨ la vente de droits dõ®mission : les progr¯s res-
tent attach®s aux exploitations et ¨ leur production, encourageant la tra­abilit® et la transparence. 

Parcs innovation et incubateurs 

Consult®e dans le cadre des entretiens, swiss aeropole int¯gre les ®l®ments cl®s de la PADE ¨ diff®rents 

niveaux de son organisation: dans ses missions, ses objectifs et indicateurs, ainsi que dans les secteurs 

dõactivit® des entreprises h®berg®es (industries de pr®cision, cleantech, num®rique). Sur le plan politique, 

la r®duction du nombre de secteurs de soutien est jug®e difficile.  

E. 13  Parc dõinnovation swiss aeropole 

Situ® sur le site de lõa®roport de Payerne, la mission de swiss aeropole SA est 
de faciliter la cr®ation dõemplois afin de contribuer ¨ la croissance ®conomique 
et au d®veloppement r®gional. En outre, elle repr®sente lõautorit® a®ropor-
tuaire, g¯re les infrastructures, est responsable de la s®curit® et de la confor-
mit® des proc®dures et participe ®galement ¨ la promotion de lõa®roport. Lõa®-

roport accueille tant de lõaviation civile que militaire.  

Cr®®e en 2017 par la commune de Payerne et la COREB, le parc accueille au-
jourdõhui 36 entreprises (277 EPT) dans le domaine de lõa®rospatiale et presta-
tions li®es. De plus, armasuisse lancera des projets de recherche sur le site de 

lõa®roport de Payerne d¯s 2026 dans le cadre de lõarriv®e des avions F-35A.  
É swiss aeropole 

Dans ce cadre, des projets pilotes dans les domaines de lõespace, de lõ®nergie, de la cybers®curit® et des drones seront 

lanc®s, notamment depuis lõespace coworking de swiss aeropole, avec la cr®ation de dix emplois ¨ la cl®78. 

Le parc collabore ®troitement avec Innovaud pour lõimplantation dõentreprises, entretient des liens r®gu-

liers avec le SPEI, mais plus ponctuels avec la FIT et quasi inexistants avec Vaud Promotion. Compte tenu 
 

77 ccdc.ch/ et vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/lancement-du-centre-de-competences-pour-la-
durabilite-dans-le-secteur-de-la-construction-avec-le-soutien-de-letat-de-vaud  
78 frapp.ch/fr/articles/stories/armasuisse-simplante-a-payerne  
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de la proximit® du site militaire, tout projet dõimplantation doit pr®senter un plan dõaffaires cr®dible et 

une transparence totale, la d®cision finale revenant ¨ lõorgane de gestion.  

Le SPEI observe par ailleurs que les SSDA et certains sites priv®s, tels Pulse ¨ Cheseaux79, pourraient ¨ 

terme devenir des parcs dõactivit®s promus et g®r®s ¨ lõ®gal des parcs dõinnovation. 

Programmes dõinnovation 

Le SPEI note que de mani¯re globale le choix de soutenir ou non se fait par rapport aux besoins de l'®co-

syst¯me, ¨ l'expertise du porteur dans le domaine et sur la base d'une proposition qui nous est soumise 

que nous am®liorons en amont du projet en collaboration avec le porteur, nous r®fl®chissons notamment 

l'impact attendu pour les entreprises. Le choix d®cision ou convention d®pend de la typologie de l'aide, 

de la dur®e et du montant, les lois et r¯glements ®num¯rent les conditions et possibilit®s. 

II. Enqu°te aupr¯s des entreprises b®n®ficiaires 

Les aides en mati¯re de financement et de recherche de capitaux sont les plus appr®ci®es, tandis que 

lõaccompagnement et le coaching ainsi que les parcs suscitent nettement moins dõadh®sion. La promotion 

sectorielle, le r®seautage et lõinternationalisation sont en retrait des autres soutiens. 

I. 27  £valuation du soutien par types de prestation 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Dans le graphique I. 28 ci-dessous, lõaccessibilit® aux prestations de soutien est jug®e satisfaisante par 

70% des r®pondants, mais seuls 21% se disent pleinement convaincus, ce qui r®v¯le un potentiel dõam®lio-

ration. Les avis n®gatifs pointent surtout la lourdeur administrative (six sur dix), suivie par un manque ou 

une difficult® dõacc¯s ¨ lõinformation, des crit¯res dõ®ligibilit® jug®s peu clairs ou encore une disponibilit® 

limit®e des interlocuteurs. 

 
79 pulse.swiss/fr/  
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I. 28  Appr®ciation de lõaccessibilit® aux prestations de soutien du SPEI 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Dans les commentaires, des entreprises consult®es pr®cisent que la plateforme digitale du SPEI nõest pas 

tr¯s appr®ci®e ; en revanche, le contact direct avec unňe collaboratrice ou collaborateur est particuli¯re-

ment valoris®80. 

A. Financement et recherche de capitaux 

Lõappr®ciation du soutien financier est tr¯s bonne, avec notamment beaucoup de r®pondantňes con-

vaincuňes de son apport au d®veloppement de lõentreprise et de nouveaux projets.  

I. 29  Appr®ciation du soutien financier et en recherche de capitaux 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 173 entreprises ayant b®n®fici® du soutien financier et en recherche de capitaux entre 2020 et 2024 

En outre, la grande majorit® consid¯re que les informations ¨ fournir pour obtenir de lõaide financi¯re sont 

appropri®es. ë relever ici que seule une minorit®, un petit tiers, d®clare que lõentreprise aurait de toute 

mani¯re r®alis® les m°mes projets, m°me sans soutien, ceci validant clairement lõutilit® du soutien. 

Lõenqu°te montre que les aides financi¯res non remboursables du SPEI dominent, mentionn®es par sept 

entreprises sur dix, devant le Fonds de soutien ¨ lõindustrie (cinq sur dix) et la prise en charge partielle 
 

80 Voir aussi lõillustration I. 52, page 159 de lõannexe en relation avec lõaccessibilit® des prestations de soutien li®s au financement 
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des int®r°ts bancaires (quatre sur dix). En revanche, le cautionnement, lõarri¯re-cautionnement et les 

pr°ts sans int®r°t concernent tr¯s peu dõentreprises. Les aides non remboursables sont surtout utilis®es 

par les start-ups et jeunes soci®t®s, tandis que le FSI a logiquement vis® les PME industrielles et les entre-

prises plus anciennes. 

Du c¹t® de la FIT, huit entreprises sur dix ont obtenu un pr°tלFIT Tech Seed ou FIT Tech Growth, loin 

devant les pr°ts FIT Digital Seed/Growthל(trois sur dix). Les bourses non remboursables FIT Tech/Digital 

Grant ne sont mentionn®es que par une entreprise, avec toutefois une base limit®e de 18 r®pondants. 

Un peu plus de la moiti® des entreprises, tous profils confondus, d®clarent que leur survie ne d®pend pas 

ou plus du soutien du SPEI ou de la FIT, ce qui est jug® encourageant par le sondeur. Enfin, la qualit® du 

syst¯me de soutien financier est reconnue par la moiti® des r®pondants, voire par trois quarts dõentre eux 

si lõon exclut les personnes sans avis, seules huit entreprises sur 173 mentionnant des effets n®gatifs. 

B. Accompagnement, conseil et coaching 

La satisfaction li®e ¨ lõaide est globalement bonne, voire tr¯s bonne. En revanche, lõavis est plus partag® 

sur la pertinence des conseils et sur le r¹le du soutien dans lõidentification et la mise en relation avec des 

partenaires ad®quats. Parmi les r®pondants pouvant sõexprimer, un tiers se montre n®gatif sur ce point 

(surtout des start-ups et entreprises de services) et un cinqui¯me seulement se d®clare pleinement positif. 

Globalement, 40% valident le syst¯me de soutien, tandis que pr¯s de 20% estiment quõil pr®sente des 

lacunes, soit un tiers des personnes ayant donn® un avis. Enfin, seuls 5% des entreprises concern®es jugent 

que lõaide re­ue a pu avoir des effets n®gatifs. 

I. 30  Appr®ciation du soutien pour lõaccompagnement (conseils et coaching) dõentreprises 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 152 entreprises ayant re­u de lõaide sous forme dõaccompagnement, conseils et coaching entre 2020 et 2024 

Tout en ®tant pris en compte dans les synth¯ses, les r®sultats d®taill®s pour les cinq axes restants sont 

pr®sent®s au point 11.7.1III.B, pages 144 et suivantes de lõannexe.  

III. Focus groups 

Focus group ð Entreprises b®n®ficiaires 

Les participants des focus groups dõentreprises b®n®ficiaires rel¯vent que les soutiens li®s ¨ la PADE sont 

tr¯s appr®ci®s, souvent jug®s plus avantageux que dans dõautres cantons romands : on a la chance dõ°tre 

dans le canton de Vaud, on est bien soutenus. Les aides sont globalement valoris®es, mais le processus 

administratif81 est per­u comme trop lourd. Les souhaits portent sur davantage de souplesse, notamment 

dans lõallocation des subventions, un soutien accru au d®veloppement de nouveaux march®s ð y compris 

 
81 Exemple de verbatim : parfois une usine ¨ gaz ; on nous r®pond par exemple : non, ­a on ne peut pas, mais tu pourrais pr®senter les choses 
comme ­a et peut-°tre que ­a peut passer. 
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en Suisse romande ð et une meilleure adaptation des missions commerciales, pr®f®r®es sous forme de 

soutien sp®cifiques plut¹t que via des voyages collectifs organis®s par le SPEI (Inde, Chine). 

Les ®changes entre entreprises autour de th®matiques pr®cises, comme la durabilit®, sont particuli¯re-

ment appr®ci®s, avec le souhait dõ®largir ces formats afin de renforcer la collaboration interentreprises 

et de mieux exploiter lõintelligence collective. Certains insistent sur le besoin de faciliter encore mieux 

lõ®cosyst¯me, en particulier la mise en relation des entreprises deeptech avec des bancs dõessai locaux, 

fournisseurs et partenaires de fabrication. Concernant les prestataires, plusieurs retours sont critiques ¨ 

lõ®gard de Platinn : exp®rience sectorielle limit®e, approche trop g®n®raliste, manque dõagilit® et ten-

dance ¨ proposer des modules complets plut¹t que des interventions rapides et cibl®es. Les attentes vont 

donc vers un Platinn plus r®actif, flexible et dot® dõexpertňes mieux adapt®ňes aux besoins sp®cifiques. 

Lõacc¯s aux prestations dõAlliance est jug® difficile pour les entreprises ext®rieures ¨ lõEPFL, bien que son 

r¹le soit pr®cieux pour les start-ups issues de cette institution. En revanche, la collaboration avec la HEIG-

VD, les associations professionnelles pour la repr®sentation des int®r°ts, la CVCI, ainsi que la qualit® des 

d®cisions du SPEI et le soutien global du canton sont soulign®s de mani¯re positive. Le programme de 

d®veloppement durable obtient une bonne appr®ciation, notamment gr©ce ¨ son fonctionnement jug® plus 

agile et l®ger sur le plan administratif. 

Par ailleurs, certains pointent les limites de la facilitation de lõ®cosyst¯me, jug®e trop g®n®rale (r®unissant 

des start-ups de tous secteurs), et expriment le besoin de formats plus sp®cialis®s autour de th®matiques 

sp®cifiques et facilitant lõ®change entre participantňes. En termes de nouveaux types de soutiens, les 

propositions incluent des mesures pour faciliter la relocalisation de talents mondiaux, des programmes de 

connexion vers des clients suisses et europ®ens ou encore un soutien au financement de formations ex-

ternes et id®alement certifiantes, par exemple aupr¯s dõHES. 

Enfin, plusieurs participants souhaitent un mod¯le dõaccompagnement plus pratique, aidant ¨ naviguer 

dans les complexit®s administratives, fiscales et juridiques, notamment dans un contexte transfrontalier 

et de R&D. Lõacc¯s ¨ lõinformation est per­u comme difficile, voire tr¯s difficile, avec lõexpression dõun 

besoin dõinterlocuteurs d®di®s capables dõaiguiller les entreprises selon leurs besoins sp®cifiques82. Si In-

novaud est jug®e comme ®tant une bonne porte dõentr®e pour les jeunes entreprises et celles dõorientation 

industrielle, son offre est moins adapt®e aux soci®t®s ®tablies ou de plus grande taille. Lõid®e dõun guichet 

unique ®lectronique pour lõensemble des prestations li®es ¨ la PADE est avanc®e, permettant de simplifier, 

dõam®liorer la visibilit® et de renforcer lõefficacit® du dispositif. 

Focus group ð Prestataires entreprises 

Une partie des participantňes au focus group des prestataires estime que lõ£tat devrait clarifier sa strat®gie 

en mati¯re de mise en ïuvre des crit¯res dõallocation des soutiens : soit il cible un nombre restreint 

dõentreprises, avec le risque de cr®er des distorsions de concurrence, soit il aide lõensemble des entre-

prises, au risque de diluer les moyens disponibles. En dõautres termes, le canton doit choisir entre stimuler 

lõ®mergence dõune masse critique dõentrepreneurs ¨ fort potentiel (licornes) ou renforcer un tissu ®cono-

mique diversifi® et r®silient, avec un maximum dõentreprises capables de sõadapter. Si lõapproche arrosage 

doit °tre abandonn®e, la question de la mise en ïuvre des critr̄es reste ouverte, y compris par secteurs, 

aucune proposition concrt̄e nõexistant  ̈ce jour. 

Certainňes soulignent aussi lõattractivit® du canton de Vaud par rapport ¨ Gen¯ve, de plus en plus dõen-

treprises ®trang¯res pr®f®rant Vaud en raison du volume de soutiens offerts. Cette situation contraste 

avec celle dõil y a quelques ann®es, Gen¯ve admettant que cette ®volution est due en grande partie, mais 

pas uniquement, au r¹le de lõEPFL. Les deux cantons contribuent n®anmoins ¨ une ®mulation r®ciproque. 

Unňe participantňe rappelle que le syst¯me de conseil associ® aux AFP, pratiqu® dans les ann®es 2010, a 

disparu. ë lõ®poque, une expertise publique factur®e CHF 10 000 permettait dõ®valuer la pertinence dõune 

aide de CHF 100 000. La question se pose de r®introduire ce dispositif, mais en lõappuyant cette fois sur 

des consultants priv®s. 

 
82 Formellement, le r¹le dõaiguillage au sein de lõadministration est le r¹le des guichets entreprises dans les organismes r®gionaux 
vd.ch/deiep/spei/partenaires/organismes-regionaux.  
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Enfin, Genilem souhaiterait pouvoir octroyer directement de petites aides financi¯res, entre CHF 20 000 

et 30 000, afin de d®clencher certains projets (les ®valuateurs sõinterrogent toutefois sur la compatibilit® 

des r¹les de coaching et de financement au sein du m°me organisme). 

Un des participantňes soul¯ve un autre point : souvent, le d®terminant du succ¯s nõest pas lõinnovation ni 

sa mise en ïuvre, mais le marketing : les bons innovateurs ne sont pas forc®ment de bons marketeurs. 

Ainsi, injecter des fonds publics dans lõinnovation ne suffit pas. Il faudrait peut-°tre accorder plus dõat-

tention au marketing. Les aider ¨ vendre, cõest mieux que leur donner de lõargent. Par ailleurs, il nõest 

pas bon que lõacc¯s ¨ lõargent public soit trop facile. 

Il convient de relever que les entreprises ne peuvent actuellement b®n®ficier dõun soutien que pour leur 

d®veloppement commercial en Suisse al®manique et ¨ lõ®tranger, mais pas en Suisse romande. La pratique 

dõ®valuation des prestations par les b®n®ficiaires varie selon les acteurs : Biop¹le r®alise r®guli¯rement 

des enqu°tes, Platinn en m¯ne ®galement, tandis quõInnovaud le fait moins fr®quemment. ë noter que 

Biop¹le facture certaines prestations entre CHF 10 000 et 15 000. 

Focus group ð Organismes r®gionaux 

ë partir de la pr®sentation dõune s®lection de graphiques des ®valuateurs et de M.I.S Trend, les OR ont 

exprim® leur int®r°t pour une ventilation r®gionale de certaines analyses, notamment celles portant sur 

lõ®valuation du soutien des prestataires aux entreprises. Ils auraient ®galement souhait® lõinclusion dõune 

question relative aux guichets entreprises au sein des OR.  

Les participantňes estiment que lõacc¯s des entreprises aux informations pertinentes sur la PADE demeure 

difficile et consid¯rent les guichets entreprises comme des relais essentiels pour les accompagner. Ils 

soulignent aussi que les OR ne re­oivent quõune synth¯se annuelle lõann®e suivante concernant les entre-

prises b®n®ficiant dõun soutien PADE dans leur r®gion, alors quõune communication syst®matique en temps 

r®el ̈  ce sujet serait utile tant pour lõexercice de leurs missions que pour r®pondre efficacement aux 

demandes. 

Globalement, les AFP et pr°ts sans int®r°t sont jug®s de bonnes mesures, mais les crit¯res permettant de 

d®terminer quand une aide peut g®n®rer une distorsion de concurrence devraient °tre mieux pr®cis®s. 

Selon certains, de telles situations surviennent d¯s lors que des entreprises actives sur un m°me march® 

(par exemple dans la fili¯re bois) sont trait®es diff®remment par lõaide publique, notamment en raison de 

son calendrier.  

4.3.4 Discussion 

R®sultats vis®s selon mod¯le dõefficacit® 

La section r®sultats du mod¯le dõefficacit®, structur®e ¨ la fois par p®rim¯tres dõintervention, t©ches et 

acteurs, puis par acteur (SPEI) et t©ches, ne facilite pas la mise en ®vidence de liens logiques, que ce soit 

¨ lõint®rieur du mod¯le ou en lien avec un ®ventuel plan dõaction. La pr®sence de plus de vingt t©ches 

complique encore cette lecture. De plus, les axes strat®giques ne sont pas pris en compte, alors que la 

PADE dispose dõun tableau synoptique par axe strat®gique pr®sentant un ensemble de mesures relative-

ment d®taill®83. Or, ce tableau nõattribue aucune responsabilit® pour la mise en ïuvre de ces mesures. 

La PADE comporte aussi un tableau dõindicateurs par mesure, mais sans indication des valeurs attendues. 

En r®sum®, la section r®sultats gagnerait ¨ °tre mieux structur®e afin de faciliter lõop®rationnalisation, le 

suivi et lõ®valuation des r®sultats sur des bases plus solides et coh®rentes. 

R®sultats r®alis®s par axe strat®gique 

ë premi¯re vue, lõintitul® de lõaxe Financement et recherche de capitaux semble se rapporter directement 

au financement des entreprises et ¨ la recherche dõinvestisseurs. En r®alit®, il couvre aussi le financement 

de foires, dõ®tudes de march® ou encore de prestations li®es ¨ la propri®t® intellectuelle. 

 
83 Voir 11.6.1I, page 135.  
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Toutes les prestations pr®vues dans cet axe ont ®t® d®livr®es conform®ment ¨ la PADE, dont 80% ¨ des 

entreprises issues des secteurs prioritaires. Les entreprises de Lausanne R®gion ont b®n®fici® de plus dõun 

tiers des financements, suivies par celles du Chablais. Toutefois, il nõest pas possible dõ®valuer, sur la base 

des informations disponibles, si cette r®partition, telle que pr®vue dans la PADE 2020-2025, correspondait 

de mani¯re optimale aux besoins ®volutifs des entreprises. 

Les financements AFP et les pr°ts sont tr¯s appr®ci®s, aussi bien par les entreprises b®n®ficiaires que par 

les prestataires, mais il est souhait® que lõ®valuation des besoins des entreprises soit approfondie en 

amont. Des ajustements transversaux et intersectoriels du portefeuille dõinstruments financiers pourraient 

se r®v®ler pertinents.  

Par ailleurs, les crit¯res de s®lection et dõaffectation des fonds par secteur prioritaire ne sont pas docu-

ment®s dans la PADE. Ainsi, lorsque la FIT souhaite renforcer son soutien au num®rique et met en avant le 

succ¯s de son programme FIT Impact, il manque des bases de d®cision claires pour r®aligner lõaffectation 

des fonds. Plus globalement, la forte concentration des financements de la PADE sur les secteurs techno-

logiques, principalement issus des hautes ®coles techniques et des entreprises industrielles, interroge, 

puisquõelle laisse de c¹t® une partie plus diversifi®e et p®riph®rique du tissu entrepreneurial, notamment 

en termes de mod¯les ®conomiques et de genre. Sur ce dernier point, il ressort que les participantňes aux 

focus groups et aux entretiens en lien avec la politique sectorielle de soutien aux entreprises nõ®taient, ̈  

une exception pr¯s, que des hommes, alors que des femmes cheffes dõentreprise dans les secteurs priori-

taires de la PADE existent. De plus, les ®tudes montrent que des mesures peuvent °tre mises en place 

facilement pour que les politiques publiques et les mesures li®es en lien avec les entreprises prennent 

mieux en compte les biais de genre84 pour le b®n®fice de lõensemble de lõ®conomie. 

La gamme de prestations de lõaxe Accompagnement et conseil est relativement large et sõest d®velopp®e 

en grande partie de mani¯re organique. En effet, la PADE ne repose pas sur une ®valuation pr®alable des 

besoins pour ce type de prestations et ne propose pas non plus de liste claire reliant les prestations aux 

prestataires concern®s. De plus, les enqu°tes de satisfaction ne sont pas men®es de fa­on syst®matique, 

ce qui limite lõadaptation de lõoffre ¨ lõ®volution des besoins. 

Les Parcs dõinnovation et incubateurs actuels sont g®n®ralement rattach®s ¨ des centres de recherche et 

dõenseignement (EIP/EPFL, Biop¹le/CHUV, Y-Parc/HEIG-VD, Technop¹le de Ste-Croix/HEIG-VD, Atelier de 

Renens/ECAL) ou implant®s dans des r®gions disposant d®j¨ dõune forte pr®sence sectorielle (Agrop¹le, 

swiss aeropole). Dans un esprit similaire, unlimitrust a ®t® fond® par lõentreprise priv®e SICPA SA85 et 

h®berge lõincubateur TrustVillage g®r® par lõEIP. Se pose d¯s lors la question de savoir sõil serait pertinent 

et b®n®fique dõanimer dõautres r®gions, en particulier celles d®pourvues de parcs dõinnovation, et d®ve-

lopper des structures similaires dans des domaines connexes ou nouveaux. 

Les entrepreneurs participant aux focus groups, tout comme lõEuropean Innovation Scoreboard de lõUE86, 

soulignent que les entreprises suisses gagneraient ¨ renforcer leurs collaborations pour accro´tre leur ca-

pacit® dõinnovation. Dans cette perspective, les convergences dõint®r°ts et les opportunit®s de contacts 

offerts par la cohabitation au sein des parcs pourraient °tre mieux exploit®es, via une d®marche plus 

proactive. 

En mati¯re de coordination, il nõest pas clairement ®tabli dans quelle mesure les gestionnaires de parcs 

®changent de mani¯re r®guli¯re et institutionnalis®e avec les autres prestataires de la PADE, notamment 

les OR et leurs guichets entreprises, particuli¯rement en lien avec les besoins et les prestations pour les 

entreprises. 

Enfin, ni la PADE ni les informations fournies par le SPEI ne pr®cisent les crit¯res sur lesquels reposent 

lõoctroi des subventions aux parcs. ë noter que seuls Biop¹le et Y-Parc enregistrent une croissance notable 

 
84 Voir notamment (econcept AG avec Strategos SA, 2022) et (EY, 2025) ainsi que page d®di®e de lõOCDE https://www.oecd.org/en/to-
pics/sub-issues/inclusive-entrepreneurship/women-in-inclusive-entrepreneurship.html, qui met en ®vidence des r®sultats suboptimaux de la 
Suisse en la mati¯re.  
85 sicpa.com/fr/sicpa-en-resume . 
86 (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025). 
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en termes de nombre dõemplois, notamment parce que ces deux parcs ont la possibilit® dõaccro´tre leur 

capacit® dõaccueil. 

Dans le cadre de lõaxe Prospection et implantation dõentreprises, trois quarts des implantations se con-

centrent dans Lausanne R®gion, principalement dans les technologies de lõinformation (27%), les sciences 

de la vie et de la sant® (20%) et les industries de pr®cision (17,3%). Reste ouverte la question de savoir si 

la mise en avant, aupr¯s des entreprises ®trang¯res, des conditions dõimplantation favorables offertes par 

dõautres r®gions vaudoises au-del¨ de lõArc l®manique pourrait favoriser une r®partition g®ographique plus 

®quilibr®e des implantations ¨ lõ®chelle cantonale. 

Sõagissant de lõaxe Promotion sectorielle, r®seautage et internationalisation des PME, les informations 

disponibles ne permettent pas de documenter pr®cis®ment la valeur ajout®e g®n®r®e, bien quõelle soit 

quasi certaine au regard des ®tudes internationales. La Commission europ®enne utilise en effet le niveau 

dõ®change entre entreprises comme indicateur de la capacit® dõinnovation dõun pays ou dõune r®gion, et 

la R®gion l®manique dans son ensemble dispose encore dõune vraie marge de progression87. LõOCDE, de 

son c¹t®, consid¯re la facilitation de ces ®changes comme un des r¹les essentiels de lõ£tat dans le cadre 

des politiques industrielles. Enfin, il nõest pas ®tabli dans quelle mesure le SPEI dispose dõune vision dõen-

semble des th®matiques prioritaires et ®mergentes abord®es dans ces ®changes, ni des acteurs susceptibles 

de les porter et de les renforcer au b®n®fice des entreprises vaudoises. Par ailleurs, les crit¯res et les 

r®sultats attendus des financements en lien avec les actions de promotion ne sont pas apparents.  

Concernant les programmes soutenus dans le cadre de lõaxe innovation collaborative, tant les crit¯res que 

les r®sultats attendus ne sont pas disponibles. De plus, la formalisation des modalit®s de subventionnement 

sous forme de d®cision ou de convention ne semble d®pendre ni du montant affect® ni de la dur®e de 

financement88. 

Les deux programmes de Transition num®rique soutenus ciblent des publics sp®cifiques : dõune part, les 

entreprises capables de d®velopper de nouvelles offres ¨ forte composante num®rique, et dõautre part, 

les acteurs du tourisme cherchant ¨ mieux collecter et exploiter les donn®es dans leur secteur.  

Les retours relatifs ¨ lõaxe Transition vers une ®conomie durable sont tr¯s positifs, tant issus des focus 

groups que de lõenqu°te en ligne. Plusieurs projets concrets ont vu le jour, et les entrepreneurs concern®s 

ont particuli¯rement appr®ci® la souplesse des proc®dures, les ®changes autour de th®matiques cibl®es 

ainsi que la mont®e en comp®tences permise par le programme. N®anmoins, la satisfaction concernant les 

prestations dõaccompagnement pourrait encore °tre am®lior®e. Le niveau dõatteinte des objectifs, tant 

en mati¯re dõaccompagnement que de d®veloppement de nouvelles offres durables, est tr¯s ®lev®, ce qui 

soul¯ve la question de savoir si les objectifs initiaux nõ®taient pas trop modestes. Comme pour la majorit® 

des axes, pr¯s de la moiti® des projets soutenus se concentrent dans Lausanne R®gion. Un r¹le accru des 

OR pourrait constituer une piste pertinente afin dõassurer une couverture plus ®quilibr®e ¨ lõ®chelle du 

canton. Le soutien accord® au nouveau Centre de comp®tences Num®rique Responsable Vaud89 est parti-

culi¯rement positif, tant en raison des effets multiplicateurs attendus que de son implantation au cïur 

des Alpes vaudoises, et non uniquement sur lõArc l®manique. 

Guichets entreprises des Organismes r®gionaux 

Les guichets entreprises des OR ne sont pas encore pleinement int®gr®s ¨ la politique sectorielle de soutien 

aux entreprises. Leur r¹le reste insuffisamment d®fini, et les OR ne re­oivent pas r®guli¯rement dõinfor-

mations sur chaque entreprise de leur r®gion ayant b®n®fici® dõune aide PADE90. Ils pr®sentent toutefois 

plusieurs atouts : leurs prestations sont ouvertes ¨ toutes les entreprises, et pas uniquement ¨ celles 

relevant des secteurs ou axes prioritaires de la PADE. La r®partition territoriale des entreprises accompa-

gn®es y est dõailleurs plus homog¯ne que pour les autres dispositifs de la politique entreprises. En outre, 

les OR jouent un r¹le essentiel de mise en relation entre acteurs r®gionaux, renfor­ant ainsi lõ®cosyst¯me 
 

87 (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025). 
88 Le r¯glement RF-Inno ne pr®cise par ailleurs pas dans quel cas, par exemple en fonction du montant de la subvention, les modalit®s doivent 
°tre formalis®es sous forme de d®cision ou de convention (voir notamment RF-Inno art.11, al.1) ; par ailleurs, la LSubv ne le sp®cifie pas non 
plus (art.13 forme juridique) 
89 vd.ch/actualites/communiques-de-presse-de-letat-de-vaud/detail/communique/creation-dun-centre-de-competences-numerique-respon-
sable-avec-son-soutien-le-canton-de-vaud-fait-figure-de-pionnier 
90 Les OR re­oivent en revanche des synth¯ses annuelles, ce qui constitue un rythme trop espac® pour pouvoir agir en temps opportun. 
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local, point soulign® comme critique pour le d®veloppement ®conomique par le guide de regiosuisse en 

collaboration avec le SECO91. 

4.3.5 Points saillants 

PS-32 En raison de sa formulation tr¯s g®n®rale et de lõabsence dõun plan dõaction formalis®, la section r®sultats du 
mod̄le dõimpact ne permet pas dõassurer une mise en ïuvre, un suivi et une mesure des r®sultats de manir̄e 
fiable et coh®rente. 

PS-33 Les soutiens li®s ̈  la PADE tendent ¨ se concentrer sur Lausanne R®gion, si ce nõest pour les prestations d®livr®es 
par les guichets entreprises des OR qui pr®sentent une couverture territoriale plus homog¯ne ; ceci est d¾ en 
partie ¨ lõaide aux jeunes entreprises issues de lõEPFL, ¨ la localisation des parcs dõinnovation et plus largement 

de conditions cadre favorables. 

PS-34 La Cour des comptes du canton de Vaud r®alise un audit d®taill® sur les aides financi¯res aux entreprises dans le 
cadre de la PADE ; par cons®quent, ce volet nõest pas approfondi dans le cadre de cette ®valuation. 

PS-35 Les financements de projets dõentreprises par des aides ¨ fonds perdu (AFP), ainsi que les pr°ts de la FIT, sont 
particuli¯rement appr®ci®s que ce soit par les entreprises b®n®ficiaires ou par les prestataires entreprises 

PS-36 Pour lõaxe financement et recherche de capitaux, 80% des aides ont ®t® d®livr®es ¨ des projets dans les secteurs 
prioritaires de la PADE et ¨ des fins clairement plus larges que celles induites par le titre, par exemple le finan-

cement de formation technique, de participations ¨ des foires et expositions ou des ®tudes de march®. 

PS-37 Les prestations dõaccompagnement, de conseil et de coaching offertes dans le cadre de la PADE ne r®pondent 
pas pleinement aux attentes des entreprises b®n®ficiaires selon lõenqu°te ; par ailleurs, elles ne font pas lõobjet, 
au niveau cantonal, dõune ®valuation syst®matique ñ notamment au moyen dõenqu°tes r®guli¯res aupr¯s des 
b®n®ficiaires ñ permettant de les adapter en continu ¨ lõ®volution des besoins. 

PS-38 Les parcs existants, dont les crit¯res de subventionnement ne sont pas pr®cis®s dans la PADE, ont ®t® adoss®s ¨ 
des hautes ®coles ou des ®cosyst¯mes existants. La question se pose de savoir sõil est possible et b®n®fique 
dõanimer dõautres r®gions, en particulier celles sans parcs dõinnovation, et de d®velopper des structures simi-

laires, potentiellement dans des domaines adjacents, voire nouveaux. 

PS-39 Tant les entrepreneurs vaudois consult®s que des ®tudes de lõUE rel¯vent que les PME devraient collaborer da-
vantage pour d®velopper de nouvelles offres et am®liorer leur productivit®. Les parcs dõinnovation, avec coor-
dination dõautres prestataires, pourraient jouer un r¹le plus actif pour favoriser une telle collaboration. 

PS-40 La majorit® des implantations concerne des entreprises ®trang¯res actives dans les trois secteurs dominants de 
la PADE, principalement ®tablies dans Lausanne R®gion. Reste ¨ examiner si des mesures additionnelles pour-
raient °tre prises pour favoriser davantage dõimplantations avantageuses dans dõautres r®gions du canton. 

PS-41 Les activit®s li®es ¨ la promotion sectorielle, au r®seautage et lõinternationalisation des PME gagneraient ¨ °tre 
mieux document®es au niveau de leur valeur ajout®e, dõautant plus quõelles sont essentielles et que selon lõUE 
lõArc l®manique au sens large a une vraie marge de progression en mati¯re de collaboration entre les acteurs 

®conomiques92. 

PS-42 Pour les axes promotion sectorielle et innovation collaborative, les crit¯res de s®lection ainsi que les r®sultats 
attendus des financements gagneraient ¨ °tre pr®cis®s ; de plus, pour le second axe, la formalisation des moda-
lit®s de subventionnement ne semble pas li®e au montant ni ¨ la dur®e du financement.  

PS-43 Les entreprises soutenues pour la transition vers une ®conomie durable sont dans lõensemble tr¯s satisfaites et 
sont pour pr¯s de moiti® domicili®es dans Lausanne R®gion. Dans quelle mesure une implication plus importante 
des OR permettrait une meilleure couverture du territoire cantonal est certainement une piste ¨ explorer. 

PS-44 Le potentiel de contribution des guichets pour les entreprises, et plus largement des OR, aux objectifs de la 
politique entreprises appara´t sous-exploit® du fait que les OR ne sont pas inform®s r®guli¯rement au sujet des 
entreprises soutenues dans leur r®gion, quõils sont en contact avec une palette dõentreprises plus larges que les 
prestataires entreprises et quõils peuvent jouer un r¹le important dans le d®veloppement dõ®cosyst¯mes r®gio-
naux et de mise en relation. 

 
91 Voir chapitre 3, p. 12 (regiosuisse, 2025). 
92 Voir (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025). 
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4.4 Effets 

4.4.1 Effets attendus vis-̈-vis des entreprises selon mod¯le dõefficacit® SPEI 

Dans tous les secteurs ®conomiques 

Les entreprises :  

- acc¯dent plus facilement et plus rapidement aux prestations de soutien disponibles dans lõ®cosyst¯me (priv® ou 

public)  

- renforcent leur capacit® de financement et dõinvestissement  

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition num®rique  

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets phares en lien avec la 

transition durable de lõ®conomie  

Dans les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE  

Les entreprises :  

- acc¯dent plus facilement et plus rapidement aux prestations de soutien disponibles dans lõ®cosyst¯me (priv® ou 

public)  

- renforcent leurs r®seaux dõaffaires (locaux, nationaux et internationaux) et acc¯dent ¨ de nouveaux march®s  

- acqui¯rent de nouveaux savoir-faire (technologique ou commercial, organisation de la production, financement)  

- disposent dõune main-dõïuvre technique et scientifique qualifi®e et form®e  

- disposent dõune offre dõh®bergement, dõ®quipements et de services ad®quate et adapt®e aux besoins en fonction 

du secteur et du domaine dõinnovation cibl® 

- renforcent leur capacit® de financement et dõinvestissement  

- renforcent les liens et synergies avec les Hautes ®coles  

- sõimplantent et sõint¯grent dans le tissu ®conomique vaudois (entreprises ®trang¯res)  

- exploitent de nouvelles opportunit®s et synergies en lien avec les acteurs de lõ®cosyst¯me dõinnovation vaudois  

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition num®rique  

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets phares en lien avec la 

transition durable de lõ®conomie  

Les acteurs de lõ®cosyst¯me : 

- se rencontrent r®guli¯rement et collaborent activement au b®n®fice des entreprises 

- sont connus et reconnus par les entreprises, coordonn®s et visibles sur la sc¯ne cantonale et nationale 

- agissent dans une dynamique ouverte et collaborative 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me vaudois 

- lancent et/ou soutiennent activement des programmes/plateformes dõinnovation collaborative 

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition num®rique 

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets phares en lien avec la 

transition durable de lõ®conomie 

- La PADE comprend ®galement des indicateurs par axe strat®gique, qui sont pr®sent®s au point 11.6.1III page 136 

de lõannexe. 

 

4.4.2 Analyse documentaire et statistique 

Effets globaux sur les entreprises 

Comme indiqu® pr®c®demment, il nõest pas r®ellement possible de distinguer les effets touchant lõen-

semble des secteurs ®conomiques de ceux concernant sp®cifiquement les secteurs prioritaires de la PADE. 

Cette difficult® sõexplique notamment par lõabsence de collecte de donn®es structur®e durant la p®riode 

consid®r®e et par le manque de valeurs cibles pour les indicateurs93.  

Par ailleurs, ¨ notre connaissance, aucun tableau consolid® des lev®es de fonds par canton suisse sur 2020-

2024 n'existe sous forme centralis®e et publique. Cõest pourquoi une reconstitution a ®t® r®alis®e ¨ partir 

des derni¯res statistiques accessibles dans les rapports annuels, les barom¯tres et diverses sources secto-

rielles. 

 
93 Les ®valuateurňtrices ont demand® des informations sur les capacit®s de financement, notamment sur les lev®es de fonds des start-ups et 
scale-ups au principal prestataire pour les entreprises qui nõa pas pu en fournir. 
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T. 11  Tableau estimatif des tendances en termes de lev®es de fonds par canton (2020-2024) 

Canton 2020 2021 2022 2023 2024 

1. Zurich Fort Tr¯s fort Fort Fort Fort 

2. Vaud Fort Record (1 Mrd) Fort Fort Fort 

3. Gen¯ve Moyen/fort Fort Fort Fort Fort 

4. Berne Moyen Moyen Moyen Moyen Record (118 M) 

5. B©le-Campagne Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen 

6. Tessin Faible Faible Moyen Moyen Moyen 

7. Zoug Moyen Moyen Moyen Moyen Moyen 

Source : allnews, via perplexity 

Selon le EY Startup Barometer Switzerland94, la Suisse romande sõest class®e en 2024 au deuxi¯me rang 

des r®gions en nombre de start-ups (125 contre 173 pour Zurich), ainsi quõen nombre de tours de finance-

ment (151 unit®s pour un montant total de CHF 751 millions, contre 194 unit®s et CHF 712 millions pour 

Zurich). Bien quõelle ait d®pass® la r®gion zurichoise en termes de volume, avec une part de march® de 

33 % contre 31 % en 2024, le total des tours de financement en Suisse a atteint son niveau le plus bas 

depuis 2020. Par ailleurs, les deux secteurs arrivant largement en t°te sont logiciels et analyses de donn®es 

et sant®, au sein duquel les sous-secteurs biotech et medtech se d®tachent clairement. Lõentreprise lau-

sannoise Asceneuron, sp®cialis®e dans les th®rapies contre la maladie dõAlzheimer, a r®alis® en 2024 la 

deuxi¯me plus importante lev®e de fonds, avec un montant de 100 millions de dollars (environ CHF 87 

millions)95.  

Effets au niveau des programmes pour une ®conomie durable 

Le rapport dõ®valuation interne96 montre que le FSED atteint la majorit® de ses objectifs et soutient effi-

cacement les entreprises vaudoises engag®es dans la durabilit®. Les r®sultats sont per­us comme encou-

rageants, avec des projets ®conomiquement viables et porteurs dõopportunit®s, comparables aux aides 

LADE. Toutefois, des d®fis subsistent pour atteindre les objectifs climatiques.  

E. 14  Synth¯se des ®l®ments pertinents du rapport dõ®valuation interne du Fonds de soutien ¨ lô®conomie durable 

Le rapport interne dõ®valuation formule les recommandations suivantes : 

1. veiller ¨ une meilleure r®partition g®ographique des aides accord®es au-del¨ de la capitale cantonale ; 

2. favoriser la cr®ation de centres de comp®tence touchant aux secteurs ®nergiques ou des transports ; 

3. continuer ¨ promouvoir des th¯mes dõappels ¨ projets collaboratifs touchant les secteurs les plus polluants ;  

4. proposer des offres avec des montants variables pour augmenter la participation des PME ;  

5. d®velopper une aide pour les projets ¨ grand impact et fort potentiel en durabilit® ; 

6. inciter les entreprises ¨ pleinement int®grer la durabilit® dans leur fonctionnement, par des mesures fiscales sp®ci-
fiques et un soutien aux investissements par la prise en charge des int®r°ts bancaires ;  

7. inclure des crit¯res de durabilit® dans les futures aides LADE. 

Source : (Ray Ludovic, 2025) 

4.4.3 Perception des personnes consult®es 

I. Entretiens 

Le SPEI consid¯re que ses aides aux projets dõentreprises acc®l¯rent et amplifient souvent le d®veloppe-

ment des march®s et de lõinnovation. Parmi les succ¯s mis en avant figurent la cr®ation dõemplois avec 

SWISSto12 (voir encart E. 15 ci-dessous) et ecorobotics, cette derni¯re contribuant ¨ transformer lõagri-

culture gr©ce ¨ lõintelligence artificielle en r®duisant lõusage de produits phytosanitaires, en pr®servant 

les ressources, en prot®geant la biodiversit® et en all®geant les co¾ts et le travail manuel des agriculteurs. 

Autre r®ussite notable, lõinstallation du Swiss Data Science Center97 au Biop¹le, qui vise ¨ promouvoir une 

innovation fond®e sur les donn®es au service de la science, des entreprises et des organisations. Enfin, 

 
94 (EY, 2025). 
95 asceneuron.com/asceneuron-secures-100-million-series-c-financing/  
96 voir aussi encart E. 3, page 17 et point 4.3.2III.H, page 44. 
97 Lanc® en 2017 le Swiss Data Science Center (SDSC), qui r®unit l'EPFZ, l'EPFL et le PSI, datascience.ch/.  
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lõappel ¨ projets dans le cadre des programmes de durabilit® se distingue comme lõun des tout premiers 

du genre en Suisse. 

E. 15  Entreprise SWISSto12 

 

SWISSto12 est une entreprise vaudoise issue de lõEPFL, sp®cialis®e dans la fabrication 
dõantennes et de sous-syst¯mes radiofr®quence gr©ce ¨ des technologies dõimpression 
3D innovantes. Sa mission est de rendre la connectivit® mondiale plus accessible, y 
compris dans les zones isol®es, via des solutions comme HummingSat, premier petit sa-
tellite g®ostationnaire commercial.  

Lõentreprise con­oit et produit uniquement sur mesure des ®quipements pour les 
secteurs spatial, a®ronautique, maritime et terrestre, en collaborant avec des ac-
teurs majeurs tels quõAirbus, Thales Alenia Space ou Viasat. SWISSto12 a ®t® la pre-
mi¯re ¨ vendre des petits satellites g®ostationnaires aux op®rateurs internationaux 
et continue dõ®tendre ses activit®s en Europe, Suisse, Isra±l et £tats-Unis, tout en 
doublant ses revenus chaque ann®e. Forte de plus de mille composants d®j¨ en or-
bite et de financements d®passant 50millions de francs suisses, SWISSto12 et vise ¨ 
®quiper la plan¯te dõun acc¯s universel aux donn®es haut d®bit.   
Source : FIT   

Innovaud note toutefois que le suivi des effets des aides reste difficile, notamment en mati¯re de maintien 

dõemplois ou de satisfaction, alors que le suivi des prestations de Platinn, des scale-ups et des start-ups 

sõav¯re plus solide, avec en particulier le Top 100 suisse et les investissements en hausse, Vaud ®tant le 

seul canton ¨ enregistrer une progression98. Lõann®e 2024 a aussi ®t® marqu®e par 33 nouvelles implanta-

tions dõentreprises selon Innovaud.  

La FIT met en avant deux succ¯s majeurs : le lancement de FIT Impact, financ® par le SPEI et porteur dõun 

fort potentiel gr©ce aux ®changes entre ®coles, ainsi que la r®ussite du Biop¹le, comparable ¨ celle de 

lõEPFL. Une association dõentreprises rel¯ve par ailleurs lõapport de la PADE en mati¯re dõinnovation tech-

nologique, de d®veloppement durable et de digitalisation des PME. Enfin, swiss aeropole se consid¯re 

comme lõune de ces r®ussites et souligne, ¨ lõinstar dõautres parcs dõinnovation, la cr®ation dõ®cosyst¯mes 

favorables aux entreprises sur le long terme, gr©ce ¨ un accompagnement accessible et non syst®matique-

ment factur®. 

II. Enqu°te aupr¯s des entreprises b®n®ficiaires 

Effets de la PADE  

Le bilan de lõaide aux entreprises dans le cadre de la PADE est jug® globalement positif: une entreprise 

sur deux estime que le soutien du SPEI a renforc® son innovation, ses emplois ou ses comp®tences, tandis 

que quatre sur dix y voient un gain de comp®titivit®. Les aides directes apparaissent plus efficaces, surtout 

pour stimuler lõinnovation. Les PME industrielles et les start-ups se distinguent, prs̄ de 70% dõentre elles 

d®clarant avoir am®lior® leur capacit® dõinnovation, et pour les industrielles, autant indiquent avoir main-

tenu ou cr®® des emplois, alors que les entreprises de services dressent un bilan plus mitig®. 

I. 31  Bilan de l'aide aux entreprises 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

 
98 top100startups.swiss/  
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Lõam®lioration de la capacit® dõinnovation concerne surtout les entreprises les plus r®centes, tandis que 

celles cr®®es avant 2020 ®valuent les diff®rents effets de mani¯re plus ®quilibr®e. Les plus anciennes se 

montrent un peu plus r®serv®es quant au gain de comp®titivit®. Le bilan appara´t particuli¯rement favo-

rable pour les entreprises de 11 ¨ 50 EPT dans le canton de Vaud, mais les plus grandes soulignent ®gale-

ment un renforcement marqu® de leur capacit® dõinnovation. 

Les am®liorations en mati¯re dõinnovation concernent surtout les processus de production ainsi que le 

d®veloppement de prototypes ou de produits de d®monstration, cit®s par plus de la moiti® des entreprises. 

Par ailleurs, une sur cinq a d®pos® un brevet ou obtenu une homologation ou une certification pour de 

nouveaux produits. Les r®pondantňes font ®tat de la cr®ation de 393.1 EPT, un r®sultat tr¯s positif qui 

pourrait °tre encore sup®rieur puisque 19% nõont pas fourni de r®ponse. 

I. 32  Am®lioration de la capacit® dõinnovation et maintien ou cr®ation dõemplois 

 
 

Base : 211 entreprises Base : 186 entreprises 

Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Le renforcement de la comp®titivit® sõest principalement appuy® sur la mise en place de nouveaux produits 

et lõoptimisation des processus de production, mais aussi sur lõacc¯s ¨ de nouveaux march®s, les investis-

sements en innovation et lõaccroissement de la capacit® de production. De nouvelles comp®tences ont par 

ailleurs ®t® d®velopp®es surtout dans trois domaines: la production, la durabilit® et lõinformatique. 

D®fis rencontr®s par les entreprises 

Heureusement, seules 3% des entreprises indiquent ne pas avoir r®ussi  ̈surmonter, aprs̄ cinq ans, les 

effets de la crise li®e ̈ la pand®mie. ë lõinverse, prs̄ de la moiti® y sont parvenues pleinement, surtout 

les plus anciennes et les plus grandes, tandis que celles cr®®es entre 2000 et 2019 se situent davantage 

dans la cat®gorie partiellement surmont®s.  

I. 33  Capacit®s ¨ surmonter les d®fis li®s ̈  la pand®mie COVID-19  

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Politique sectorielle de soutien aux  entreprises  - Effets  

 

 56 

Pr¯s dõun quart des entreprises ont sollicit® une aide financi¯re face aux difficult®s li®es ¨ la crise COVID-

19, en particulier les PME industrielles, celles cr®®es entre 2000 et 2019 ainsi que les soci®t®s de plus de 

10 EPT dans le canton de Vaud.  

I. 34  Demandes dõaides financi¯res en raison du COVID-19  

Avez-vous fait une demande pour des aides financi¯res aupr¯s du SPEI, la FIT, cautionnement Vaud pour faire face aux 
d®fis entrepreneuriaux li®s ¨ la crise COVID-19 (p. ex. Fonds de soutien ¨ lõindustrie) ? 

L'aide que vous avez demand®e a-t-elle ®t® accord®e ? 

 

Le soutien apport® a-t-il aid® votre entreprise ¨ surmonter 
la crise ®conomique li®e au COVID-19? 

 

Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Parmi elles, seules 7% nõont pas obtenu le soutien demand®, tandis quõenviron huit sur dix lõont re­u 

entir̄ement, un peu moins pour les start-ups et davantage pour les entreprises plus anciennes et de plus 

grande taille. Enfin, presque toutes estiment que cette aide les a soutenues dans la gestion de la crise, 

m°me si la moiti® nuance son bilan en consid®rant ce soutien comme seulement partiel. 

Depuis 2020, plus de huit entreprises sur dix ont surmont® les d®fis autres que ceux li®s au COVID-19, mais 

davantage quõauparavant consid¯rent lõavoir fait seulement partiellement selon lõenqu°te. Les plus an-

ciennes et les plus grandes restent les plus positives, tandis que les PME industrielles se d®clarent un peu 

plus souvent dans le partiel. En outre, 11% des entreprises ont sollicit® une aide financir̄e pour ces nou-

veaux d®fis, surtout parmi les PME industrielles, les plus anciennes et celles comptant entre 11 et 50 EPT 

dans le canton.  

I. 35  Les d®fis pos®s par d'autres enjeux depuis 2020 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 
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I. 36  Demandes dõaides financi¯res en raison dõautres enjeux exog¯nes depuis 2020 

Avez-vous fait une demande pour des aides financi¯res aupr¯s du SPEI, FIT, cautionnement Vaud pour faire face aux d®fis 

entrepreneuriaux post®rieurs ¨ la crise COVID-19 (p. ex. Fonds de soutien ¨ lõindustrie) ? 

  

L'aide que vous avez demand®e a-t-elle ®t® accord®e ? 

 

Le soutien apport® a-t-il aid® votre entreprise ¨ surmonter 
la crise ®conomique li®e aux enjeux exog¯nes depuis 2020? 

 

Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Dans lõillustration ci-dessus, 17% des entreprises ayant demand® une aide financir̄e publique depuis 2020, 

pour faire face  ̈des d®fis exogn̄es ont essuy® un refus, une proportion atteignant 40% chez les start-

ups. ë lõinverse, la grande majorit® a obtenu un soutien complet, qui leur a g®n®ralement permis de 

surmonter les difficult®s, un tiers d®clarant lõavoir fait pleinement, proportion qui monte  ̈pr̄s de 50% 

pour les PME industrielles et les entreprises de 11  ̈50 EPT dans le canton. 

Deux d®fis se distinguent nettement, chacun cit® par la moiti® des r®pondants: le maintien et le d®velop-

pement des parts de march®, surtout mentionn®s par les PME industrielles, et lõacc̄s ̈ des moyens finan-

ciers, enjeu plus marqu® pour les start-ups. Viennent ensuite, avec environ 40% de citations, le renforce-

ment des capacit®s dõinnovation et lõoptimisation du modl̄e dõaffaires, le premier constituant une pr®-

occupation particulir̄ement forte pour les PME industrielles. De fa­on g®n®rale, les PME industrielles an-

ticipent davantage de d®fis pour lõavenir, notamment le franc fort, la p®nurie de main-dõïuvre qualifi®e, 

la formation du personnel, la responsabilit® soci®tale ou encore la num®risation, pr®occupations que par-

tagent parfois les entreprises de services. Pour les start-ups, en plus des ressources financi¯res, cõest 

surtout lõacc¯s aux march®s internationaux qui constitue un enjeu majeur. 

I. 37  Besoins exprim®s pour r®pondre aux principaux d®fis per­us par les entreprises  

 
Source : M.I.S Trend. Base : 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 
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Les principaux besoins exprim®s concernent dõabord le soutien financier, suivi du r®seautage, puis de 

lõacc¯s aux ressources acad®miques et aux services de conseil et coaching. 

Dans le d®tail, le soutien financier appara´t essentiel pour les start-ups et les PME industrielles, ces der-

ni¯res ayant toutefois moins besoin de r®seautage que les autres entreprises. Lõacc¯s aux hautes ®coles 

concerne surtout ces deux cat®gories, les start-ups exprimant en plus un besoin l®g¯rement plus marqu® 

en mati¯re dõh®bergement. 

III. Focus groups 

Allocation des soutiens en fonction des effets escompt®s 

Les participantňes du focus group des prestataires sõinterrogent sur la pertinence des crit¯res dõallocation 

des aides et sur la prise en compte r®elle de la viabilit® des entreprises. Selon lõenqu°te M.I.S Trend, 40% 

dõentre elles nõauraient pas surv®cu sans soutien public, ce qui laisse penser quõun tel appui nõ®tait pas 

toujours opportun, notamment lorsquõaucun partenaire priv® ou institution financir̄e ne jugeait le modl̄e 

dõaffaires assez solide. Si lõintervention du canton peut °tre positive, elle nõest pas forc®ment judicieuse, 

et le principe du fly or dry, de cesser de soutenir les entreprises restant dans une zone grise apr¯s 5 ¨ 10 

ans, m®riterait dõ°tre appliqu® plus syst®matiquement. Par ailleurs, la disparition de ces entreprises pour-

rait lib®rer des comp®tences rares, pr®cieuses dans un contexte de plein emploi. 

D®fis relev®s par les entreprises 

Plusieurs participantňes soulignent que la p®nurie de main-dõïuvre qualifi®e constitue un probl¯me r®-

current, particuli¯rement marqu® dans les r®gions excentr®es o½ certains secteurs peinent ¨ recruter. Ils 

®voquent aussi dõautres d®fis majeurs: les besoins en capitaux, la gestion simultan®e de multiples enjeux 

(innovation, expansion, r®silience face aux chocs ext®rieurs), la fiscalit® sur le revenu, ainsi que la com-

plexit® des proc®dures dõautorisation et de normalisation. Lõun dõeux estime m°me que la suppression de 

cette complexit® rendrait les aides presque inutiles99. Concernant lõ®valuation de la PADE, il est jug® 

essentiel de distinguer les effets propres au dispositif de ceux li®s ¨ des facteurs externes comme le COVID-

19, le franc fort ou la crise ®nerg®tique. Dans cette perspective, la nouvelle PADE devrait °tre con­ue de 

mani¯re plus r®active et capable de mieux int®grer dõ®ventuels chocs externes. 

4.4.4 Discussion  

Les donn®es SPEI et dõautres sources ne permettent pas de distinguer entre les effets sur les diff®rents 

secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE de ceux sur lõensemble de lõ®conomie vaudoise ni 

par ailleurs dõ®valuer les effets de la PADE de mani¯re fiable. Le manque de donn®es pour suivre et ®valuer 

lõinnovation en Suisse100 a ®galement ®t® ®voqu® lors de la conf®rence annuelle de la Soci®t® suisse dõ®va-

luation (SEVAL) par plusieurs orateurs. En revanche, Innosuisse a pr®sent® son syst¯me de suivi et dõ®va-

luation ainsi quõune ®tude mandat®e ¨ lõinstitut KOF de lõEPFZ sur lõimpact des soutiens Innosuisse sur 

lõ®volution des entreprises soutenues101. Selon le mandant, lõanalyse montre, entre autres, quõInnosuisse 

soutient des projets dõinnovation risqu®s men®s par des entreprises tr¯s innovantes. Pour Innosuisse, les 

conclusions soulignent que les deux instruments dõencouragement ®tudi®s r®pondent tr¯s bien aux besoins 

des petites et moyennes entreprises innovantes et quõils sont appr®ci®s ¨ ce titre. En outre, un des auteurs 

de lõ®tude a pr®cis® aux ®valuateurs que, contrairement aux sciences techniques, ils nõont pas pu constater 

d'effet statistiquement significatif dans les sciences sociales et de la sant®.  

Nous pouvons retenir que le canton de Vaud se situe en deuxi¯me position derri¯re Zurich en termes de 

lev®es de fonds, avec les EPF qui jouent certainement un r¹le cl® en la mati¯re. Au niveau suisse, les 

secteurs logiciels et analyses de donn®es et sant® arrivent en t°te, au sein duquel les sous-secteurs biotech 

et medtech se d®tachent clairement. Tant le dynamisme de lõ®cosyst¯me local, en particulier dans la 

 
99 Note des ®valuateurňtrices : dans les grandes lignes, ces constats sont ®tay®s par des ®tudes scientifiques ç La Suisse investit beaucoup dans 
lõinnovation, surtout ¨ titre priv®. Mais la p®nurie de sp®cialistes, les co¾ts ®lev®s et les entraves r®glementaires freinent le progr¯s è  die-
volkswirtschaft.ch/fr/2025/07/le-pole-dinnovation-suisse-sous-pression/ . 
100 LõAutriche, pays de taille similaire ̈  la Suisse mais beaucoup plus centralis®, a mis par exemple en place un tableau de bord, le FTI-Moni-
tor, qui ®value les performances et la comp®titivit® du syst¯me autrichien de recherche, de technologie et d'innovation dans 18 domaines au 
total, regroup®s en 4 sous-syst¯mes, dans le cadre d'une comparaison internationale (fti-monitor.forwit.at/en/O/system).  
101 Innosuisse m¯ne notamment des enqu°tes r®guli¯res aupr¯s des entreprises soutenues et a mandat® une ®tude sp®cifique aupr¯s du KOF 
innosuisse.admin.ch/fr/publication?id=dPR6fPX44i6r.  
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r®gion lausannoise, ainsi que lõinstallation de nouvelles infrastructures de recherche comme le Swiss Data 

Science Center au Biop¹le t®moignent de la dynamique dõinnovation dans le canton. 

Selon lõenqu°te, les entreprises b®n®ficiaires des aides PADE jugent leurs effets globalement positifs, avec 

deux sur cinq qui consid¯rent quõelles leur ont permis dõaugmenter leur comp®titivit®, les entreprises de 

services ®tant plus mitig®es. Les effets les plus positifs sont relay®s par les entreprises r®centes de 11 ¨ 

50 EPT, ce qui parait concordant avec lõ®tude du KOF pour Innosuisse102. ë lõinverse, ce sont les entreprises 

®tablies qui ont eu plus de facilit® ¨ surmonter les d®fis exog¯nes pendant la p®riode examin®e, alors que 

les start-ups ont eu plus de peine ¨ recevoir une aide en ces circonstances. De mani¯re g®n®rale, lõacc¯s 

¨ de la main-dõïuvre qualifi®e, en particulier dans les r®gions excentr®es, le maintien dõune comp®titivit® 

suffisante, lõacc¯s aux financements, les proc®dures administratives et la charge mentale des ®quipes de 

direction restent des d®fis majeurs pour les entreprises consult®es. 

En comparant les ambitions de la PADE ¨ ses r®alisations, il ressort que les entreprises nõont pas significa-

tivement renforc® leurs comp®tences en transition num®rique, les programmes propos®s (SyNNergy et 

Resilient Tourism) ®tant trop sp®cifiques et de port®e limit®e. Le m°me constat vaut pour les initiatives 

en mati¯re de d®veloppement durable, dont lõimpact direct demeure limit® ̈  ce stade. Elles participent 

n®anmoins ¨ sensibiliser les entreprises ¨ ces enjeux, avec des recommandations formul®es en interne qui 

m®ritent dõ°tre explor®es afin dõen accro´tre la port®e.  

Les entretiens fournissent surtout des preuves limit®es quant aux effets de la PADE, mais qui sont bien 

document®es. Une ®valuation r®guli¯re, syst®matique et structur®e permettrait cependant de mieux d®-

terminer quelles entreprises permettrait de mieux d®terminer quelles entreprises, notamment dans le 

secteur deeptech, m®ritent de continuer ¨ °tre soutenues selon des crit¯res clairs, et lesquelles, en par-

ticulier dans des secteurs peu prometteurs ou avec des structures inadapt®es, il serait pr®f®rable de ne 

plus accompagner, quitte ¨ ce quõelles disparaissent. 

4.4.5 Points saillants 

PS-45 En majorit®, les effets d®finis dans le mod¯le dõefficacit® entreprises pour les secteurs et les domaines priori-
taires de la politique entreprises ne peuvent °tre mesur®s de mani¯re ®tay®e avec les donn®es existantes, dans 
une moindre mesure encore ceux attendus pour lõensemble des secteurs ®conomiques. 

PS-46 La section d®di®e ¨ la collaboration et ¨ la coordination des acteurs de lõ®cosyst¯me du mod¯le dõefficacit® ne 
devrait pas °tre consid®r®e comme un effet du d®ploiement de la politique sectorielle, mais devrait figurer dans 
la section mise en ïuvre du mod¯le dõefficacit® entreprises, ®tant donn® que la majorit® des activit®s d®crites 

sont des conditions n®cessaires pour un d®ploiement r®ussi de la politique entreprises. 

PS-47 Le SPEI et des prestataires entreprises pensent, exemples ¨ lõappui, que les aides aux projets dõentreprises 
acc®l¯rent le d®veloppement de march®s et lõinnovation, et souvent les amplifient ®galement. 

PS-48 Lõenqu°te M.I.S Trend, dõune port®e temporelle et g®ographique limit®e, dresse un bilan globalement positif de 
lõaide aux entreprises dans le cadre de la PADE: une entreprise sur deux estime que le soutien du SPEI a favoris® 
lõinnovation, lõemploi et le d®veloppement de nouvelles comp®tences, tandis que quatre sur dix soulignent un 
renforcement de leur comp®titivit® et la cr®ation dõemplois.   

PS-49 Selon lõenqu°te, lõinnovation a progress® surtout dans les entreprises r®centes (cr®®es apr¯s 2020) de 11 ¨ 50 
EPT, avec des avanc®es dans les processus de production et le d®veloppement de prototypes ou produits de 
d®monstration, cit®s par plus de la moiti®, tandis quõune sur cinq a d®pos® un brevet ou obtenu une certification, 

ce qui est coh®rent avec lõ®tude du KOF pour Innosuisse. 

PS-50 Depuis 2020, plus de huit entreprises sur dix consult®es par M.I.S Trend ont surmont® dõautres d®fis que le COVID-
19, mais souvent seulement partiellement, les plus grandes et anciennes ®tant plus positives, tandis que 11%, 
surtout des PME industrielles, anciennes ou de 11 ¨ 50 EPT dans le canton, ont demand® une aide financi¯re 
(enqu°te).  

PS-51 Les prestataires entreprises sõinterrogent sur les crit¯res dõallocation des soutiens publics, notant que 40% des 
entreprises nõauraient pas surv®cu sans aide (enqu°te), ce qui questionne leur viabilit®. Ils sugg¯rent dõappliquer 
davantage le principe du fly or dry (se d®velopper ou disparaitre), afin de ne plus soutenir les entreprises dura-
blement fragiles et de lib®rer des comp®tences utiles dans un contexte de plein emploi. 

PS-52 Les PME industrielles anticipent davantage de d®fis, notamment le franc fort, la p®nurie et la qualification de la 
main-dõïuvre, la RSO et la num®risation, parfois partag®s par les services. Les start-ups, elles, sont surtout 
concern®es par les ressources financi¯res et lõacc¯s aux march®s internationaux (enqu°te, focus group entre-

prises). 

PS-53 Les entreprises ne disposent pas toujours dõune main-dõïuvre technique et scientifique qualifi®e et form®e 
selon les t®moignages dans les focus groups et ®tude CVCI (BAK Economics AG, 2024). 

 
102 (Hulfeld F., 2024). 
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PS-54 Les entreprises vaudoises de tous secteurs nõont pas pu am®liorer leurs comp®tences et savoirs en lien avec la 
transition num®rique gr©ce ¨ la PADE, car les deux programmes propos®s (SyNNergy et Resilient Tourism) sont 

tr¯s sp®cifiques et dõenvergure limit®e. 

PS-55 Les r®cents programmes pour une ®conomie durable ont encore une port®e restreinte, notamment ¨ cause dõun 
ciblage insuffisant des secteurs les plus polluants, dõune focalisation g®ographique sur R®gion Lausanne, une 

mise ¨ lõ®chelle insuffisante et une inclusion trop parcellaire dans les autres aides LADE. 

PS-56 Selon les ®tudes disponibles, le canton de Vaud se situe en deuxi¯me position derri¯re Zurich en termes de lev®es 

de fonds, avec les EPF qui jouent certainement un r¹le cl® en la mati¯re. 

PS-57 Une ®valuation r®guli¯re et structur®e de la PADE permettrait de cibler le soutien sur les entreprises les plus 
prometteuses, notamment en deeptech, et notamment de cesser dõaccompagner celles dont les perspectives 
restent limit®es.  
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5 Politique sectorielle dõappui aux r®gions 

5.1 Conception et objectifs 

5.1.1 Objectifs et axes strat®giques selon la PADE  

5.1.2 Analyse documentaire et statistique 

Lõobjectif global de la politique sectorielle dõappui aux r®gions formul® par la PADE est de stimuler la 

cr®ation de projets, ainsi que la mise en r®seau et la coordination des acteurs pour soutenir la dynamique 

de d®veloppement ®conomique des 10 r®gions du canton, en veillant ¨ r®duire les disparit®s103. Cet en-

semble dõobjectifs est pertinent et en coh®rence avec lõambition globale de la PADE ainsi quõavec la NPR, 

et pourtant celui-ci pourrait °tre encore mieux formul®. En effet, sont pr®sent®s tout dõabord les moyens 

(1) et (2) et les objectifs (3) et (4) sont dõordre tr¯s g®n®ral dans le sens quõils pourraient sõappliquer ¨ 

tous les cantons ¨ probablement toutes les ®poques ; par ailleurs, la PADE 2020-2025 ne pr®cise pas les 

crit¯res ayant conduit ¨ ces choix. De plus, plut¹t que de r®duire les disparit®s entre r®gions, la politique 

sectorielle devrait viser un d®veloppement ®quilibr®, permettant ¨ toutes de progresser durablement, 

avec un soutien particulier aux territoires fragiles afin de r®duire les ®carts de fa­on inclusive. Cette 

approche favorise une croissance solidaire sans freiner les r®gions d®j¨ avanc®es. Enfin, certains objectifs 

additionnels et leurs indicateurs104, bien que li®s au d®veloppement r®gional, manquent de cibles chif-

fr®es, dans la politique ou dans un plan dõaction distinct, ce qui complique leur int®gration dans lõ®valua-

tion. 

5.1.3 Perception des personnes consult®es 

I. Entretiens 

Comme le note unňe repr®sentantňe dõOR, la LADE est formul®e en termes g®n®raux, elle est ouverte, 

cõest la PADE quõon peut changer. Lõimportance du contr¹le foncier par les communes est ®galement 

soulign®e et pourrait encore °tre mieux soutenue. De plus, les conditions-cadres ®galement doivent °tre 

constamment adapt®es aux nouvelles r®alit®s. Parmi les avantages de la PADE selon un autre OR figurent 

quõelle nous force ¨ mettre en place une strat®gie et surtout les soutiens pour le d®veloppement ®cono-

mique de la r®gion, y compris pour les ressources humaines au sein des OR.  

Certains OR rel¯vent que du point de vue de leur r®gion, la PADE est une des aides, potentiellement 

compl®mentaires ̈  dõautres aides publiques potentiellement activables105. En effet, certains projets r®-

gionaux touchent des domaines au-del¨ de lõ®conomie, et les m®canismes de coordination avec dõautres 

d®partements, par exemple le DGAV, la DGTL ou le DSAS pourraient y °tre mieux pr®cis®s. Concernant le 

p®rim¯tre, plusieurs OR souhaitent que les modalit®s pour le d®veloppement de projets intercantonaux 

soient mieux d®crites d®j¨ au niveau de la PADE.  

 
103 PADE 2020-2025, p. 54. 
104 PADE 2020-2025, p. 57, reproduit au point 11.6.2II, page 140 de lõannexe. 
105 Voir PADE, p. 54. 

Objectifs strat®giques 1. Stimuler la cr®ation de projets 

2. Stimuler la mise en r®seau et la coordination des acteurs 

3. Soutenir le d®veloppement ®conomique dans les 10 r®gions du canton 

4. R®duction des disparit®s 

Axes strat®giques a. Identification et exploitation des potentiels ®conomiques et territoriaux des r®gions 

b. Augmentation de l'attractivit® des r®gions 

c. Favorisation des implantations et du d®veloppement d'activit®s ®conomiques dans les r®gions 

d. Mise ¨ disposition dõ®quipements de qualit®  

e. D®veloppement et mise en ïuvre de nouveaux produits, ®quipements, canaux de distribu-

tion et de communication  

f. Am®lioration des conditions-cadres pour lõaccueil et le d®veloppement dõentreprises  

g. Cr®ation de structures d'organisation plus efficaces  

h. Soutien ¨ lõinnovation  

i. Transition vers une ®conomie durable 
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Au moins deux OR soulignent que lõinnovation ne concerne pas seulement les start-ups, mais lõensemble 

de la cha´ne de valeur. Le soutien ¨ lõinnovation devrait donc aussi sõ®tendre au tourisme, aux projets 

r®gionaux et ¨ toute entreprise susceptible dõune r®elle valeur ajout®e. Par ailleurs, le d®veloppement 

durable exige des investissements de long terme pour surmonter certains freins structurels r®gionaux. 

Enfin, un des OR estime sõ°tre peut-°tre trop dispers® en int®grant lõ®conomie pr®sentielle dans sa stra-

t®gie, domaine o½ son influence reste limit®e malgr® lõimportance quõelle lui reconna´t. 

II. Focus groups 

Les quatre OR participantňes au focus group consid¯rent que le deuxi¯me objectif de la PADE, ¨ savoir le 

soutien ¨ la cr®ation dõemplois, est le plus pertinent. Concernant la r®duction des disparit®s, ils rel¯vent 

quõelle pourrait °tre comprise comme un frein au d®veloppement de certaines r®gions pour permettre ¨ 

dõautres de rattraper leur retard. Les OR estiment par ailleurs que lõ®conomie de proximit® devrait °tre 

davantage int®gr®e dans les axes strat®giques, en coh®rence avec la NPR, les conditions-cadres et des 

politiques connexes comme la mobilit®, toutes essentielles pour lõattractivit® du territoire. Dans leurs 

d®marches, les OR mobilisent les axes strat®giques pour appuyer leurs demandes aupr¯s du SPEI, mais 

jugent difficile dõ®valuer concr¯tement leur mise en ïuvre. 

E. 16  Renforcer lõinnovation dans les r®gions rurales de Suisse (OCDE, 2022) 

 

Selon l'®tude, la Suisse est d®j¨ leader parmi les pays de l'OCDE dans le domaine de 
l'innovation et dispose d'une strat®gie d'innovation r®gionale exemplaire et avanc®e, 
constitu®e par les syst¯mes r®gionaux d'innovation (RIS). Mais la performance peut en-
core °tre am®lior®e, c'est pourquoi l'OCDE recommande entre autres les mesures sui-
vantes pour poursuivre le d®veloppement.  

- Les mesures de politique d'innovation doivent tenir compte de la structure secto-
rielle de l'®conomie dans les espaces ruraux. Le secteur des services doit °tre da-
vantage pris en compte. 

- Le syst¯me d'innovation suisse est tr¯s complexe et se compose de nombreux ac-
teurs diff®rents. Les diff®rentes offres doivent °tre mieux coordonn®es et harmoni-
s®es entre elles. 

- Des incitations doivent °tre cr®®es afin d'assurer une collaboration continue entre 
les institutions de conseils agricoles cantonales et r®gionales. 

- Les in®galit®s d®mographiques repr®sentent un grand d®fi pour l'espace rural. Les 
offres en mati¯re d'innovation et d'entrepreneuriat doivent int®grer la diversit® des 

genres et des ©ges et am®liorer l'approche de ces groupes. 

Source : (OECD, 2022) 

5.1.4 Discussion 

La politique sectorielle dõappui aux r®gions est con­ue de mani¯re coh®rente et sõinscrit tant dans la PADE 

en g®n®ral que dans la NPR. Tout dõabord, la PADE devrait commencer par formuler des objectifs avant 

dõ®voquer les moyens de mise en ïuvre. Au niveau du quatri¯me objectif actuel, elle devrait viser un 

d®veloppement ®quilibr® des r®gions du canton plut¹t quõune r®duction des disparit®s, formulation ®qui-

valente mais moins motivante. De m°me que le septi¯me axe, le soutien ¨ lõinnovation dans les r®gions, 

est insuffisamment conceptualis®, alors quõil est essentiel (voir points 5.1.3I avec le souhait ®mis ¨ ce 

sujet par les OR, et E. 16 avec les points essentiels de lõ®tude OCDE ¨ ce sujet). Par ailleurs, cette ®tude, 

dans le cadre de laquelle le directeur du SPEI a ®t® consult®, note que les offres r®gionales devraient 

mieux int®grer la diversit® des genres et des ©ges dans une approche plus inclusive. Comme pour les autres 

politiques sectorielles, celle-ci gagnerait ®galement ¨ °tre compl®t®e par un plan dõaction et des indica-

teurs avec des valeurs cibles, avec des liens logiques explicites entre les diff®rents ®l®ments. De plus, les 

modalit®s de collaborations avec dõautres d®partements cantonaux106, voire dõautres cantons, ne sont pas 

pr®cis®es dans la PADE, alors que de tels projets ont pu parfois °tre mis en ïuvre. ë noter que plusieurs 

OR sõinterrogent sur une meilleure prise en compte de lõ®conomie de proximit® dans la PADE, et en m°me 

temps recommandent de bien analyser les potentiels leviers dõaction des aides sur ce secteur. Le SPEI 

 
106 La formulation suivante page 54 nõest apparent pas ad®quate pour une application pratique : Les projets isol®s ðhors de chaines de valeurs 
ajout®es ®conomiques r®gionalesð ou qui se trouvent dans le champ de comp®tence dõautres politiques publiques d®ploy®es principalement 
par dõautres d®partements de lõEtat, comme par exemple la politique culturelle ou patrimoniale, ne seront, en principe, pas pris en compte. 
Exceptionnellement, compte tenu de lõimportance ®conomique du projet et de ses effets dans la r®gion concern®e, des aides pourraient °tre 
octroy®es. La coordination avec les D®partements concern®s sera alors essentielle. (PADE, p.54) 
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pr®cise que la NPR 2022-2023 offrait la possibilit® de soutenir des projets pour les r®gions de montagne en 

lien avec lõ®conomie de proximit®, mais que les OR nõen ont que peu pris avantage. 

5.1.5 Points saillants  

PS-58 Globalement, les objectifs strat®giques comprennent des moyens de mises en ïuvre et des objectifs en tant 
que tels. Ces derniers restent formul®s de mani¯re g®n®rale et la politique sectorielle dõappui aux r®gions ne 
pr®cise pas les raisons de ce choix. De plus, le manque de lien entre ces diff®rents ®l®ments complique la prise 
en compte ad®quate dans lõ®valuation. 

PS-59 Lõobjectif de vouloir r®duire les disparit®s entre les r®gions peut donner lõimpression que les r®gions avec des 
revenus ®conomiques plus importants devraient faire des sacrifices en faveur de celles avec des revenus 
moindres, plut¹t que de viser un d®veloppement r®gional ®quilibr®, qui est une formulation ®quivalente plus 
positive. 

PS-60 Les OR consult®s pensent que la prise en compte des politiques connexes (mobilit®, agriculture, territoire, sant®) 

mieux int®gr®es devrait °tre mieux formalis®e. 

PS-61 Une r®cente ®tude Renforcer lõinnovation dans les r®gions rurales de Suisse de lõOCDE pour le SECO rel¯ve que 
les offres r®gionales en mati¯re d'innovation et d'entrepreneuriat devraient encore mieux int®grer la diversit® 
des genres et des ©ges et am®liorer l'approche de ces groupes pour am®liorer encore une politique d®j¨ tr¯s 

performante. 

PS-62 Le nouveau guide NPR met en avant lõimportance de d®velopper la mise en relation et le d®veloppement de la 
collaboration au sein dõune r®gion et ®galement vers lõext®rieur, vers les autres r®gions. 

 

5.2 Mise en ïuvre 

5.2.1 Mise en ïuvre attendue li®e ¨ lõappui aux r®gions selon mod¯le dõefficacit® 

SPEI 

Le Canton :  

- veille ¨ la coordination dõensemble  

- intervient de mani¯re diff®renci®e en fonction des syst¯mes ®conomiques, des potentiels des r®gions, des in®-

galit®s dans les conditions-cadre et de la difficult® de mobilisation des investisseurs priv®s  

- met en place des syst¯mes de veille ®conomique  

- favorise la mise en place dõespaces dõ®changes et de capitalisation dõexp®riences  

- veille ¨ soutenir lõinnovation et la transition de lõ®conomie vers la durabilit® 

5.2.2 Analyse documentaire et statistique 

Les activit®s du canton concernant la mise en ïuvre sont formul®es de mani¯re tr¯s large, ce qui rend 

leur appr®ciation diff®renti®e d®licate. ë noter que le mod¯le dõefficacit® ne mentionne pas que le canton 

contribue financi¯rement aux activit®s des OR ni les crit¯res appliqu®s en la mati¯re. 

Dans la pratique, les OR ®changent dans le cadre de la Coordination du d®veloppement ®conomique vau-

dois (CODEV)107, toutefois son r¹le et son interface avec le canton ne sont pas pr®cis®s dans la PADE108, de 

m°me que les modalit®s dõintervention du canton dans les diff®rentes r®gions. 

Le SPEI informe avoir men® une ®tude et entamer un processus pour am®liorer le coaching et le retour 

dõexp®rience par rapport aux projets r®gionaux, ce qui devrait °tre ®galement favorable ¨ une collabora-

tion plus forte entre les OR. Il est ¨ relever que le soutien vers le d®veloppement durable fait partie des 

r®flexions ¨ tous niveaux, avec toutefois un soutien ¨ lõinnovation qui pourrait lõ°tre davantage dans le 

document de la PADE 2020-2025. 

Les d®cisions du SPEI indiquent que CHF 69.8 millions ont ®t® allou®s ¨ la politique sectorielle dõappui aux 

r®gions, avec 21.9% revenant directement aux projets r®gionaux hors cr®dits-cadres et 12.4% aux OR, hors 

NPR (1.4%). 

 
107 La CODEV permet de (1) prendre position et d®fendre les int®r°ts des communes et des entreprises ; (2) mener une r®flexion constructive 
sur le d®veloppement ®conomique et touristique en tenant compte des particularit®s de chaque r®gion ; (3) partager les connaissances et les 
exp®riences ; (4) mettre en place des synergies entre les diverses r®gions ; (5) veiller ¨ une coh®rence des actions sur le plan cantonal en 
partenariat avec le SPEI et les autres organismes ®conomiques du canton. Source : vaud-economie.ch/a-propos/qui-sommes-nous-/regions .  
108 La PADE ne pr®cise par exemple pas les r¹les respectifs du SPEI et de la CODEV en la mati¯re : Le Canton veillera ®galement ¨ favoriser la 
collaboration suprar®gionale, notamment par le biais de la Coordination du d®veloppement ®conomique vaudois (CODEV) ; (PADE, p.54). 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions - Mise en ïuvre 

 

 64 

I. 38  Allocations des ressources dans le cadre de la politique sectorielle dõappui aux r®gions selon d®cisions SPEI 

 

 
Source : donn®es SPEI 

5.2.3 Perception des personnes consult®es 

I. Entretiens 

Les r¹les des diff®rents acteurs (communes, r®gions, canton, Innovaud) en termes de promotion ont ®t® 

clarifi®s r®cemment, mais pas de mani¯re suffisante selon plusieurs personnes. De plus, il est relev® que 

la r®vision des conventions avec les OR a nettement clarifi® les modalit®s de collaboration et devrait avoir 

des effets positifs dans la dur®e.  

Les OR consult®s appr®cient la collaboration avec le SPEI, en particulier les ®changes en amont du d®p¹t 

du pr®avis. Toutefois, plusieurs OR se demandent si le service ne gagnerait pas ¨ augmenter un peu ses 

ressources humaines pour permettre un d®roulement encore plus fluide dans des d®lais plus courts, en 

particulier pour les grands projets et pour pouvoir aller davantage sur le terrain. Pour sa part, le SPEI 

rel¯ve que les d®lais d®pendent de la complexit® des projets, de la qualit® des dossiers, du nombre de 

niveaux d®cisionnels impliqu®s, des besoins de consultation dõautres services de lõ£tat et de lõimportance 

des enjeux financiers. 

Les aides ¨ fonds perdu sont les plus pris®es, car elles offrent un effet de levier essentiel au financement 

de projets r®gionaux souvent peu rentables. Les pr°ts ne sont int®ressants quõen fonction de leurs condi-

tions face au march® priv®.  

E. 17  Collaboration avec la DGTL 

La collaboration a lieu au niveau politique, notamment via une d®l®gation du Conseil dõ£tat en lien avec la mise en 
ïuvre du Plan directeur cantonal 2050 (PDCn), au niveau des directions ainsi quõau niveau op®rationnel lõentit® Zones 
dõactivit®s et terrains du SPEI et les ®quipes des projets territoriaux strat®giques de la DGTL. De plus, le COPIL SGZA se 
rencontre plusieurs fois par ann®e et rassemble les directions et les chefňfes de projets concern®ňes. La DGTL intervient 
aussi r®guli¯rement en appui des OR en lien avec le PDCn. En revanche, la DGTL nõest pas impliqu®e dans lõ®laboration ou 
la validation des conventions de droit public exig®es pour lõoctroi dõaides ¨ fonds perdu ¨ des propri®taires priv®s ou pu-
blics, conform®ment ¨ lõart. 24a LADE modifi® concernant lõabaissement du prix de vente ou de location des terrains en 
zones industrielles. 

Source : entretiens 

La DGTL se f®licite de la bonne collaboration avec le SPEI et ®galement avec les OR, avec lesquels elle 

pr®voit de formaliser la relation avec des conventions. Ce processus devrait ®galement permettre de cla-

rifier les financements venant de la DGTL et du SPEI. 

II. Focus groups 

Les quatre OR participants au focus group souhaiteraient une collaboration avec le SPEI encore plus fluide. 

Ceci concerne en particulier un meilleur alignement des objectifs des r®gions et du canton pour les projets 

r®gionaux, pour lesquels les OR privil®gient des projets aux retomb®es directes pour leur territoire tandis 

26.8%

21.9%
18.6%

12.4%

11.2%

7.7%1.4%

Projets ðCr®dit-cadre Tourisme 4 saisons

Projets r®gionaux -LADE

Projets -Cr®dit-cadre Alpes vaudoises

Organismes r®gionaux -Contributions LADE

Projets-Cr®dit-cadrema´trise fonci¯re

Projets r®gionaux ðContributions LPR

Organismes r®gionaux -Contributions LPR



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions - Mise en ïuvre 

 

 65 

que le SPEI cherche en toute logique ̈  harmoniser les pratiques ¨ lõ®chelle cantonale, ce qui peut g®n®rer 

des tensions entre attentes locales et orientations institutionnelles. Ces OR soutiennent ®galement un 

fonctionnement plus transversal entre les diff®rents d®partements cantonaux en lien avec leurs projets. 

Par ailleurs, ceux-ci souhaiteraient °tre consult®s pour la prochaine PADE selon des modalit®s similaires ̈  

celles appliqu®es pour la NPR. 

5.2.4 Discussion 

Le mod¯le dõefficacit® souligne la responsabilit® du canton dans la coordination du dispositif, mais sans 

pr®ciser objectifs, modalit®s ni p®rim¯tre. Or, ces ®l®ments sont essentiels et n®cessitent un dialogue en 

amont entre les parties afin dõaboutir ¨ une solution satisfaisante et efficace pour tous. La situation est 

comparable concernant les interventions diff®renti®es du canton dans les r®gions, qui gagneraient ®gale-

ment ¨ °tre pr®cis®es avec les acteurs concern®s, ®galement pour les projets interd®partementaux, inter-

r®gionaux et transcantonaux. 

ë noter que le fait que la responsabilit® de la communication autour de la politique sectorielle dõappui 

aux r®gions incombe au canton pourrait °tre mentionn® et la coordination avec les acteurs pr®cis®e. 

E. 18  Possibles formes de collaboration pouvant °tre utilis®es dans le cadre de la politique r®gionale 

Le nouveau guide NPR109 rel¯ve que dans une soci®t® marqu®e par les changements structurels et une concurrence mon-
diale accrue, les r®seaux et les coop®rations ainsi que dõautres formes de collaboration constituent des instruments im-
portants pour atteindre une taille critique suffisante sur le march®, exploiter le potentiel de production r®gional, d®ve-
lopper des innovations et mettre en place des cha´nes r®gionales de cr®ation de valeur.  

Les r®seaux et les coop®rations permettent notamment aux r®gions p®riph®riques dõatt®nuer les inconv®nients dus ¨ leur 
situation g®ographique. Ils constituent la base de cha´nes r®gionales de cr®ation de valeur et peuvent °tre le point de 
d®part de r®seaux dõaffaires, contribuant ¨ ce que la production ait lieu le plus possible dans la r®gion, de la mati¯re 
premi¯re au produit fini. Simultan®ment, les coop®rations d®ploient souvent un effet multiplicateur, par exemple par des 
services associ®s tels que le transport ou la distribution, et elles respectent ®galement le climat gr©ce ¨ une r®duction 

notable des transports. 

 

Les r®seaux sont des syst¯mes sociaux fond®s 
sur un int®r°t de base commun. Ils se distin-
guent par des relations souples et non contrai-
gnantes entre les acteurs (personnes ou organi-
sations). 

Les r®seaux cr®ent des possibilit®s de relations 
qui peuvent °tre activ®es le cas ®ch®ant, par 
exemple pour un projet commun ou pour r®-

soudre un probl¯me commun. 

Les coop®rations consistent en des collabora-
tions r®gl®es ou convenues le plus souvent par 
contrat entre des acteurs, des organisations ou 
des entreprises autonomes afin dõaccomplir 

une t©che en commun. 

Source : (regiosuisse, 2025) 

 
109 (regiosuisse, 2025) 
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5.2.5 Points saillants 

PS-63 Le mod¯le dõefficacit® confie au canton la coordination du dispositif, sans en pr®ciser les modalit®s, ce qui 
requiert un dialogue pr®alable entre les parties. 

PS-64 Les interventions diff®renci®es du canton dans les r®gions mentionn®es dans le mod¯le dõefficacit® gagneraient 
¨ °tre mieux d®crites, ®galement pour les projets interd®partementaux, interr®gionaux et transcantonaux. 

PS-65 Les r¹les et responsabilit®s entre le SPEI et les OR, notamment au vu des int®r°ts naturels respectifs, ainsi que 
les modalit®s de collaboration gagneraient ¨ °tre encore mieux clarifi®s en vue de la prochaine PADE, et poten-
tiellement en collaboration avec dõautres d®partements. 

PS-66 Les OR affirment une certaine ind®pendance envers le canton ®tant donn® que la majorit® dõentre eux ont ®t® 
cr®®s avant la PADE et que leurs financements proviennent largement de fonds tiers. 

PS-67 La DGTL se f®licite de la bonne collaboration avec le SPEI et les OR, et pr®voit de formaliser cette relation par 
des conventions pour clarifier les financements entre DGTL et SPEI. Elle note ®galement la forte implication 
op®rationnelle du SPEI et souhaite quõil sõengage davantage dans une vision ¨ long terme et une planification 

strat®gique spatiale. 

PS-68 Pour la politique sectorielle dõappui aux r®gions, la responsabilit® de la communication du canton pourrait °tre 

pr®cis®e et la coordination avec les acteurs pr®cis®e. 

5.3 R®sultats 

5.3.1 R®sultats attendus li®s ¨ lõappui aux r®gions selon mod¯le dõefficacit® SPEI 

Les organismes r®gionaux :  

- d®finissent dans leurs strat®gies r®gionales les cha´nes de valeur ajout®e r®gionales  

- soutiennent la mise en place de d®marches structur®es avec les acteurs des cha´nes de valeur ajout®e r®gionales  

- coop¯rent ¨ lõ®chelle suprar®gionale lorsque cela est pertinent  

- stimulent le d®veloppement de lõ®conomie collaborative inter-secteurs  

- conseillent et aiguillent les acteurs ®conomiques et entreprises de leur territoire, notamment sur les enjeux dõin-

novation et de durabilit®  

- renforcent lõaccompagnement de projet, les nouvelles collaborations et les synergies entre acteurs (structure de 

coaching)  

- mobilisent les financements LADE-NPR pour la r®ussite des projets 

5.3.2 Analyse documentaire et statistique 

Formulation des r®sultats attendus des OR selon le mod¯le dõefficacit® de la PADE 

Les r®sultats attendus des OR sont jug®s pertinents et coh®rents. Toutefois, leur r¹le dans lõ®mergence de 

projets r®gionaux ¨ forte valeur ajout®e pourrait ®galement °tre pr®cis®, quõil sõagisse du soutien ¨ la 

r®daction des pr®avis ou de leur fonction potentielle de relais entre les porteurs de projet et le SPEI. Un 

r¹le ®largi de veille, de suivi du d®veloppement ®conomique, voire de facilitation de nouvelles initiatives 

r®gionales pourrait ®galement leur °tre confi®. Il est ¨ relever que la PADE 2020-2025 nõattend pas des OR 

une d®marche proactive dans lõidentification et de suivi des projets par les OR apr¯s leur financement110. 

Activit®s attendues de la part des organismes r®gionaux selon les conventions en vigueur 

Depuis 2024111 , les conventions en vigueur d®finissent les ensembles de prestations attendues des OR 

comme suit : (1) accompagnement des entreprises r®gionales, (2) mise en ïuvre de la strat®gie r®gionale 

de gestion des zones dõactivit®s112, (3) appui proactif aux projets ®conomiques et touristiques r®gionaux. 

Ils doivent en outre assurer le suivi des missions LADE r®alis®es par leur organisme et garantir la gratuit® 

de leurs prestations113. ë noter que les conventions 2024-2027 pr®voient tant lõappui et la stimulation de 

lõ®mergence de projets r®gionaux que leur suivi une fois financ®. Par ailleurs, elles incluent des missions 

hors LADE optionnelles ainsi que leur suivi, de m°me que les modalit®s de calcul et le montant de la 

subvention, de contr¹le de la subvention, de r¯glements des diff®rends ainsi que des dispositions finales. 

 
110 Le suivi des projets fait partie int®grante des nouvelles conventions 2024-2027 entre le SPEI et les OR 
111 Les ®valuateurňtrices se sont focalis®es sur les conventions les plus r®centes entre le SPEI et les OR, car int®grant les modalit®s de collabo-
ration actuelles. 
112 Pour les OR, dont tout ou partie du territoire ne fait pas partie dõun projet dõagglom®ration (voir E. 19).   
113 Sauf exceptions en accord avec le SPEI. 
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En annexes sont attach®es des fiches-missions LADE114 ainsi que des fiches-missions plans de mobilit® dõen-

treprises au titre du PCn. 

Tous les OR ont ®labor® une strat®gie couvrant au moins lõann®e en cours. Toutefois, leur p®rim¯tre varie 

en fonction de la diversit® des missions qui leur sont confi®es, ce qui complique leur lisibilit® et leur mise 

en perspective au niveau cantonal dans le domaine de la promotion ®conomique.   

E. 19  Syst¯me de gestion des zones d'activit®s (SGZA) tel que d®crit par la DGTL 

La mise en ïuvre du syst¯me de gestion est assur®e ¨ lõ®chelle r®gionale. Des strat®gies r®gionales de gestion des zones 
dõactivit®s (SRGZA) sont ®labor®es et mises en ïuvre par les structures r®gionales, ¨ savoir les organismes r®gionaux de 
d®veloppement ®conomique selon lõarticle 15 LADE ou les structures dõagglom®ration, en partenariat avec les communes 
et le Canton. Elles sont formalis®es dans un plan directeur r®gional ou intercommunal selon les articles 16 et suivants 
LATC. 

En plus dõidentifier les zones dõactivit®s dõint®r°t cantonal, r®gional et communal, les strat®gies r®gionales d®finissent 
les modes de gouvernance des sites et les actions ¨ entreprendre pour renforcer la mobilisation des r®serves, optimiser 

lõutilisation du sol et adapter les planifications en vigueur.  

La Direction g®n®rale du territoire et du logement (DGTL) et le Service de la promotion ®conomique et de lõinnovation 
(SPEI) accompagnent lõ®laboration des strat®gies r®gionales par un suivi r®gulier et la mise ¨ disposition de documents 
techniques. 

Source : vd.ch/territoire-et-construction/amenagement-du-territoire/zones-dactivites  

Financement des OR 

Selon les d®cisions du SPEI et conform®ment ¨ lõarticle 17, alin®a 3 de la LADE, les contributions cantonales 

hors NPR aux OR115 ont ®t® les suivantes : 

T. 12  Contribution cantonales annuelles aux OR hors NPR 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total Parts 

ADAEV 77 500 87 500 92 500 92 500 188 210 538 210 6% 

ADNV 190 000 210 000 215 000 215 000 300 000 1 130 000 13% 

ARCAM 191 450 250 000 235 000 235 000 299 000 1 210 450 14% 

ARGdV 150 780 150 780 150 780 150 780 192 565 795 685 9% 

Chablais R®gion 139 000 138 500 143 500 143 500 188 471 752 971 9% 

COREB 87 800 141 500 128 200 128 200 214 079 699 779 8% 

Lausanne R®gion 124 800 124 800 124 800 124 800 300 000 799 200 9% 

Pays d'Enhaut 77 500 87 500 143 500 143 500 204 298 656 298 8% 

PROMOVE 109 360 151 320 144 360 144 360 249 757 799 157 9% 

R®gion de Nyon 250 000 250 000 236 880 236 880 295 261 1 269 021 15% 

Total 1 398 190 1 591 900 1 614 520 1 614 520 2 431 641 8 650 771 100% 

Source : donn®es SPEI 

Les contributions aux OR selon la NPR se pr®sentent comme suit : 

T. 13  Contribution NPR annuelles aux OR 

 2020 2021 2022 2023 2024 Total Parts 

ADAEV 50 000 40 000 35 000 35 000  160 000 16% 

ADNV 60 000 40 000 35 000 35 000  170 000 17% 

ARCAM 58 550  15 000 15 000  88 550 9% 

ARGdV       0% 

Chablais R®gion 55 000 40 000 35 000 35 000  165 000 17% 

COREB 55 000 42 100 35 000 35 000  167 100 17% 

Lausanne R®gion      - 0% 

Pays d'Enhaut 50 000 40 000 35 000 35 000  160 000 16% 

PROMOVE 50 000 8 040 15 000 15 000  88 040 9% 

R®gion de Nyon       0% 

Total 378 550 210 140 205 000 205 000  998 690 100% 

Source : donn®es SPEI 

 
114 Mission A Accompagnement des entreprises r®gionales, Mission B Mise en ïuvre de la SRGZA, Mission C Appui pro-actif aux projets ®cono-
miques dõimportance r®gionales et aux groupes dõacteurs ®conomiques de dõimportance r®gionale. 
115 Un tableau synoptique T. 23, page 126 de lõannexe. 
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Ces subventions LADE sont calcul®es sur la base des frais de fonctionnement de chaque organisme pour 

les missions LADE et du franc moyen par habitant allou® par les communes et les priv®s pour les missions 

LADE. ë noter que le total des ressources allou®es a augment® environ de moiti® avec la mise en ïuvre 

des nouvelles conventions 2024-2027 des OR selon les donn®es du SPEI pr®sent®es dans le tableau T. 12. 

Projets r®gionaux 

Le canton fixe les crit¯res applicables aux projets r®gionaux relevant de la PADE et de la LADE dans un 

cadre l®gal et strat®gique clair, ax® sur la cr®ation de valeur ajout®e, le d®veloppement r®gional et la 

coh®rence avec les priorit®s cantonales. Lors de lõ®laboration dõun projet, les crit¯res suivants doivent 

ainsi °tre pris en consid®ration : 

T. 14  Crit¯res principaux pour les projets r®gionaux 

Crit¯re Exigence principale 

Objet £tudes, am®nagement, manifestations, infrastructures et activit®s touristiques (no-
tamment lõh¹tellerie de montagne) 

Porteur Personne morale, consortium dõentreprises pour projets collaboratifs 

Budget AFP Aucun plafond financier fix®, mais une proportion de soutien public clairement d®fi-
nie par rapport au co¾t total du projet : jusquõ¨ 70% (®tudes), 50% (organisa-
tion/manifestation), 35-50% (infrastructure), h¹tellerie de montagne (10% maxi-
mum). 
Contribution des partenaires du projet g®n®ralement dõau moins 50% du co¾t total, 

dont une partie en esp¯ces (au moins 20% du total). 

Localisation Activit® dans le canton de Vaud 

D®p¹t Avant le d®but du projet 

Valeur ajout®e Effet de levier ®conomique significatif et inscription dans une cha´ne de valeur r®-
gionale 

Effet ®conomique Cr®ation/maintien dõemplois, valeur ajout®e, effet de levier ®conomique (am®liora-
tion des conditions-cadres) 

Non-distorsion de concurrence Oui 

Respect des strat®gies r®gionales Oui 

Le processus de soutien LADE/NPR pour les projets r®gionaux comprend plusieurs ®tapes, tr¯s bien d®crites 

dans la nouvelle strat®gie de R®gion de Nyon. 

La demande doit °tre d®pos®e avant le d®marrage du projet et consolid®e par lõOR afin dõaccro´tre les 

chances dõapprobation. Le respect des obligations administratives, des d®lais ainsi que la remise dõun 

rapport final d®taill® garantissent le bon d®roulement du dossier, tandis que toute question peut °tre 

adress®e directement ¨ lõorganisme r®gional. Il convient de pr®ciser que les aides sont octroy®es dans la 

limite des budgets disponibles. 
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I. 39  Processus dõobtention des soutiens LADE/NPR 

 
Source : strat®gie 2025-2029 de la R®gion de Nyon116  

Allocation des ressources aux projets r®gionaux pour la p®riode consid®r®e 

262 projets r®gionaux ont ®t® financ®s pour la p®riode concern®e pour un montant total de CHF 53.6 

millions. Le graphique I. 40 met bien en exergue lõampleur des enveloppes financi¯res pour les projets li®s 

aux trois cr®dits-cadres par rapport aux projets r®gionaux. 

I. 40  Nombre et montants allou®s aux projets r®gionaux 2020-2024 

 
Source : donn®es SPEI 

Le montant moyen dõun projet r®gional d®passe CHF 200000, tandis que la m®diane sõ®l̄ve ̈ CHF 42000. 

Les montants les plus faibles concernent les ®tudes, alors que les plus ®lev®s sont li®s au cr®dit-cadre des 

Alpes vaudoises. 

 
116 regiondenyon.ch/wp-content/uploads/2025/06/Strategie-de-developpement-regional-2025-2029-avec-annexes.pdf  
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T. 15  Nombre et montants types par nature des projets r®gionaux 2020-2024, hors NPR 

Programme Nb Moyenne Minimum 1er  
quartile 

M®diane 3¯  
quartile 

Max £cart-type Total 

£tudes 103 28 103 2 326 10 000 17 500 29 000 250 000 33 761 2 894 599 

Mesures organisa-
tionnelles/manif. 

74 70 120 3 150 30 250 52 025 100 000 332 500 56 720 5 188 852 

Mesures organisa-

tionnelles 
29 78 420 6 500 38 500 59 000 100 000 250 000 58 165 2 274 188 

Infrastructures 21 159 438 15 000 40 000 90 000 210 000 704 000 183 315 3 348 200 

Cr®dit-cadre ma´-
trise fonci¯re 

12 699 938 173 250 568 750 760 000 1 000 000 1 000 000 320 745 8 399 250 

Cr®dit-cadre Alpes 

vaudoises 
10 1 297 953 37 800 273 825 760 170 1 130 430 5 809 000 1 748 918 12 979 530 

Cr®dit-cadre Tou-
risme durable 

7 2 576 643 105 000 509 500 1 600 000 3 506 250 8 300 000 3 020 496 18 036 500 

R®alisation dõac-
tions de promotion 

6 85 400 6 400 37 500 87 500 104 500 200 000 68 946 512 400 

Total 262 204 708 2 326 18 188 42 000 100 000 8 300 000 742 687 53 633 519 

Source : donn®es SPEI 

Plus de 85% allocations financi¯res sont all®es aux projets r®gionaux du secteur du tourisme (66% des 

projets) et 0.4% ¨ celui de lõindustrie agro-alimentaire (4.3%). 

I. 41  R®partition des projets r®gionaux par secteur, en nombre et selon les montants financiers 2020-2024, hors NPR 

 
Source : donn®es SPEI 

Le nombre de projets soutenus le plus ®lev® ®tait dans lõADNV (48% dans le tourisme), suivi du Pays-

dõEnhaut (68%), ARCAM (52%), Chablais R®gion (55%) et Promove (62%). Les r®gions ont avant tout utilis® 

les financements pour des ®tudes ainsi que des mesures organisationnelles et des manifestations. Des pr°ts 

pour un total de CHF 24.9 millions ont ®t® allou®s (46% via le SPEI, 37% via la Conf®d®ration). La r®partition 

des projets r®gionaux financ®s dans le cadre de la politique sectorielle dõappui aux r®gions est pr®sent®e 

ci-dessous, en termes de nombre et de valeur. 

I. 42  R®partition des projets r®gionaux par OR en termes de nombre 

 
Source : donn®es SPEI 
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I. 43  R®partition des projets r®gionaux par OR en termes de valeur 

 
Source : donn®es SPEI 

5.3.3 Perception des personnes consult®es 

I. Entretiens 

Strat®gies des Organismes r®gionaux 

Dans certaines r®gions, comme celle du Pays-dõEnhaut, la NPR joue un r¹le important dans lõorientation 

de la strat®gie locale, notamment en lien avec des projets intercantonaux. Les ®l®ments essentiels de la 

PADE y sont n®anmoins int®gr®s, principalement par rapport aux projets r®gionaux. La R®gion de Nyon, 

pour sa part, met davantage lõaccent sur lõam®lioration des conditions-cadres que sur le soutien ¨ des 

secteurs sp®cifiques, compte tenu de la diversit® de son tissu ®conomique. Dans ce cas, la PADE et les 

aides qui en d®coulent constituent un levier essentiel pour la concr®tisation de projets. Par ailleurs, la 

r®gion envisage de devenir plus active dans le coaching pour les entreprises, toutefois aujourdõhui lõenjeu 

est le manque de demandes au vu du manque de notori®t® de cette prestation Chablais R®gion, une asso-

ciation r®gionale intercantonale qui ne comprend pas dõentreprises en son sein -, met la priorit® sur le 

renforcement des conditions-cadres ainsi quõ¨ lõaccompagnement du tissu ®conomique existant. De plus, 

¨ lõinstar des autres organismes, lõOR sõinvestit ®galement dans lõaccueil de nouvelles entreprises. Lõab-

sence de technopole sur le c¹t® vaudois du Chablais et la forte implantation industrielle du c¹t® valaisan 

du territoire conditionnent et orientent ®galement sa strat®gie. Les financements issus de la PADE y sont 

mobilis®s principalement pour soutenir des projets r®gionaux en mati¯re touristique, et beaucoup plus 

rarement pour des entreprises, notamment dans le secteur industriel. 

Instruments financiers 

Les soutiens financiers du canton sont essentiels pour les OR pour assurer leur contribution ¨ la mise en 

ïuvre de la PADE. Lors de la r®daction du pr®avis, les OR sõappuient de mani¯re explicite sur la PADE et 

parfois sur la NPR en fonction de la localisation du projet pour augmenter les chances de financement 

aupr¯s du SPEI. Chablais R®gion note que lõ®largissement ®ventuel des zones g®ographiques de la NPR peut 

°tre avantageux pour le montage financier et le co-financement de nombreux projets.  

Selon Promove, les pr°ts sont principalement destin®s au financement dõ®quipements et dõinfrastructures 

touristiques. Toutefois, leur remboursement se r®v¯le parfois difficile en raison dõune rentabilit® interne 

limit®e. En effet, ces investissements structurants g®n¯rent des retomb®es ®conomiques au b®n®fice de 

lõensemble de lõ®cosyst¯me touristique, alors m°me que ce dernier nõest pas directement responsable du 

financement de lõinfrastructure. Lors de lõ®valuation des projets, lõOR veille ¨ leur impact r®gional, leur 

coh®rence avec la strat®gie locale et leur viabilit® ¨ long terme. Sõagissant des AFP, un exemple embl®-

matique est le soutien apport® au plan dõaffectation ayant permis lõextension du site de recherche et de 

d®veloppement de lõentreprise pharmaceutique Merck ¨ Corsier-sur-Vevey. Ce site emploie aujourdõhui 

plus de 1000 personnes et a g®n®r® quelque 250millions de francs dõinvestissements. Ce succs̄ a ®t® 
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rendu possible notamment gr©ce ̈ la flexibilit® de la l®gislation suisse du travail, un atout d®terminant 

face  ̈lõAllemagne et  ̈lõItalie. 

Processus li®s aux projets r®gionaux 

Le Pays-dõEnhaut note quõune approche plus int®grative pour certains projets r®gionaux, par exemple en 

int®grant les dimensions sant® et agriculture, serait b®n®fique ¨ sa r®gion. Pour sa part, Promove estime 

que l'influence sur les projets dõun bon accompagnement est parfois aussi plus importante que le finance-

ment public, car si c'est un bon projet, des fonds compl®mentaires peuvent potentiellement °tre trouv® 

ailleurs. Le SPEI recommande de r®aliser une ®tude pr®alable de lõoffre r®gionale et de la client¯le avant 

de d®velopper de nouvelles offres, notamment pour les projets touristiques et mus®aux, en insistant sur 

lõimportance dõun plan dõaffaires adapt® au faible taux de visites r®p®t®es, c est-̈-dire au fait que peu 

de visiteurňses reviennent plusieurs fois dans ces lieux.  

Pour les projets r®gionaux et les infrastructures touristiques, les crit¯res ®nerg®tiques et environnemen-

taux sont difficiles ¨ respecter, sauf dans le cas de nouvelles constructions, tandis que la durabilit® reste 

peu prise en compte ailleurs. Il importe donc dõint®grer lõexistant dans les crit¯res de durabilit® et de 

reconna´tre que leur mise en ïuvre est souvent longue et d®pend des ressources locales. ë noter que les 

OR doivent ®galement utiliser lõoutil Boussole 21 pour les projets dõinfrastructure pour ®valuer leur ad®-

quation avec le d®veloppement durable117. 

Les OR sont en faveur de davantage de digitalisation pour remplacer des proc®dures sõappuyant encore 

souvent sur le format papier. De mani¯re g®n®rale, plusieurs OR soulignent que lõobtention dõun pr®avis 

pour un projet r®gional peut prendre plusieurs mois, mais ce processus pr®sente lõavantage de limiter 

fortement les refus du SPEI. Ils soulignent quõaussi dans ce contexte la collaboration se passe bien. 

B. Focus groups 

Porteurs de projets 

Les porteurs de projet estiment que les ®changes en amont du pr®avis renforcent la qualit® des dossiers 

et appr®cient les contacts personnels ainsi que lõesprit entrepreneurial des OR. Les projets deviennent 

toutefois plus complexes lorsque de nombreuses comp®tences et communes sont impliqu®es, rallongeant 

les d®lais li®s aux pr®avis. Les interactions avec le SPEI sont jug®es positives, car elles t®moignent dõun 

r®el soutien, et lõappui officiel du canton constitue un atout majeur. Sur le plan financier, les pr°ts sont 

particuli¯rement appr®ci®s, surtout face ¨ la frilosit® des banques, et lõ®quilibre avec les aides ¨ fonds 

perdus est jug® satisfaisant. Les principales difficult®s rel¯vent du temps n®cessaire aux autorisations et, 

parfois, aux d®cisions du SPEI. Enfin, la question des conflits dõint®r°ts est un point sensible, comme lõa 

montr® Ailyos118 en adaptant sa gouvernance. 

Organismes r®gionaux 

Les quatre OR pr®sents assurent que les analyses financi¯res li®es aux projets r®gionaux sont men®es en 

toute bonne foi avec parfois un business plan qui se r®v¯le pertinent et r®aliste et parfois pas : cõest la 

r®alit® de la vie. Par ailleurs, ils estiment quõen r¯gle g®n®rale il existe peu de conflits dõint®r°ts dans 

leur travail, et dans lõaffirmative, la ou les personnes concern®es se r®cusent lors des prises de d®cision. 

Les partenariats public-priv® occupent une place de plus en plus importante, m°me si les crit¯res de succ¯s 

et dõ®ligibilit® ne sont pas per­us comme d®finis de mani¯re uniforme entre les OR et le SPEI, ce qui peut 

parfois entra´ner des ajustements en cours de projet. Leur mise en ïuvre demande par ailleurs de concilier 

des rythmes diff®rents entre les acteurs concern®s. Dans certaines r®gions, des projets combinant dimen-

sions entrepreneuriale et touristique, comme dans lõagroalimentaire ¨ vis®e r®cr®ative, rencontrent da-

vantage de difficult®s dõacceptation lorsquõils sont port®s par un acteur priv®, une situation que certains 

OR aimeraient voir ®voluer. 

 
117 boussole21.ch/ . 
118 Association qui organise des expositions dõart en plein air dans les alpes vaudoises ailyos.com/ . 
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Au vu des d®lais de traitement per­us comme parfois trop longs, les participantňes se demandent si le SPEI 

dispose de suffisamment de ressources pour la gestion des projets r®gionaux.  

5.3.4 Discussion 

Dans le mod¯le dõefficacit®, les r¹les des OR gagneraient ¨ °tre formul®s de mani¯re plus explicite, no-

tamment en les liant mieux aux objectifs et effets attendus. Un point positif est que les nouvelles conven-

tions avec le SPEI pr®cisent d®sormais un r¹le plus proactif des OR dans lõidentification, la mise en ïuvre 

et le suivi post-financement des projets r®gionaux, point qui manquait dans la PADE. 

Les OR jouent un r¹le essentiel dans la mise en ïuvre de la PADE. Leur cr®ation est toutefois bien ant®-

rieure ̈  sa premi¯re formulation, et leurs missions d®passent ce seul cadre, avec une majorit® de leurs 

financements provenant de fonds tiers. Parall¯lement, le canton assume la responsabilit® de garantir une 

mise en ïuvre coh®rente et efficace, notamment gr©ce ¨ sa vision dõensemble qui permet, par exemple, 

dõ®viter le d®veloppement dõoffres touristiques similaires ¨ faible distance dans diff®rentes r®gions. 

Les nouvelles conventions ®tablies avec les OR peuvent °tre davantage associ®es ¨ des conventions de 

prestations plut¹t quõ¨ des conventions dõobjectifs, et elles sont compl®t®es par plusieurs fiches de mis-

sions regroup®es par types de prestations. Toutefois, les ®l®ments de contr¹le des subventions restent 

formul®s de mani¯re tr¯s g®n®rale, sans pr®ciser ni les modalit®s dõ®valuation des prestations attendues, 

comme lõappr®ciation de la qualit® des pr®avis, ni les cons®quences possibles en cas de non-r®alisation 

selon les termes fix®s. La question demeure ouverte quant ¨ savoir si, dans une version future, les con-

ventions sõorienteront davantage vers les r®sultats attendus ou, ¨ tout le moins, int®grera des crit¯res 

objectifs permettant dõ®valuer la r®alisation des prestations, tant sur le plan qualitatif que quantitatif. 

Lõarticle 4 des conventions d®taille les prestations attendues des OR et comprend une gestion des projets 

r®gionaux plus ®tendue, de lõidentification proactive au suivi post financement. Ce m°me article pr®cise 

en tant que mission obligatoire la mise en ïuvre de la SRGZA. Par ailleurs, la DGTL et le SPEI accompa-

gnent lõ®laboration des SRGZA119, alors le SPEI veille ¨ une mise en ïuvre ad®quate (art. 4 let. b, conven-

tion). De plus, il faut prendre en compte que dans certains cas, ce sont les structures dõagglom®ration 

plut¹t que les OR qui sont responsables des SRGZA correspondantes. La question peut se poser de lõoppor-

tunit® dõinclure les prestations li®es ¨ la mise en ïuvre des SRGZA dans une convention bipartite entre le 

SPEI et lõOR concern®, alors que la DGTL assure lõentier du suivi des SRGZA pour les structures dõagglom®-

ration en tant que d®partement responsable.  

Le p®rim¯tre variable des missions des OR entra´ne des strat®gies tr¯s diff®rentes, tant sur le fond que sur 

la forme. Par ailleurs, la collaboration entre les OR et le SPEI est jug®e constructive, surtout gr©ce aux 

contacts personnels. Le processus des projets r®gionaux fonctionne globalement bien, mais des clarifica-

tions sur les d®lais et certains ajustements administratifs sont souhait®s. Les OR estiment que davantage 

de ressources humaines au SPEI faciliteraient la collaboration, tandis que le SPEI souhaite des analyses de 

march® plus approfondies et des plans dõaffaires mieux pr®par®s en amont.  

Actuellement, la d®cision finale revient, sur pr®avis du SPEI, ̈  lõautorit® dõoctroi, qui d®cide des des 

projets ¨ soutenir en tenant compte des enjeux globaux du canton. Ce mode de d®cision fait que chaque 

OR a tendance ¨ ne consid®rer que les int®r°ts de sa propre r®gion, faute dõinformations sur les projets 

des autres. La consultation dõune s®lection dõOR lors de la validation dõun projet aurait pour effet de 

renforcer la vision dõensemble, de favoriser les ®changes entre OR et dõam®liorer la compr®hension mu-

tuelle. 

Plus de 85% des financements, repr®sentant deux tiers des projets soutenus, sont all®s ¨ des projets du 

secteur du tourisme, en incluant les trois cr®dits-cadres. La question est de savoir si la r®partition des 

projets par secteur, avec une telle pr®dominance du tourisme, est propice ¨ la diversification de lõ®cono-

mie, qui est un des trois objectifs de la politique sectorielle dõappui aux r®gions. Par ailleurs, les fonds 

sont le plus souvent utilis®s pour le financement dõ®tudes et de mesures organisationnelles, g®n®ralement 

plus difficiles ¨ financer par dõautres moyens, et souvent essentielles pour la r®ussite dõun projet. 

 
119 Voir encart E. 19, page 71. 
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Dans plusieurs r®gions, une approche plus int®grative dans le montage des projets est souhait®e, cõest-̈-

dire en int®grant dõembl®e dõautres d®partements tels que celui de lõagriculture ou de la sant®. La ques-

tion dõun accompagnement plus actif de la mise en ïuvre des projets par les OR ou des prestataires a 

®galement ®t® soulev®e. Un autre point est le respect difficile des crit¯res ®nerg®tiques et environnemen-

taux, sauf pour les nouvelles constructions, avec la durabilit® qui est encore insuffisamment int®gr®e, 

malgr® lõutilisation de lõoutil Boussole 21. 

Les OR de m°me que les porteurs de projets consult®s sont dans lõensemble satisfaits des instruments 

financiers et surtout appr®cient lõimportance de ces financements pour leur r®gion. Les seconds valorisent 

particuli¯rement lõimpact dõune validation officielle quõapporte un financement du canton pour la suite 

de leur projet. 

5.3.5 Points saillants 

PS-69 Les r®sultats attendus de la part des OR sont pertinents et coh®rents. ë noter que la PADE 2020-2025 ne pr®voyait 
pas lõidentification proactive ni le suivi des projets financ®s, des ®l®ments d®sormais int®gr®s de mani¯re positive 

dans les conventions 2024-2027. 

PS-70 Les nouvelles conventions d®taill®es avec les OR sõappuient sur les prestations attendues, mais leurs m®canismes 
de contr¹le restent peu pr®cis, laissant ouverte la question dõune future orientation vers les r®sultats attendus, 
ou du moins vers des crit¯res dõ®valuation objectifs et mesurables en termes de qualit® et de quantit®. 

PS-71 Les comp®tences respectives du SPEI et de la DGTL au niveau de la gestion des SRGZA ne sont pas coh®rentes, 

notamment en termes de responsabilit®s et de conventionnement avec les OR et les structures dõagglom®ration. 

PS-72 Dans les exigences concernant les projets r®gionaux ne figurent pas la conduite dõune ®tude de march® dans la 
r®gion et au-del¨, et potentiellement la formulation de plusieurs sc®narios de plan dõaffaires (pessimiste, r®a-
liste, optimiste), en particulier pour les projets touristiques et mus®aux. 

PS-73 Un montage plus int®gratif avec dõautres d®partements (agriculture, sant®) est souhait® par les OR pour certains 

projets. 

PS-74 Les partenariats public-priv® prennent de lõimportance, mais leurs crit¯res et modalit®s diff¯rent entre les OR 
et le SPEI, ce qui cause parfois des revirements et des difficult®s de gestion li®es aux diff®rents rythmes des 
partenaires priv®s et publics. 

PS-75 Aujourdõhui, le pr®avis des projets r®gionaux pour lõautorit® dõoctroi est formul® par le SPEI sur la base des 
contributions de lõOR concern®, ce qui limite la vision des OR ¨ leurs propres int®r°ts, alors quõune consultation 
®largie leur permettrait de d®velopper une perspective plus globale, de partager leurs exp®riences et dõ®clairer 

davantage les d®cisions du canton. 

PS-76 En incluant les cr®dits-cadres, plus de 85 % des financements ont ®t® attribu®s ¨ des projets r®gionaux du secteur 
touristique. Cette forte concentration soul¯ve la question de la contribution dõune telle allocation ¨ un d®ve-
loppement r®gional ®quilibr® et ¨ la diversification du tissu ®conomique, pourtant vis®e par la politique secto-
rielle dõappui aux r®gions. 

PS-77 La majorit® des r®gions alloue plus dõun tiers des montants re­us pour des ®tudes, suivis des allocations pour des 
mesures organisationnelles et des manifestations. 

PS-78 Les porteurs de projets appr®cient les ®changes avec le SPEI et les OR, qui contribuent ¨ renforcer la qualit® de 
leurs dossiers, ainsi que les pr°ts et le soutien du canton, jug®s d®terminants pour leur d®veloppement. Toute-
fois, les d®lais de traitement, souvent per­us comme longs tant par les porteurs de projets que par les OR, 

am¯nent ¨ sõinterroger sur lõad®quation des ressources du SPEI pour la gestion des projets r®gionaux. 

PS-79 Les proc®dures et les supports administratifs en lien avec les financements des projets r®gionaux ont un potentiel 

dõam®lioration selon les parties prenantes consult®es, notamment par ¨ une digitalisation plus forte. 
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5.4 Effets 

5.4.1 Effets attendus en lien avec lõappui aux r®gions selon mod¯le dõefficacit® SPEI  

Les entreprises ou acteurs agissant comme entrepreneurs figurant dans les priorit®s des strat®gies r®gionales :  

- maintiennent des march®s et produits existants ou cr®ent de nouveaux march®s et produits  

- captent mieux les diff®rents segments de client¯les  

- exploitent de nouvelles synergies inter-entreprises  

- d®veloppent de nouvelles relations dõaffaires, de nouvelles formes de collaboration, de nouvelles technologies 

(digitalisation)  

- renforcent leur capacit® dõinnovation dõaffaire (nouveaux mod¯les dõaffaires)  

- disposent dõune main-dõïuvre qualifi®e et form®e  

- renforcent la dimension innovante et durable de leurs activit®s  

Les Communes ou propri®taires immobiliers et fonciers ou acteurs r®gionaux cl®s :  

- cr®ent des conditions-cadre favorables pour lõ®conomie r®gionale (terrains, locaux, services, infrastructures, é) 

5.4.2 Analyse documentaire et statistique 

Tout dõabord, la formulation du mod¯le dõefficacit® est ambivalente dans le sens que des effets sont 

prioritairement attendus aupr¯s dõacteurs individuels plut¹t que de la r®gion. Par cons®quent, les objectifs 

strat®giques 3 et 4120, ax®s sur le d®veloppement global des r®gions, ne sont pas suffisamment pris en 

compte. En effet, le mod¯le dõefficacit® reconstitu® dans le cadre de lõ®valuation de la derni¯re NRP121 

pr®voit les effets ¨ trois niveaux 122: (1) acquisition et d®fense des parts de march® r®gionales au niveau 

de lõindustrie, du tourisme et autres secteurs ; (2) renforcement de la coordination des politiques secto-

rielles ; (3) d®veloppement du syst¯me des connaissances. Par ailleurs, les publics cibles devant b®n®ficier 

de ces effets auraient d¾ °tre mieux diff®renci®s et les effets attendus attribu®s en cons®quence. Par 

exemple, il ne peut pas °tre raisonnablement attendus des propri®taires immobiliers quõils contribuent ¨ 

lõam®lioration des conditions-cadres. 

Les donn®es disponibles ne permettent pas dõ®valuer les effets de la politique sectorielle dõappui aux 

r®gions de mani¯re fond®e. Cela est d¾ notamment au fait que les effets attendus nõont pas ®t® d®finis 

de mani¯re ad®quate dans la PADE 2020-2025, avec pour cons®quence que les donn®es relatives aux effets 

au niveau r®gional nõont pas ®t® collect®es.  

E. 20  £tudes d'image et de satisfaction de la COREB 

La COREB a men® en 2024 une ®tude dõimage et de satisfaction aupr¯s de ses membres priv®s, dont les r®sultats sont 
r®sum®s par le prestataire M.I.S Trend de la mani¯re suivante : une bonne, voire une tr¯s bonne image de la COREB ainsi 
que de ses activit®s et prestations, mais manque g®n®ral de notori®t® de ces derni¯res. 

Cette initiative a permis ¨ la COREB dõidentifier des pistes concr¯tes pour renforcer son impact. Une telle d®marche 
pourrait °tre ®largie dans un format appropri® ̈  lõensemble des OR.  

Source : site internet de la COREB123 

5.4.3 Perception des personnes consult®es 

Entretiens 

Parmi les projets r®gionaux particuli¯rement r®ussis, les personnes consult®es ont notamment mentionn® 

lõanimation des centres-villes (Chablais R®gion), la r®novation du Centre de congr¯s de Montreux (Pro-

move), la Maison des Vins (R®gion de Nyon), le centre de bien-°tre Ming Shan (ADNV), cr®ation dõun espace 

de coworking (Pays-dõEnhaut), la construction du 6¯me b©timent du Village industriel du Chenit (ADAEV) 

ou le Rachat et r®novation de lõEurotel Victoria aux Diablerets (Chablais R®gion). Les crit¯res retenus pour 

cette ®valuation reposent sur la cr®ation de valeur ajout®e et dõemplois, ainsi que sur le renforcement de 

lõattractivit® r®gionale dans une perspective touristique. Toutefois, en ce qui concerne la valeur ajout®e 

dans la dur®e, les nouveaux projets ¨ vocation touristique et mus®ale (p.ex. Chaplinõs World, le Fort de 

Chillon ou Aquatis) se sont jusquõ¨ pr®sent r®v®l®s plus difficiles ¨ rentabiliser. 

 
120 (3) Soutenir le d®veloppement ®conomique dans les 10 r®gions du canton; (4) r®duction des disparit®s (voir point 5.1.162) 
121 (KEKðCDC, Institut f¿r Systemisches Management und Public Governance (IMP-HSG), Sags, 2022). 
122 Voir I. 50, page 131 de lõannexe. 
123 coreb.ch/uploads/2025/04/COREB_Etude-dimage-et-de-satisfaction_Rapport.pdf  
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E. 21  Projet r®gional : espace de coworking Le Bur'haut ¨ Ch©teau d'îx 

 

Le Bur'haut ¨ Ch©teau-dõîx est un espace de coworking moderne et convivial, situ® en 
plein centre du village, con­u pour accueillir les professionnels, ind®pendants ou ®quipes 
cherchant un environnement de travail flexible et inspirant. Lõhistorique du lieu refl¯te 
lõ®volution des besoins de travail collaboratif dans la r®gion, visant ¨ dynamiser lõactivit® 
locale et proposer une alternative innovante aux bureaux traditionnels, en accord avec 
lõessor du t®l®travail et du nomadisme professionnel.  

Les prestations offertes sont nombreuses et modulables : places nomades ¨ la demi-jour-
n®e ou journ®e, formules ¨ lõann®e, postes fixes et bureaux privatifs, ainsi que deux salles 

de r®union parfaitement ®quip®es pour 4 ¨ 12 personnes.  

La valeur ajout®e du Bur'haut r®side dans son cadre professionnel stimulant, ses infrastructures modernes, sa flexibilit® 
dõacc¯s et sa contribution ¨ lõ®cosyst¯me entrepreneurial de la r®gion. Lõespace favorise le r®seautage, la collaboration 
locale et le bien-°tre des usagers, positionnant Ch©teau-dõîx comme un p¹le attractif pour les talents en qu°te dõ®quilibre 

entre qualit® de vie et environnement de travail performant. (Co¾t total : CHF 214 000, aide CHF 100 000). 

Source : burhaut.ch et SPEI 

Globalement, les OR estiment que la PADE 2020-2025 a atteint ses objectifs, en particulier au niveau des 

projets dõentreprises et r®gionaux ainsi que par le soutien accord® aux OR qui contribuent au d®veloppe-

ment r®gional et ¨ leur l®gitimit®.  

Les effets attendus dõun projet r®gional sont d®j¨ estim®s en amont du projet, au moment du renseigne-

ment du pr®avis qui comprend une annexe ¨ remplir avec les outputs, les outcomes et les indicateurs 

correspondants. En r®alit®, les OR et aussi le SPEI sont en particulier amen®s ¨ se pr®occuper dõun projet 

r®gional apr¯s sa mise en ïuvre que si celui-ci ne produit pas les r®sultats escompt®s et n®cessite un 

soutien suppl®mentaire.  

Focus groups 

Les porteurs de projet consult®s per­oivent clairement lõaccent mis par le canton sur la p®rennisation des 

projets, mais les ®changes ¨ ce sujet se font plut¹t au niveau des OR. ë titre dõexemple, lõexposition dõart 

en plein air Ailyos d®veloppe pour cette ann®e des prestations payantes pour renforcer sa p®rennit® ¨ 

terme et mesure ®galement la fr®quentation gr©ce ¨ des prestations de Vaud Promotion. 

Une r®gion participante soulignait quõelle nõavait ni les moyens ni la l®gitimit® pour assurer un contr¹le 

syst®matique ex post, cette responsabilit® nõ®tant pas clairement d®finie entre lõOR et le SPEI. Un contr¹le 

partiel existait gr©ce au versement ®chelonn® des fonds, mais une fois le solde de 20% lib®r®, seul un suivi 

pour les pr°ts ®tait effectu® par le SPEI. De mani¯re g®n®rale, les r®gions manquaient de ressources pour 

mesurer pr®cis®ment le succ¯s dõun projet, par exemple en mati¯re de retomb®es fiscales. Elles pouvaient 

toutefois en appr®cier indirectement les r®sultats, la notori®t® et la p®rennit® des projets jouant souvent 

le r¹le dõindicateurs, alors quõune ®valuation plus fine de leur valeur ajout®e n®cessiterait des ®tudes 

sp®cifiques. 

5.4.4 Discussion 

La formulation des effets attendus ne correspond pas vraiment aux effets attendus de lõensemble dõune 

r®gion, en particulier dans le but dõavoir un impact sur lõaugmentation de sa comp®titivit® et de son 

attractivit®. Au niveau r®gional, tel que d®crit dans lõ®valuation de la NPR124. Les effets d®crits dans la 

politique sectorielle dõappui aux r®gions ne peuvent en outre pas d®couler directement du financement 

des projets r®gionaux. Ces projets sont en majorit® ¨ vocation touristique, secteur qui nõest pas mentionn® 

dans le mod¯le.  

Tant les effets attendus formul®s au d®part que les donn®es disponibles ne permettent pas dõ®valuer de 

fa­on pleinement satisfaisante les effets de la politique sectorielle dõappui aux r®gions dans le cadre de 

cette ®valuation. Une ®valuation de projets r®gionaux sur une base qualitative et quantitative enrichie 

dõ®tudes de cas aurait permis une meilleure appr®ciation des effets, tout en restant conscient de lõin-

fluence de facteurs plus larges tels que le contexte socio-®conomique, g®opolitique voire sanitaire. En 

revanche, de nombreux projets soutenus ont acquis une certaine notori®t® dans le canton et au-del¨ avec 

des OR qui sont satisfaits des r®alisations dans leur canton. 

 
124 Voir I. 50, page 131 de lõannexe. 
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En conclusion, les effets attendus de la politique sectorielle dõappui aux r®gions gagneraient ¨ °tre pr®ci-

s®s dans une approche syst®mique, tout comme les modalit®s dõ®valuation qui seront d®finies dans le 

cadre de la PADE ¨ venir. 

5.4.5 Points saillants 

PS-80 Les effets attendus de la politique sectorielle dõappui aux r®gions selon le mod¯le dõefficacit® concernent les 
entreprises ou porteurs de projets ainsi que les communes et propri®taires immobiliers plut¹t que des effets 
syst®miques comme le pr®voit la NPR ; le secteur touristique nõest pas mentionn® alors que la majorit® des 
projets lui sont d®volus. 

PS-81 La PADE 2020-2025 nõa pas pr®vu de modalit®s de suivi ni dõ®valuation des projets r®gionaux au niveau transver-
sal, et les parties prenantes manquent ainsi dõopportunit®s dõapprentissages pr®cieuses. 

PS-82 Les donn®es disponibles sont trop parcellaires et insuffisamment pertinentes pour une ®valuation appropri®e des 

effets de la politique sectorielle dõappui aux r®gions. 

PS-83 Les OR et le SPEI se disent globalement satisfaits des projets r®alis®s, si ce nõest pour certains ¨ vocation mus®ale 

et touristique qui peinent ¨ atteindre un seuil de rentabilit® suffisant. 
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6 Politique sectorielle de promotion du canton 

6.1 Conception et objectifs 

6.1.1 Objectifs et axes strat®giques selon la PADE  

6.1.2 Analyse documentaire et statistique  

Les deux objectifs cit®s en exergue125 visent ̈  renforcer le positionnement global du canton et de contri-

buer ¨ le placer en tant que leader dans les domaines de lõinnovation et de la durabilit®. Selon le mod¯le 

dõefficacit®126, leur mise en ïuvre est confi®e ¨ Vaud Promotion, encore en cr®ation au moment de la 

r®daction de la PADE, alors que les fondements pour la cr®ation de la marque VAUD+ avaient d®j¨ ®t® 

valid®es par le Conseil dõ£tat.  

Comme pour les autres politiques sectorielles, les huit axes strat®giques127 ont ®t® assortis de mesures de 

soutien, sans que les acteurs responsables de leur d®ploiement ne soient sp®cifi®s. Certains axes peuvent 

°tre questionn®s tel que le (d) concernant la mise ¨ disposition dõoutils de promotion qui d®coule de fait 

du premier concernant lõam®lioration de la promotion du territoire. Dans quelle mesure la politique pro-

motion, ou plus pr®cis®ment Vaud Promotion, est en mesure de soutenir lõinnovation et la transition vers 

une ®conomie durable peut °tre questionn®s. Par ailleurs, quatre objectifs distincts128 ont ®t® formul®s et 

mis en regard avec des indicateurs sans valeurs cibles, mais sans responsable de leur mise en ïuvre. 

6.1.3 Perception des personnes consult®es 

Entretiens 

Les personnes consult®es ont globalement du mal ¨ se reconna´tre dans la politique sectorielle de promo-

tion du canton, en particulier parce quõelle repose sur une logique de marque et que le domaine du tou-

risme, pourtant central dans les missions de lõOTV ¨ lõorigine de Vaud Promotion, nõy occupe quõune place 

secondaire. La question est ®galement soulev®e de savoir si, au-del¨ de la commercialisation des produits 

touristiques et agricoles, des axes de d®veloppement plus pr®cis devraient °tre formul®s, en particulier 

concernant le secteur du tourisme. En termes de format, une meilleure lisibilit® et une capacit® mobili-

satrice plus forte sont ®galement souhait®es.  

Une personne rel¯ve la difficult® de mettre en place une promotion multisectorielle, tant les publics, les 

objectifs et les messages sont diff®rents, et au vu des budgets allou®s. Elle note ®galement que lõaxe (f) 

pr®voit la cr®ation de structures dõorganisation plus efficaces, ce qui sous-entend des rapprochements, 

 
125 Le texte complet de la PADE 2020-2025 : La politique de promotion du territoire vaudois vise ¨ b©tir une image coh®rente, unique et forte 
du canton aupr¯s du public local, national et international afin de permettre sa diff®renciation et dõaccro´tre son attractivit® dans son en-
semble (®conomie, tourisme, terroir, sport, ®ducation, culture etc.). Elle contribue ¨ positionner le canton de Vaud comme leader dans les 
domaines de lõinnovation et de la durabilit®. 
126 Voir point 11.6.3II, page 143 de lõannexe. 
127 Voir pont 11.6.3I, page 142 de lõannexe. 
128 (A) Am®lioration de la coh®rence et de lõefficacit® de la promotion du territoire vaudois au travers de ses atouts ; (B) Am®lioration de la 
commercialisation des produits touristiques et agricoles vaudois ; (C) D®veloppement qualitatif et quantitatif de la marque VAUD+ ; (D) Contri-
bution aux efforts de soutien ¨ lõinnovation et ¨ la durabilit® dans le tissu ®conomique vaudois. Voir tableau complet au point 11.6.3III, page 
144 de lõannexe. 

Objectifs strat®giques 1. B©tir une image coh®rente, unique et forte du canton (public local, national, international) 
pour accro´tre son attractivit® (®conomie, tourisme, terroir, sport, ®ducation, culture, etc.) 

2. Contribuer ¨ positionner le canton comme leader dans les domaines de lõinnovation et de la 

durabilit® 

Axes strat®giques a. Am®lioration de la coh®rence et de lõefficacit® de la promotion du territoire vaudois au 
travers de ses atouts 

b. Am®lioration de la commercialisation des produits touristiques et agricoles vaudois 

c. D®veloppement qualitatif et quantitatif de la marque VAUD+ 

d. Mise ¨ disposition dõoutils de promotion du territoire vaudois ¨ lõattention des partenaires 
externes poursuivant le m°me but 

e. D®veloppement dõun syst¯me de veille strat®gique de la promotion du territoire vaudois 

f. Cr®ation de structures dõorganisation plus efficaces 

g. Soutien ¨ lõinnovation 

h. Transition vers une ®conomie durable 
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voire des fusions, notamment dans le secteur du tourisme. De mani¯re plus large, tant des personnes 

externes que de Vaud Promotion ont insist® sur la n®cessit® dõune meilleure collaboration entre les ac-

teurs, notamment en prenant mieux en compte les int®r°ts du canton en compl®ment des int®r°ts sp®ci-

fiques. 

E. 22  Secteur du tourisme dans le canton de Vaud 

É Vaud Promotion  

Le tourisme est une branche transversale qui g®n¯re plus de 1.6 milliard de 
francs suisses de valeur ajout®e par an et emploie plus de 20 000 personnes 
dans le canton en 2023. Outre la restauration, l'h®bergement, les transports 
et les attractions, de nombreux autres secteurs peuvent ®galement en b®-
n®ficier, tels que le commerce de d®tail, lõagriculture, la construction et, 
en particulier, la population, qui b®n®ficie d'une large gamme d'activit®s de 
loisirs gr©ce ¨ un secteur touristique fort129.   

Le tourisme est constitu® principalement de PME, qui sont souvent structu-
r®es en associations professionnelles r®gionales, cantonales et nationales 
(H¹tellerie Suisse, Association Romande des H¹teliers et Association des h¹-

tels de Lausanne) selon les branches.  

Au niveau sectoriel, les acteurs touristiques visent ¨ mutualiser certaines prestations, tels que la formulation et la pro-
motion des offres en fonction des publics cible. Cõest notamment le but des 13 organisations touristiques r®gionales130. 
Certaines sont int®gr®es dans les organismes de d®veloppement ®conomique r®gional (p.ex. ADNV), d'autres sont des or-
ganisations autonomes plus ou moins ind®pendantes. N®anmoins, les besoins des diff®rentes organisations sont tr¯s vari®s 
et la cr®ation de l'Association des directeurs des offices de tourisme du canton de Vaud (ADOTV) vise ¨ intensifier encore 
davantage la collaboration entre les diff®rentes r®gions ainsi qu'entre les 13 organisations et Vaud Promotion.  

Vaud Promotion est active sur les dix principaux march®s ®metteurs131 et collabore ®troitement avec divers partenaires 
tant au niveau national qu'international. En collaboration avec les diff®rentes associations professionnelles, les organisa-
tions touristiques r®gionales et certains prestataires de services, Vaud Promotion est en mesure de cr®er de pr®cieuses 
synergies et d'optimiser ainsi la commercialisation. Au niveau f®d®ral, Suisse Tourisme, qui emploie environ 250 per-
sonnes, est repr®sent®e par ses propres succursales dans les 20 principaux march®s ®metteurs. 

Au niveau national, Swiss Tourism132, qui emploie environ 250 personnes, est repr®sent®e par ses propres succursales dans 
les 20 principaux march®s ®metteurs. Les 13 organisations touristiques cantonales (Vaud Promotion) et supracantonales 
(Jura 3 Lacs) peuvent b®n®ficier de ce r®seau et organiser des op®rations de marketing communes ou exclusives. ë cette 

fin, l'organisation touristique cantonale unit ses forces ¨ celles des destinations touristiques r®gionales.  

Source : Strategos avec Vaud Promotion  

Focus group 

Compte tenu du fait que les investissements du canton dans le secteur du tourisme sõinscrivent avant tout 

dans la politique sectorielle de soutien aux r®gions133, la question a ®t® soulev®e de savoir comment ces 

projets devaient sõarticuler avec la politique sectorielle promotion. En effet, une ad®quation entre lõoffre 

issue des projets touristiques avec la demande correspondante attendue devrait °tre ®valu®e au niveau 

du projet, et peut-°tre aussi plus largement au niveau du canton134. Avec lõobservatoire du tourisme et 

ses activit®s de promotion, cõest Vaud Promotion qui peut notamment apporter un regard averti sur lõad®-

quation des offres touristiques dans le canton avec la demande. Toutefois, il nõexiste actuellement pas de 

processus institutionnalis® pour assurer un lien entre les projets touristiques et Vaud Promotion. 

6.1.4 Discussion 

Les deux objectifs de la politique promotion visent ¨ renforcer le positionnement global du canton, dans 

tous les secteurs. La mise en place dõune telle promotion intersectorielle est particuli¯rement ambitieuse 

et co¾teuse au vu de la diversit® des publics cibles et des messages. Par cons®quent, la question de la 

priorisation se pose, dõautant plus que dõautres acteurs, tant cantonaux quõintercantonaux, ont d®j¨ pour 

mission la promotion ®conomique du canton (GGBa, Innovaud). De plus, le tourisme nõoccupe pas une 

place centrale dans cette politique sectorielle, alors m°me quõil repr®sente lõADN de lõorganisme charg® 

de sa mise en ïuvre, lequel nõa dõailleurs ®t® pleinement op®rationnel que deux ans apr¯s la r®daction 

de la PADE. Il convient de prendre ®galement en compte le fait que, selon lõ®tude la plus r®cente135, le 
 

129 Voir encart E. 31, page 96. 
130 vaud.ch/tourisme/destinations/  
131 Les 10 principaux march®s ®metteurs pour la promotion du canton de Vaud sont la Suisse, la France, les £tats-Unis, et l'Allemagne, suivis 
de pays europ®ens et internationaux qui g®n¯rent le plus de nuit®es h¹teli¯res dans le canton. 
132 Voir encart E. 26, page 87. 
133 Les projets touristiques peuvent obtenir un soutien du canton en tant que projet r®gional et les cr®dits-cadre Alpes vaudoises et tourisme 
durable ont ®galement ®t® octroy®s dans le cadre la politique sectorielle de soutien aux r®gions. 
134 Le SPEI pr®cise que cela est fait au niveau des r®gions.  
135 (BAK Economics AG, 2024). 
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tourisme g®n¯re plus de 1.6 milliard de CHF de valeur ajout®e par an et emploie plus de 20 000 personnes 

dans le canton en 2023, alors que ce secteur nõest pas trait® de mani¯re sp®cifique dans la PADE 2020-

2025. 

Tant le contenu des axes que lõop®rationnalisation pr®vue ont un vrai potentiel dõoptimisation. En effet, 

les axes strat®giques nõont pas tous ®t® formul®s avec le m°me niveau de granularit® (axe c) tandis que 

dõautres semblent difficiles ̈  r®aliser gr©ce ¨ des mesures de promotion (axes g et h). En termes de r®a-

lisation, nous pouvons d®j¨ noter que lõaxe cr®ation de structures dõorganisation plus efficaces, en parti-

culier au niveau des acteurs du tourisme, correspond toujours ¨ une demande tr¯s actuelle et nõa par 

cons®quent pas ®t® pleinement mis en ïuvre. 

Par ailleurs, les projets r®gionaux ¨ caract¯re touristique devraient mieux sõarticuler avec la politique de 

promotion afin dõassurer une ad®quation entre lõoffre g®n®r®e par les projets ¨ vocation touristique et la 

demande attendue, tant au niveau des projets eux-m°mes quõ¨ lõ®chelle cantonale. Bien que Vaud Pro-

motion puisse jouer un r¹le cl® gr©ce ¨ son expertise, aucun processus institutionnalis® ne garantit au-

jourdõhui ce lien avec les projets touristiques au niveau cantonal. 

6.1.5 Points saillants 

PS-84 La politique promotion consiste ¨ renforcer le positionnement global du canton dans lõensemble des secteurs, 
ce qui repr®sente une d®marche intersectorielle ambitieuse et co¾teuse en raison de la diversit® des publics 

cibles et des messages et qui affecte les acteurs d®j¨ en charge de la promotion ®conomique. 

PS-85 Tant le contenu que la formulation des axes strat®giques ont un vrai potentiel dõoptimisation, principalement en 
termes de granularit® et aussi de potentiel de mise en ïuvre via la politique promotion (p.ex. axes g. Soutien ¨ 

lõinnovation, h. Transition vers une ®conomie durable). 

PS-86 Malgr® son impact ®conomique (CHF 1.6 milliard de francs suisses de valeur ajout®e par an et 20 000 emplois en 
2023), le secteur du tourisme nõoccupe pas un r¹le central dans la politique promotion, bien quõil constitue lõADN 
de lõorganisme en charge de sa mise en ïuvre, lequel nõa ®t® pleinement op®rationnel que deux ans apr¯s la 
r®daction de la PADE.  

PS-87 Les projets r®gionaux touristiques devraient °tre mieux align®s sur la politique de promotion pour assurer la 
coh®rence entre lõoffre et la demande, mais en lõabsence dõun processus institutionnalis®, ce r¹le dõarticulation, 

que Vaud Promotion pourrait assumer gr©ce ¨ son expertise, nõest actuellement pas garanti. 

PS-88 La cr®ation de structures dõorganisation plus efficaces (axe f., a priori ¨ placer dans le volet mise en ïuvre), 
notamment pour les acteurs du tourisme, reste une demande actuelle et nõa donc pas encore ®t® pleinement 

r®alis®e. 

6.2 Mise en ïuvre 

6.2.1 Mise en ïuvre attendue en termes de promotion selon mod¯le dõefficacit® SPEI 

Le Canton :  

- veille ¨ la coordination dõensemble  

- met en place des outils de veille strat®gique  

- reconna´t et valide la strat®gie de promotion ®conomique multisectorielle de lõassociation charg®e de la gestion 

de la marque VAUD+  

- sõassure de la bonne ®volution de la marque VAUD+ et de ses labels produits et entreprises, dont il est propri®taire  

- favorise la mise en place dõespaces dõ®changes et de capitalisation dõexp®riences  

- veille ̈  soutenir lõinnovation et la transition de lõ®conomie vers la durabilit®  

6.2.2 Analyse documentaire et statistiques 

Lõactivit® attribu®e au canton veille ¨ la coordination de lõensemble gagnerait ¨ °tre pr®cis®e, dõautant 

plus que la mise en ïuvre de la politique promotion a ®t® d®l®gu®e de facto ¨ Vaud Promotion. En toute 

logique, cette d®l®gation influence ®galement la r®alisation de la cinqui¯me activit® favorise la mise en 

place dõespaces dõ®changes et de capitalisation dõexp®riences. Les activit®s de veille pour le secteur tou-

ristique sont assur®es par lõObservatoire du tourisme vaudois de Vaud Promotion136. Le canton a reconnu 

et valid® la strat®gie 2023-2025 de Vaud Promotion. Dans quelle mesure le canton peut soutenir 

 
136 Voir Error! Reference source not found., page 87. 
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lõinnovation et la transition de lõ®conomie vers la durabilit® de lõ®conomie dans le cadre de cette politique 

reste ouvert.  

E. 23  Marque VAUD+ 

 La marque VAUD+ est une marque territoriale cr®®e en 2021 par lõ£tat de Vaud. Elle 
a pour but de f®d®rer, harmoniser et dynamiser les diff®rents acteurs vaudois issus de 
secteurs vari®s tels que l'®conomie, le tourisme, la culture, la viticulture, l'agricul-
ture, le sport, et l'®ducation. VAUD+ vise ¨ c®l®brer le canton de Vaud aupr¯s des 
consommateurs, touristes, investisseurs et partenaires, en valorisant le savoir-faire 
et l'excellence locale. 

Pour le canton, cette marque est bien plus qu'un label : c'est une communaut® d'acteurs innovants et passionn®s, qui 
partagent des valeurs telles que le respect, l'innovation, l'esprit d'entreprendre, la transmission de savoirs, la culture et le 
patrimoine ainsi que l'excellence. Elle garantit un label de qualit® et de durabilit® aux entreprises et produits qui r®pondent 

¨ des crit¯res stricts li®s ¨ leur ancrage territorial et leur engagement social, ®conomique et environnemental. 

Vaud+ regroupe aussi un label Certifi® d'ici pour les produits du terroir vaudois, valorisant l'agriculture locale et le savoir-

faire artisanal, avec un processus de certification assurant authenticit® et tra­abilit®. 

Source : Brand Book et site Vaud Promotion137  

ë noter quõaucune ®tude dõimage, de notori®t® et dõimpact nõa ®t® conduite au sujet de la marque VAUD+ 

depuis son introduction avec la mobilisation de moyens importants ; en revanche, une premi¯re ®tude 

concernant le label a ®t® men®e en 2021.  

6.2.3 Perception des personnes consult®es  

Entretiens 

Lors des entretiens, plusieurs acteurs soulignent la bonne collaboration ¨ hauteur dõyeux avec le SPEI, 

ainsi que son appr®ciation pour son travail et pour les aides re­ues. Du c¹t® du SPEI et de Vaud Promotion, 

les personnes consult®es notent ®galement une nette am®lioration de la collaboration apr¯s une p®riode 

difficile.  

Une des associations dõentreprises ainsi que dõautres acteurs consult®s peinent ̈  percevoir la valeur ajou-

t®e de la marque VAUD+ pour le secteur ®conomique, qui fait pourtant partie de son public cible. Pour sa 

part, Vaud Promotion indique que la marque VAUD+ est actuellement consid®r®e comme une marque om-

brelle ou signature (umbrella brand), qui n'est pas activement promue sous cette appellation dans des 

campagnes d'image, mais qui vise un d®veloppement ¨ long terme, notamment gr©ce ¨ un ®ventuel repo-

sitionnement. 

Focus group 

De mani¯re g®n®rale, les repr®sentantňes des destinations pr®sentňes ont souvent de la peine ¨ positionner 

leur marque dans le contexte de la marque territoriale quõest VAUD+. Certaines personnes auraient aim® 

°tre mieux entendues ¨ ce sujet lors de la cr®ation de cette marque cantonale, ce qui leur laisse une 

impression dõune marque territoriale venue dõen-haut. 

6.2.4 Discussion 

Les r¹les respectifs du canton et de Vaud Promotion en lien avec la politique sectorielle de promotion ne 

sont pas enti¯rement clairs, notamment au vu de sa mise en ïuvre d®l®gu®e ¨ Vaud Promotion et la 

coordination de lõensemble attribu®e au canton. 

De mani¯re plus large, la consolidation des entretiens et du focus group indique des perceptions et des 

compr®hensions relativement h®t®rog¯nes des enjeux, missions et r®sultats escompt®s de la politique 

sectorielle de promotion ainsi que de lõutilisation de la marque VAUD+. Ceci peut °tre interpr®t® comme 

un besoin de renforcer tant la communication et que la collaboration entre canton, Vaud Promotion et les 

parties prenantes. 

 
137 Plus de d®tails dans le brand book observatoire.vaud.ch/wp-content/uploads/2023/02/VAUD_BrandBook_update_2022.pdf.  
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6.2.5 Points saillants 

PS-89 Tels que d®finis dans le mod¯le dõefficacit®, les r¹les du canton et de Vaud Promotion dans la politique sectorielle 
de promotion restent partiellement flous, la mise en ïuvre ®tant confi®e ¨ Vaud Promotion tandis que la coor-

dination rel¯ve du canton. 

PS-90 La collaboration avec le canton dans un esprit de partenariat est appr®ci®e, et de plus sõest clairement am®lior®e 
concernant celle avec Vaud Promotion. 

PS-91 La consolidation des entretiens et du focus group met en ®vidence une diversit® de perceptions et de compr®-
hensions des enjeux, missions et r®sultats attendus de la politique sectorielle de promotion du canton, ce qui 
indique un besoin de renforcer la communication et la collaboration entre le canton, Vaud Promotion et les 
parties prenantes. 

PS-92 La valeur ajout®e de la marque VAUD+ nõest pas claire pour les personnes consult®es hors Vaud Promotion, en 

particulier pour les acteurs du secteur touristique mais aussi pour ceux du monde des entreprises. 

PS-93 Le fait quõaucune ®tude dõimage, de notori®t® et dõimpact nõait ®t® conduite au sujet de la marque VAUD+ 
depuis son introduction, avec des investissements importants, restreint clairement les possibilit®s dõ®valuer le 
succ¯s de la marque et le cas ®ch®ant de prendre des mesures correctives en coh®rence avec lõaxe (c) de la 

politique promotion.  

PS-94 La question de lõampleur du soutien que le canton peut apporter ¨ lõinnovation et ¨ la transition vers une ®co-
nomie durable dans le cadre de la politique sectorielle de promotion du canton demeure ouverte. 

 

6.3 R®sultats 

6.3.1 R®sultats attendus li®s ¨ la promotion du canton selon mod¯le dõefficacit® SPEI 

Lõassociation charg®e de la gestion de la marque VAUD+ :  

- ®labore, actualise et met en ïuvre la strat®gie de promotion ®conomique multisectorielle du territoire vaudois  

- conduit des actions de promotion du territoire vaudois au travers de ses activit®s et produits, quõils soient ®cono-

miques, acad®miques, culturels, sportifs, touristiques, gastronomiques ou issus du terroir vaudois  

- favorise les synergies entre les diff®rents partenaires et secteurs afin de coordonner des actions de promotion 

communes  

- promeut lõimage du territoire vaudois en collaborant avec des organisations nationales et internationales  

- d®veloppe des r®seaux et partenariats afin dõouvrir de nouveaux d®bouch®s et points de vente pour la commercia-

lisation de produits touristiques et de produits agricoles ; soutient ¨ cet effet le d®veloppement, la mise en place, 

le suivi et lõoptimisation de processus et de solutions digitales adapt®es  

- g¯re lõattribution, le contr¹le et le d®veloppement du label dõentreprises et ambassadeurs membres de la commu-

naut® VAUD+ et du label de produits certifi®s VAUD+  

- veille au respect des normes dõutilisation de la marque VAUD+  

- soutient activement le d®veloppement, la mise en place, le suivi et lõoptimisation des outils digitaux n®cessaires 

¨ la promotion du territoire vaudois 

- observe et anticipe lõ®volution des march®s et de la concurrence (analyses et ®tudes en ad®quation be-

soin/offre/demande/satisfaction). Collabore pour cela avec les structures promotionnelles, les organisations tou-

ristiques du canton, les organismes de recherche touristique et met en place un çObservatoire de la promotion du 

territoire vaudoisè accompagn® dõune veille strat®gique 

- anticipe de nouvelles tendances (technologiques et autres) et innove, afin de faciliter la promotion du canton, de 

ses atouts et de ses destinations 

- v®hicule une image du canton comme leader en mati¯re dõinnovation et de durabilit® 

6.3.2 Analyse documentaire et statistique 

Lõassociation Vaud Promotion est entr®e en activit® au 1er janvier 2021, sous la forme dõun changement 

de nom de lõOffice du Tourisme du Canton de Vaud (OTV)138. Selon lõarticle 1 de ses statuts, son but est 

dõaccro´tre la notori®t®, la comp®titivit® et lõattractivit® du canton au moyen de la marque VAUD+, dont 

elle promeut les valeurs. Par rapport ¨ lõOTV, son mandat est donc de nature globale plut¹t que focalis® 

sur la promotion du canton en tant que destination touristique. Par ailleurs, la strat®gie formul®e par 

lõOTV pour 2017-2022 ®tait valable jusquõ¨ sa transformation ¨ fin 2020.  

Avec une mise en avant plus forte du tourisme, Vaud Promotion a ®labor® une strat®gie 2023-2025, valid®e 

par le canton et pr®sent®e dans un document dõenviron vingt pages, de nature principalement descriptive 

et incluant des extraits des statuts de lõassociation. En coh®rence avec la convention sur la m°me p®riode, 

 
138 Registre du commerce vaudois prestations.vd.ch/pub/101266/extract?lang=FR&companyOfsUid=CHE-107.043.761.  
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onze missions ont ®t® d®finies139. Par ailleurs, les documents strat®giques et connexes actuels ne favorisent 

pas une mise en ïuvre efficiente des missions, ni une approche fond®e sur lõapprentissage et la redeva-

bilit® face aux besoins identifi®s. En m°me temps, cette d®marche strat®gique est aussi le reflet dõune 

phase de d®marrage difficile, tant du point de vue des conditions-cadre que de la gestion. ë relever quõune 

nouvelle strat®gie est en cours dõ®laboration en 2025. 

Le mod¯le dõefficacit® attend des activit®s de promotion tr¯s larges, avec le secteur du tourisme qui est 

lõun des sept secteurs retenus. Les autres points sont globalement en coh®rence avec les activit®s effec-

tives.  

E. 24  Vaud Promotion - pr®sentation synth®tis®e sur la base de son site internet 

 

Sur son site officiel vaud.ch, Vaud Promotion d®crit que sa mission est de valoriser les atouts 
®conomiques, culturels, touristiques et viticoles du canton, en d®veloppant sa notori®t® 
par une image forte et f®d®ratrice, et en cr®ant des synergies entre les acteurs locaux.  

Parmi ses principales prestations figurent la promotion et la certification des produits du terroir via les labels VAUD AM-
BASSADEUR et VAUD CERTIFI£ DõICI140, la mise en avant de lõoffre culturelle et touristique du territoire, ainsi que lõorgani-

sation de campagnes ®v®nementielles et digitales marquant chaque saison. 

Son site internet offre un panorama des id®es de sorties, des ®v®nements locaux et des sp®cialit®s r®gionales, tout en 
relayant les initiatives en mati¯re de durabilit® et dõinnovation, par exemple ¨ travers des programmes comme Swisstai-

nable et des collaborations avec les milieux ®conomiques et universitaires.  

Sont mentionn®s notamment ses succ¯s r®cents tels que lõaugmentation du nombre de produits couverts par les labels de 
qualit® vaudoise, la croissance de la notori®t® de la marque, et lõ®largissement des partenariats avec les institutions, 
m®dias et op®rateurs touristiques. Sa valeur ajout®e r®side dans la capacit® ¨ f®d®rer le territoire autour dõune identit® 
forte, ¨ garantir une excellence durable et locale, et ¨ offrir une vitrine moderne, dynamique et accessible du meilleur du 
canton de Vaud. 

Source : site internet vaud.ch  

ë partir des donn®es financi¯res ¨ disposition, nous constatons que les d®penses op®rationnelles, cõest-̈-

dire celles directement affect®es ¨ la promotion, diminuent en valeur absolue et, plus encore, en propor-

tion du total. Leur montant, tout comme leur part relative, est en recul depuis 2022, ann®e ¨ partir de 

laquelle nous pouvons consid®rer que Vaud Promotion ®tait pleinement op®rationnelle. 

T. 16  Vaud Promotion : revenus, d®penses op®rationnelles et subvention LADE en millions de francs et en % 

Libell®s 2020 2021 2022 2023 2024 

Revenus 7.6 100% 9.1 100% 8.6 100% 8.5 100% 9.0 100% 

D®penses op®rationnelles 4 53% 5.4 59% 3.9 45% 3.4 40% 3.7 41% 

Charges de personnel 2.9 38% 3.1 34% 3.1 36% 4.0 47% 4.4 49% 

Subvention LADE 5.6 74% 6.6 73% 6.7 78% 6.8 80% 6.8 76% 

Source : rapports financiers et donn®es SPEI 

Les montants et le rapport entre les revenus, les d®penses op®rationnelles et les frais de personnel se sont 

stabilis®s ces derni¯res ann®es apr¯s la transformation de l'OTV en Vaud Promotion. Selon cette derni¯re, 

lõaugmentation du personnel entre 2022 et 2023 est due ¨ l'internalisation du d®partement des Produit 

Certifi® d'ici, et l'augmentation entre 2023 et 2024 s'explique par un engagement suppl®mentaire et la 

hausse des co¾ts de recrutement. Ces observations sont ¨ mettre en perspective avec les effets de la 

pand®mie COVID-19 au d®but de la p®riode consid®r®e et de lõint®gration de l'®quipe Produits certifi®s 

dõici provenant de Prom®terre en 2023141. 

ë la demande des ®valuateurňtrices, lõorganisme a fourni lõ®volution dõune s®lection dõindicateurs. Les 

trois premiers indicateurs li®s directement ¨ la promotion des offres se d®veloppent de mani¯re positive, 

tandis que les comptages, en forte demande, reste ¨ un niveau relativement modeste. Les cinq derniers 

indicateurs sont principalement li®s aux deux programmes VAUD AMBASSADEUR et aux produits VAUD CER-

TIFIES DõICI et affichent une l®g¯re progression. Les actions de comptage sont encore ¨ un niveau 
 

139 (1) monitorer et accompagner le d®veloppement des infrastructures, de lõh®bergement/restauration et des offres en termes dõactivit®s ; 
(2) formuler des offres avec les acteurs ; (3) promouvoir les offres ; (4) acqu®rir des touristes en fonction des offres disponibles et de la valeur 
ajout®e attendue ; (5) veiller ¨ la qualit® et la pertinence des prestations touristiques dans le canton ; (6) mesurer les activit®s et impacts ; 
(7) analyser les donn®es et les tendances en lien avec le canton et le tourisme global ; soutenir (conseil, formation, collaboration entre ac-
teurs cantonaux) ; (8) mettre en ïuvre des projets de port®e nationale (p.ex. Innotour) ; (9) collaborer avec les acteurs et partenaires ; (10) 
d®velopper des ressources et comp®tences pour mettre en ïuvre les missions ; (11) plaidoyer pour le secteur du tourisme vaudois. 
140 Le programme des produits certifi®s dõici ®tant financ®s avant tout par le d®partement de lõagriculture, celui-ci nõest pas examin® en d®-
tail dans le cadre de cette ®valuation, voir vaud.ch/terroir/produits-certifies/.  
141 Voir Rapport annuel 2024 de Vaud Promotion, p.5. 
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relativement modeste ¨ la lumi¯re du nombre de manifestations dans le canton, et ce malgr® une forte 

demande selon les personnes consult®es. 

T. 17  Tableau des indicateurs de Vaud Promotion 2023-2025 - valeurs pr®visionnelles pour 2025 

Indicateurs 2023 2024 2025* 

1. £volution de la visibilit® digitale de Vaud Promotion (campagnes payantes, é) 20 mio. 25 mio. 28 mio. 

2. Nombre de visiteurs sur les plateformes Vaud Promotion 713 289 801 628 810 000 

3. Nombre de visite de presse 85 100 100 

4. Nombre de b®n®ficiaires accompagn®s sur les projets statistiques (comptages) 6 12 13 

5. Manifestation Vaud et Suisse 12 20 25 

6. Nombre dõentreprises int®grant la communaut® VAUD+ 208 236 265 

7. Nombre de produits obtenant le label VAUD+ 1 750 1 700 1 800 

8. Partenariats ®piceries/grossistes/restaurants 38 37 38 

9. Nombre de partenariats priv®/public 38 50 50 

10. Nombre dõambassadeurs VAUD+ 43 66 85 

Source : Vaud Promotion, ao¾t 2025 

6.3.3 Perception des personnes consult®es 

Entretiens 

Pour la gouvernance de Vaud Promotion, la LADE et la PADE donnent un cadre et une orientation g®n®rale, 

ce qui est consid®r® comme un facteur s®curisant en termes de financement des missions d®crites dans la 

convention. Unňe autre membre de la gouvernance rel¯ve que, depuis sa cr®ation, lõorganisme a eu de la 

peine ¨ se repositionner sur la base de lõOTV. Selon cette personne, cela sõexplique en grande partie par 

les investissements importants consacr®s ¨ la marque VAUD+, ce qui a r®duit les moyens disponibles pour 

la promotion des offres touristiques. Elle pense que cette situation sõest traduite par une perte de parts 

de march® et une baisse des nuit®es en 2023 et 2024. Cette personne recommande de r®orienter la stra-

t®gie de Vaud Promotion en pla­ant ¨ nouveau le tourisme au cïur des priorit®s, en tirant parti des 

exp®riences pass®es, en exploitant plus efficacement les synergies ñ notamment avec les interm®diaires 

ñ et en adaptant lõallocation des ressources. Elle souligne que lõappui des r®gions et des destinations 

constitue un ®l®ment cl® de ce processus.  

Unňe troisi¯me membre de la gouvernance note que la marque VAUD+ nõa pas suscit® lõengouement sou-

hait® et a peut-°tre ®t® promue au d®triment des marques fortes existantes (EPFL, Lausanne ou Montreux). 

Dans ce sens, cette personne recommande un repositionnement de la marque au service dõautres marques 

en tant que marque signature. Par cons®quent, les mesures et investissements doivent °tre revus ̈  la 

baisse. Cette personne met en avant la n®cessit® de r®ajuster les r¹les et responsabilit®s des offices du 

tourisme afin de les aligner sur les missions de Vaud Promotion. Elle estime quõil serait judicieux dõy 

inclure ®galement ceux des OR, dõautant que plusieurs remplissent d®j¨ des fonctions dõoffices du tourisme 

et que tous portent des projets r®gionaux ¨ vocation touristique.  

E. 25  Observatoire du tourisme vaudois de Vaud Promotion 

LõObservatoire du tourisme vaudois est une initiative de Vaud Promotion visant ¨ regrouper les professionnels du secteur 
touristique du canton de Vaud afin dõam®liorer leur compr®hension des profils et des comportements de la client¯le. En 
devenant membre du r®seau, les professionnelňles du tourisme contribuent ¨ la diffusion et ¨ la collecte du questionnaire 
annuel sur les visiteurs, ce qui permet de disposer de donn®es fiables, dõanalyses concurrentielles et dõacc®der ¨ des vi-

sualisations interactives des r®sultats.  

LõObservatoire joue un r¹le cl® en r®coltant, traitant et diffusant les tendances et pr®visions de lõoffre et de la demande 
touristique, facilitant ainsi la prise de d®cisions et la planification pour les acteurs locaux. Lõacc¯s aux publications d®-
taill®es est r®serv® aux membres du r®seau qui sõengagent activement dans le dispositif, garantissant la confidentialit® 

des donn®es et le partage dõinformations pertinentes entre professionnels. 

Source : observatoire.vaud.ch/    

En dehors de Vaud Promotion, aucune des personnes consult®es nõa exprim® de soutien au programme 

VAUD AMBASSADEUR, qui cherche ¨ impliquer des entreprises comme promotrices du canton en ®change 

dõun label. Compte tenu des ressources engag®es, la valeur ajout®e de ce programme appara´t pour plu-

sieurs personnes consult®es peu ®vidente, tant pour les entreprises que pour le canton. Le programme de 

commercialisation des produits certifi®s dõici ne remporte pas non plus lõunanimit®. 
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Toute en soulignant lõimportance de l'observatoire du tourisme, des voix se sont ®galement exprim®es en 

faveur dõune clarification de ses missions, en ®voquant des options de privatisation ou de mise en commun 

avec dõautres cantons. Par ailleurs, Vaud Promotion se r®jouit dõavoir sign® en 2023 un nouveau contrat 

de partenariat dans le cadre dõInnotour pour le projet digital Data Management : un nouvel outil mod¯le 

pour la captation, la gestion, le partage et la valorisation de donn®es touristiques vaudoises, comportant 

des contreparties claires pour les financements re­us142.  

E. 26  Swiss Tourism 

 

Les prestations de Suisse Tourisme consistent principalement ¨ promouvoir la Suisse 
en tant que destination touristique pour les vacances, voyages et congr¯s, tant au 
niveau national qu'international.  

Elles incluent le d®veloppement et la mise en ïuvre de programmes marketing destin®s ¨ stimuler la demande touris-
tique, en collaboration ®troite avec le secteur touristique suisse. Suisse Tourisme se concentre sur diff®rents segments de 
march®, par exemple le tourisme de luxe, familial, gastronomique et les mariages, en travaillant ®troitement avec les 
agences de voyage, tour-op®rateurs, influenceurs num®riques et m®dias. L'organisation est aussi engag®e dans la promo-
tion d'un tourisme durable via l'initiative Swisstainable qui vise ¨ positionner la Suisse comme une destination durable de 
premier plan. 

En compl®ment, Suisse Tourisme propose et g¯re des prestations comme le Swiss Travel Pass, qui inclut tous les trajets en 
train, bus, bateau, ainsi que l'acc¯s libre ¨ plus de 500 mus®es et des r®ductions sur les chemins de fer de montagne et 
autres attractions touristiques en Suisse. Elle soutient aussi des projets d'innovation touristique via des programmes 
comme Innotour. Enfin, elle participe ¨ des salons et foires touristiques pour promouvoir les destinations suisses. 

Source : https://www.myswitzerland.com/fr-ch/ et sites compl®mentaires 

Focus group 

Le focus group rel¯ve que Vaud Promotion, encore jeune et marqu®e par de nombreux changements depuis 

sa cr®ation, a d¾ reprendre des missions de lõancien Office du tourisme vaudois tout en en assumant de 

nouvelles, ce qui a impact® sa mise en place. Trois enjeux principaux sont identifi®s : la coordination et 

le d®veloppement des activit®s touristiques, qui n®cessitent potentiellement un ajustement des missions 

de certains acteurs, et un meilleur dialogue avec les destinations ; la structuration et lõinnovation dans 

les offres143 ; et enfin la promotion ¨ lõinternational, o½ des moyens affect®s ¨ la promotion, consid®r®s 

comme limit®s par rapport ¨ dõautres cantons, freinent la visibilit® du canton, en particulier au sein de 

promotion de Suisse tourisme et sur les march®s lointains. 

Les porteurs de projets touristiques souhaiteraient que Vaud Promotion puisse leur apporter un appui plus 

technique pour la formulation et la promotion des offres lorsque cela sõav¯re n®cessaire. ë des degr®s 

divers, ils se sont sentis affect®s par lõint®gration ou non des activit®s dõoffice du tourisme dans les OR 

selon les r®gions, que ce soit en termes de coordination ou de disponibilit® des comp®tences ad®quates. 

De mani¯re g®n®rale, le sentiment est que le tourisme ne b®n®ficie pas du soutien attendu dans le cadre 

de la PADE 2020-2025. 

6.3.4 Discussion 

Le fait que Vaud Promotion nõait pas pu °tre consult®e dans sa configuration actuelle lors de la r®daction 

de la PADE, tout en ®tant d®sign®e comme unique responsable de la mise en ïuvre de la politique secto-

rielle de promotion, a influenc® son d®veloppement et plus largement la mise en ïuvre de la politique 

sectorielle de promotion du canton. En effet, contrairement ¨ lõOTV, les statuts en vigueur de Vaud Pro-

motion et le mod¯le dõefficacit® de la PADE pr®voient quõelle assume la responsabilit® de la promotion de 

lõensemble du canton, non plus uniquement celle du secteur touristique. En revanche, le tourisme est 

d®sormais au centre de deux des trois axes de la strat®gie 2023-2025. Dans lõ®volution de Vaud Promotion, 

il faut ®galement tenir compte du fait que lõorganisme nõest devenu op®rationnel quõau d®but de lõann®e 

2021, avec une directrice nomm®e en 2022 puis partie en octobre 2024, une instabilit® qui nõa pas favoris® 

son essor ni permis dõoffrir un soutien ad®quat au secteur touristique dans lõapr¯s-pand®mie selon plu-

sieurs personnes consult®es. Lõensemble de ces ®l®ments contribue ¨ une r®putation peu favorable de 

lõorganisme aupr¯s des personnes consult®es.  

 
142 Voir communiqu® vaud.ch/actualites/important-financement-dinnotour-pour-un-projet-digital-pionnier/  
143 ë noter que le Valais a obtenu des financements SECO pour lõ®laboration dõun portefeuille dõoffres touristiques ¨ forte valeur ajout®e 

seco.admin.ch/seco/fr/home/Standortfoerderung/Tourismuspolitik/Innotour/Gefoerderte_Projekte/2024_2027/valais.html 
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Tant la strat®gie actuelle que les consultations ont en revanche aussi r®v®l® une prise de conscience de la 

n®cessit® dõune meilleure priorisation des missions de Vaud Promotion, en particulier pour renforcer la 

focalisation sur le secteur touristique. Au cours de ce processus, il sera non seulement essentiel dõidenti-

fier les besoins du secteur du tourisme et les prestations correspondantes, mais aussi les interfaces avec 

les porteurs de projets r®gionaux et les OR. 

Lõ®volution des indicateurs li®s ¨ la promotion, en particulier des activit®s touristiques, est positive. La 

question est de savoir dans quelle mesure Vaud Promotion peut ®valuer le taux de conversion de ces 

actions, cõest-̈-dire le nombre de personnes ayant effectivement achet® des prestations ¨ leur suite. 

6.3.5 Points saillants 

PS-95 Vaud Promotion dans sa forme actuelle nõa pu pas ®t® consult®e lors de la r®daction de la PADE alors quõelle a 
®t® d®sign®e responsable unique de la mise en ïuvre de la promotion sectorielle, avec une mission ®largie ¨ 
lõensemble du canton et non plus seulement au tourisme. 

PS-96 Lõorganisme nõa ®t® op®rationnel quõen 2021 et a connu une instabilit® au niveau de la direction entre 2022 et 
2024, ce qui a frein® son d®veloppement et son r¹le dans lõapr¯s-pand®mie. 

PS-97 Lõensemble des difficult®s rencontr®es par Vaud Promotion a contribu® ¨ son image d®favorable aupr¯s des ac-
teurs consult®s, qui pour les destinations peinent ¨ positionner leur marque dans le contexte de la marque 
territoriale quõest VAUD+. 

PS-98 Les consultations r®v¯lent toutefois une prise de conscience de la n®cessit® de mieux prioriser les missions, en 
particulier pour continuer ¨ renforcer lõappui au secteur du tourisme, et de clarifier la r®partition des missions 

et les interfaces avec les acteurs du tourisme (destinations) et les OR. 

PS-99 Lõam®lioration des indicateurs de promotion touristique est encourageante, mais une question cl® reste la capa-
cit® de Vaud Promotion ¨ encore mieux mesurer le taux de conversion, cõest-̈-dire les achats effectifs g®n®r®s 

par ses actions. 

6.4 Effets 

6.4.1 Effets attendus selon mod¯le dõefficacit® SPEI  

Les structures de promotion du tourisme et des produits agricoles :  

- mutualisent leurs ressources, optimisent leur processus et simplifient leur organisation  

- d®veloppent des synergies et se coordonnent pour mener des actions de promotion communes  

- promeuvent le territoire vaudois et ses atouts de fa­on coordonn®e et coh®rente  

- b®n®ficient de meilleures capacit®s pour mesurer lõimpact et lõefficience des actions men®es  

- b®n®ficient de meilleures capacit®s dõanticipation des ®volutions du march®  

Les entreprises et ambassadeurs membres de la communaut® VAUD+ :  

- sont plus nombreux ¨ int®grer les labels produits et entreprises  

- promeuvent la marque VAUD+ au travers de leur communication  

- b®n®ficient dõune meilleure visibilit® et dõune meilleure image  

- captent mieux les diff®rents segments de client¯les  

- exploitent de nouvelles synergies inter-entreprises  

- d®veloppent de nouvelles relations dõaffaires et touchent de nouveaux consommateurs  

- se conforment ¨ des crit¯res exigeants en mati¯re de durabilit® 

6.4.2 Analyse documentaire et statistique 

Mod¯le dõefficacit® 

La mutualisation des ressources au niveau de la promotion du tourisme nõest pas tr¯s visible au niveau 

institutionnel. Toutefois, la cr®ation de lõAssociation des directeurňtrices des offices du tourisme vaudois 

(ADOTV) un facteur favorable ¨ une plus grande institutionnalisation des relations entre Vaud Promotion 

et les acteurs du tourisme, en particulier les destinations. Le fait que selon les r®gions, les activit®s des 

offices du tourisme aient ®t® int®gr®es aux OR ou non r®duit la lisibilit® du syst¯me de promotion du 

tourisme et affecte probablement le type de prestations fournies. Par ailleurs, la demande est forte pour 

engager davantage de moyens pour la promotion touristique, en particulier sur les march®s lointains. 

Quant au programme VAUD AMBASSADEUR, il est difficile ¨ imaginer comment celui-ci peut contribuer de 

mani¯re construite ¨ la promotion du canton ou aider les entreprises ¨ mieux capter leurs segments de 
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client¯le comme attendu dans le mod¯le. ë noter que des donn®es sp®cifiques pour appr®cier sa valeur 

ajout®e effective de ce programme pour le canton ne sont pas disponibles. 

Statistiques touristiques pour le canton 

Apr¯s une p®riode plus difficile post-pand®mie, lõ®volution des nuit®es en comparant les 7 premiers mois 

de 2025 avec les mois correspondants de 2023144, affiche une augmentation de 5.3% pour le canton, ce qui 

le situe dans la moyenne suisse, mais en de­¨ de Gen¯ve favoris®e par son caract¯re urbain. 

I. 44  £volution des nuit®es dans les r®gions touristiques suisses 2025 vs. 2023 

 

 

Source : Vaud Promotion observatoire.vaud.ch/statistiques/chiffres-cles/ 

I. 45  £volution des nuit®es dans les r®gions touristiques vaudoises 2025 vs. 2023 

 

 

Source : Vaud Promotion observatoire.vaud.ch/statistiques/chiffres-cles/ 

Sur cette m°me p®riode, les plus fortes progressions ont ®t® enregistr®es dans la R®gion Nyon-St. Cergue 

et dõEchallens de m°me que dans celle de Lausanne qui affiche aussi le plus grand nombre de visiteurs 

 
144 Choix de la plage temporelle la plus large possible sur lõoutil en ligne 
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avec 700 000 unit®s sur sept mois. Les touristes vaudois proviennent en premier lieu de la Suisse, de la 

France et des £tats-Unis145. 

Les diff®rences r®gionales dans le canton correspondent globalement aux analyses les plus r®centes de 

BAK Economics (voir encart E. 3 ci-dessous) dans le sens que cõest le tourisme urbain qui se d®veloppe 

mieux. Toutefois, un ralentissement g®n®ral est attendu ¨ moyen terme ̈  cause du d®veloppement de 

certains march®s accentu® par un manque de personnel. 

E. 27  Pr®visions pour le tourisme suisse de mai 2025 - BAK Economics 

 

Le rapport sur le tourisme suisse de mai 2025 pr®voit un nouveau record de 24.9 millions de nui-
t®es estivales (+2% par rapport ¨ 2024), port® par de grands ®v®nements, surtout dans les villes. 
La saison hivernale 2024/25 avait d®j¨ atteint un sommet avec 18,4 millions de nuit®es. La de-
mande int®rieure reste ®lev®e mais stable, tandis que la croissance est surtout aliment®e par les 
visiteurs ®trangers: march®s europ®ens et am®ricains dynamiques, ralentissement asiatique, et 
®mergence du Br®sil et de la Turquie.  

Lõ®t® 2025 devrait profiter dõimportants rendez-vous internationaux, contrairement ¨ 2024 marqu® 
par une m®t®o d®favorable. Toutefois, lõincertitude ®conomique p¯se: la politique commerciale 
am®ricaine, notamment les droits de douane envisag®s par lõadministration Trump, pourrait selon 
BAK Economics soit rester sans impact majeur, soit entrańer une r®cession aux £tats-Unis et une 
chute de la demande, comparable  ̈la crise de 2008. 

Le tourisme urbain domine avec +2.4% de nuit®es en 2024, alors que lõespace alpin stagne (+0.1%). Les villes captent lões-
sentiel des retomb®es des grands ®v®nements, tandis que les r®gions alpines misent sur la canicule pour attirer mais pei-
nent ¨ compenser la mutation structurelle. 

La valeur ajout®e et lõemploi affichent une solide croissance: en 2023, les d®penses touristiques ont atteint 46,5 mil-
liards de francs (+8%), avec une valeur ajout®e de 20.7 milliards (+10%). Les perspectives ¨ court terme restent positives 
malgr® la p®nurie de main-dõïuvre qualifi®e. ë moyen terme, un ralentissement est attendu: les march®s am®ricains et 
asiatiques sõessoufflent, lõEurope se stabilise, et la croissance viendra de nouveaux march®s (Br®sil, Canada) et dõune 
demande int®rieure mod®r®e, frein®e surtout par le manque de personnel. 

Source : (BAK Economics AG, 2025)  

6.4.3 Perception des personnes consult®es 

Pour le SPEI, les objectifs de la politique sectorielle de promotion du canton ne sont que partiellement 

atteints. Il est notamment ressorti des consultations que certains acteurs du tourisme souhaiteraient °tre 

encore mieux impliqu®s dans la formulation des futures politiques les concernant. La priorit® mise sur des 

investissements importants dans les infrastructures touristiques a aussi ®t® relev®e, alors que le secteur 

touristique rencontre de gros d®fis dans le recrutement de personnel qualifi® et que cet enjeu est peu pris 

en compte. 

6.4.4 Discussion 

Le volet effets du mod¯le dõefficacit® envisage les structures de promotion du tourisme, les producteurs 

agricoles et les entreprises associ®es ¨ la marque VAUD+ principalement comme des relais de la promotion 

du canton, plut¹t que comme de v®ritables b®n®ficiaires de la politique sectorielle. En particulier pour 

les deux premiers publics cibles, un renforcement de leur capacit® ¨ promouvoir des offres attractives 

aurait pu °tre attendu, avec un effet positif sur les ventes de leurs produits. Cette approche soul¯ve la 

question de savoir si, pour les entreprises en particulier, les avantages li®s ¨ leur association avec VAUD+ 

compensent r®ellement les efforts demand®s par Vaud Promotion, et si leur engagement contribue de 

mani¯re significative ¨ la promotion du canton. Le manque de donn®es disponibles ¨ ce sujet ne permet 

en effet pas dõ®valuer et de documenter la valeur ajout®e pour le canton du nouveau programme VAUD 

AMBASSADEUR. 

Un consensus se d®gage quõ¨ ce stade lõaction de Vaud Promotion nõa pas produit tous les effets escomp-

t®s, en particulier pour le secteur du tourisme qui ne sõest pas senti suffisamment ®cout® ou soutenu.  

Lõ®volution r®cente des nuit®es dans le canton se situe dans la moyenne suisse, avec une ®volution g®n®-

ralement plus positive dans les r®gions urbanis®es. Selon BAK Economics146, la r®cente croissance suisse a 

surtout ®t® aliment®e par les march®s europ®ens et am®ricains, avec ces derniers qui sont amen®s ¨ bais-

ser, de m°me que les march®s asiatiques. Un ralentissement ¨ moyen terme est donc attendu, accentu® 

 
145 Voir Illustration I. 63, page 168 de lõannexe 
146 (BAK Economics AG, 2025). 
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par le manque de main-dõïuvre, avec toutefois une croissance attendue de nouveaux march®s comme le 

Br®sil ou le Canada. 

6.4.5 Points saillants 

PS-100 Le volet consacr® aux effets dans le mod¯le dõefficacit® de la politique sectorielle de promotion du canton se 
focalise sur une ®volution positive des comportements des acteurs concern®s (structure de promotion du tou-
risme et des produits agricoles ainsi que les entreprises ambassadrices) plut¹t que sur des effets avec une valeur 
ajout®e ®conomique r®elle. 

PS-101 Il sõagit de d®terminer si, pour les entreprises en particulier, les avantages li®s ¨ leur association avec VAUD+ 
compensent r®ellement les moyens investis et les efforts demand®s par Vaud Promotion, et si leur engagement 
dans le cadre du programme VAUD AMBASSADEUR contribue de mani¯re significative ¨ la promotion du canton, 
surtout au vu du manque de donn®es disponibles ¨ ce sujet. 

PS-102 La cr®ation de lõADOTV favorise une institutionnalisation renforc®e des relations entre Vaud Promotion et les 
acteurs du tourisme, notamment les destinations, dans un contexte o½ la diversit® des modes dõint®gration des 
offices de tourisme OR selon les territoires r®duit la lisibilit® du syst¯me et influence la nature des prestations 

propos®es. 

PS-103 De mani¯re g®n®rale, les personnes consult®es souhaitent une meilleure coordination du d®veloppement de 
nouvelles offres, une structuration am®lior®e des offres existantes ainsi que davantage de moyens pour la pro-
motion sur les march®s lointains. 

PS-104 ë ce stade, il est g®n®ralement reconnu que lõaction de Vaud Promotion nõa pas pleinement atteint les r®sultats 
attendus, notamment dans le secteur du tourisme, o½ certains acteurs estiment ne pas avoir b®n®fici® dõune 
®coute et dõun soutien suffisants. 

PS-105 La croissance des nuit®es dans le canton, align®e sur la moyenne suisse selon lõObservatoire du tourisme vaudois, 
reste plus marqu®e dans les zones urbaines, ®galement dans le canton de Vaud. 

PS-106 Dans ses pr®visions de mai 2025, BAK economics pr®voit un nouveau record de 24.9 millions de nuit®es estivales 
(+2% par rapport ¨ 2024) pour le canton, port® par de grands ®v®nements, surtout dans les villes, alors que la 
saison hivernale 2024/25 avait d®j¨ atteint un sommet avec 18,4 millions de nuit®es. Il attend cependant un 
ralentissement ¨ moyen terme en raison du recul des march®s am®ricain et asiatique, du manque de main-
dõïuvre, et ce malgr® le potentiel de nouveaux march®s comme le Br®sil ou le Canada. 
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7 Impact de la PADE et son contexte  

7.1 Impact en lien avec la PADE 

7.1.1 Impacts attendus selon les trois mod¯les dõefficacit® 

Soutien aux entreprises Appui aux r®gions Promotion du canton 

Ȥ Des entreprises et des emplois sont 
maintenus et cr®®s, en particulier 
dans les secteurs et domaines dõin-

novation cibl®s par la PADE.  

Ȥ La comp®titivit® des PME vaudoises 
est renforc®e.  

Ȥ Lõattraction et lõancrage sur terri-
toire vaudois dõentreprises actives 
dans les secteurs et domaines dõin-
novation cibl®s par la PADE sont 

renforc®s.  

Ȥ Le positionnement du canton et de 
son ®conomie dans les secteurs et 
domaines dõinnovation cibl®s par la 
PADE sont renforc®s.  

Ȥ Lõ®conomie est soutenue dans sa 
transition vers une durabilit® ac-

crue. 

Ȥ Les r®gions du canton valorisent 
leur potentiel ®conomique r®gional 
avec le maintien et la cr®ation 

d'emploi et de valeur ajout®e.  

Ȥ L'®galit® des chances de d®veloppe-
ment ®conomique r®gional des dif-
f®rentes r®gions du canton est 
maintenue.  

Ȥ La diversit® des activit®s ®cono-
miques et des emplois est favori-

s®e.  

Ȥ Lõ®conomie est soutenue dans sa 
transition vers une durabilit® ac-
crue. 

Ȥ Le territoire vaudois gagne en noto-
ri®t®, en comp®titivit® et en attrac-
tivit® vis-̈-vis du public local, na-

tional et international.  

Ȥ Une image coh®rente, unique et 
forte du canton de Vaud est v®hicu-
l®e au niveau local, national et in-
ternational.  

Ȥ Lõimage du canton de Vaud comme 
leader en mati¯re dõinnovation et 

de durabilit® est renforc®e.  

Ȥ Un sentiment de fiert® et dõappar-
tenance est cr®® et entretenu au 
sein dõune communaut® multisecto-
rielle.  

Ȥ La commercialisation des produits 
touristiques et agricoles vaudois est 
facilit®e et leur notori®t® est ac-
crue.  

Ȥ La transition de lõ®conomie vers 
une durabilit® accrue est encoura-
g®e. 

7.1.2 Analyse documentaire et statistique 

Lõefficacit® dõune politique se mesure essentiellement par la comparaison de deux param¯tres : son co¾t 

et son impact. Dans le cas de la PADE, le co¾t correspond aux d®penses effectives qui sont g®n®ralement 

inf®rieures au budget total estim® dans cette ®valuation sur la base des d®cisions du SPEI, augment®es 

notamment des frais de personnel du SPEI. L'impact d'une politique publique est g®n®ralement difficile ¨ 

mesurer pour plusieurs raisons m®thodologiques et pratiques. En lõoccurrence, il faut identifier la valeur 

ajout®e de la PADE par rapport ¨ la situation qui aurait exist® sans celle-ci, ce qui pose un probl¯me de 

causalit® complexe. De plus, les effets sont souvent indirects, plurifactoriels et peuvent appara´tre avec 

un d®calage dans le temps, ce qui complique encore leur ®valuation. Il existe aussi des difficult®s li®es ¨ 

une ®valuation rigoureuse qui n®cessite une collecte et une analyse structur®es des donn®es tout au long 

de la mise en ïuvre, souvent sans disposer des ressources humaines et financi¯res adapt®es pour le faire. 

Enfin, attribuer pr®cis®ment les changements observ®s ¨ une politique sp®cifique est rarement possible, 

car d'autres facteurs externes, par exemple dans le domaine sanitaire ou g®opolitique, peuvent influencer 

les r®sultats simultan®ment. Dans ce contexte, le choix sõest port® sur lõanalyse dõ®tudes pr®sentant les 

meilleures pratiques en lien avec chacune des politiques sectorielles et lorsque disponibles dõanalyses 

statistiques, dont les r®sultats sont ensuite mis en regard avec la PADE 2020-2025. Par ailleurs, des r®-

flexions sur la mesure dõimpact de la PADE nõont pas ®t® men®es lors de sa formulation et de sa mise en 

ïuvre. 

Politique sectorielle de soutien aux entreprises  

Le European Innovation Scoreboard 2025147 de la Commission europ®enne classe toujours la Suisse en t°te 

des 39 pays europ®ens ®tudi®s ; cependant, ses performances en mati¯re d'innovation ont l®g¯rement 

baiss®, le pays enregistrant une baisse de 1.6 point de pourcentage par rapport ¨ 2024 et une baisse 

globale de 1.7 point de ses performances depuis 2018. Le rapport 2025 note ®galement que le soutien 

gouvernemental ¨ la R&D des entreprises reste un d®fi en Suisse et que les r®sultats concernant l'intro-

duction d'innovations dans les processus op®rationnels par les PME sont l®g¯rement moins bons que pour 

les pays voisins de l'UE, la Suisse affichant des performances inf®rieures ¨ 70 % de la moyenne de l'UE, 

tout comme la Moldavie. Un autre point faible relatif de la Suisse est la collaboration des PME innovantes 

entre elles, domaine dans lequel la R®gion l®manique enregistre un des plus faibles taux de Suisse. En 

 
147 (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025). 
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revanche, tous les indicateurs li®s ¨ la recherche sont clairement positifs. Globalement, la R®gion l®ma-

nique, avec la Suisse occidentale, enregistre la plus forte baisse de lõIndice r®gional dõinnovation entre 

2023 et 2025 et se classe cinqui¯me sur sept, derri¯re notamment Zurich et le Tessin qui occupent les 

premi¯res places. 

En termes dõinnovation en Europe148, la Suisse arrive toujours en t°te, principalement gr©ce ¨ ses excel-

lentes conditions-cadres, mais lõavance se r®duit face ¨ la progression du Danemark et de la Su¯de. Nous 

relevons deux points qui disposent dõune marge de progression : le soutien gouvernemental ¨ la R&D des 

entreprises ainsi que la collaboration des PME innovantes entre elles. Particuli¯rement faible dans lõArc 

l®manique, ce dernier point a ®galement ®t® relev® par les participantňes au focus group entreprises. 

E. 28  Pourquoi lõinnovation est essentielle pour le d®veloppement ®conomique 

L'innovation est essentielle pour le d®veloppement ®conomique, car elle stimule la croissance en am®liorant la producti-
vit®, en cr®ant de nouveaux produits, services et march®s, et en augmentant la comp®titivit® des entreprises. Elle favo-
rise la cr®ation dõemplois, lõaugmentation des salaires et des b®n®fices, ce qui dynamise lõ®conomie. De plus, lõinnova-
tion contribue ¨ r®soudre des d®fis sociaux et environnementaux tout en permettant aux entreprises et aux ®conomies de 
sõadapter aux ®volutions technologiques et structurelles. Ainsi, investir dans lõinnovation est un levier cl® pour assurer 
une croissance ®conomique durable et une am®lioration globale du niveau de vie. 

Source : synth¯se Strategos 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions  

En termes de d®veloppement r®gional, les zones ayant enregistr® la croissance la plus marqu®e en mati¯re 

dõemplois, dõEPT et dõentreprises sont lõARGdV, le Chablais ainsi que la R®gion de Nyon149.  

I. 46  Taux de croissance du nombre dõEPT dans les r®gions vaudoises 2015ð2019 vs. 2020-2023 

 
Source : OFS (2025) 

Une question r®currente en la mati¯re concerne les conditions sous-jacentes au d®veloppement dõune 

r®gion donn®e ou pourquoi une r®gion prosp¯re plut¹t quõune autre.  

Selon lõ®tude fran­aise L'®tonnante disparit® des territoires industriels150, le secteur industriel, par son 

effet multiplicateur sur lõ®conomie locale, est crucial pour la vitalit® dõune r®gion. Toutefois, le succ¯s 

dõune r®gion industrielle tient davantage aux sp®cificit®s et dynamiques locales quõ¨ la simple structure 

sectorielle, avec un r¹le central jou® par la coop®ration, lõinnovation, et le soutien des acteurs locaux 

dans un cadre bien organis®. 

 
148 (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025) et (Hulfeld, Spescha, & Wºrter, 2025), voir tableau synop-
tique pour la Suisse sous I. 62, page 165. 
149 Voir ®galement illustrations I. 69 et I. 70, page 171 de lõannexe. 
150 (Carr® Denis, 2019). 
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E. 29  Impact de lõindustrie sur le d®veloppement r®gional : facteurs de succ¯s et dynamiques locales 

 

Lõindustrie joue un r¹le fondamental dans le dynamisme ®conomique dõune r®gion. Par son 
effet multiplicateur, elle ne se limite pas ¨ la cr®ation directe dõemplois dans les secteurs 
industriels, mais stimule ®galement le d®veloppement dõactivit®s connexes telles que les ser-
vices de proximit® (restauration, gardiennage, aide ¨ la personne) et les services d®di®s ¨ 
lõindustrie (recherche et d®veloppement, conseil, informatique, logistique, ing®nierie). Ce 
maillage entre industrie et services cr®e une dynamique locale favorable ¨ la croissance ®co-
nomique et ¨ la cr®ation de valeur. 

Le succ¯s dõune r®gion sur le plan industriel ne r®sulte pas uniquement de la structure secto-
rielle globale, mais d®pend largement des facteurs locaux sp®cifiques. Certaines zones terri-
toriales r®ussissent ¨ se d®velopper et ¨ cr®er des emplois industriels m°me dans des contextes 
nationaux difficiles gr©ce ¨ un effet local. Ce dernier est aliment® par une coop®ration ®troite 
entre acteurs ®conomiques, un esprit entrepreneurial fort, une capacit® dõinnovation et 

dõadaptation, ainsi que par des politiques publiques cibl®es soutenant lõattractivit® locale. 

Les territoires qui r®ussissent ont souvent mis en place des dispositifs de revitalisation industrielle, incluant des investis-
sements dans la formation, lõam®nagement du territoire, et un accompagnement adapt® aux entreprises. Ces conditions 
locales favorisent de mani¯re pr®pond®rante la performance industrielle, montrant quõil nõy a pas de fatalit® sectorielle 
au d®clin ou ¨ la croissance. En somme, lõindustrie est un moteur puissant de la vitalit® ®conomique territoriale quand elle 
b®n®ficie dõun environnement local propice ¨ son essor et ¨ son int®gration dans un tissu ®conomique diversifi®. 

Source :  (Carr® Denis, 2019) 

Un des enseignements principaux de cette ®tude est la n®cessit® de renforcer les coop®rations r®gionales 

et interr®gionales, car la r®ussite industrielle et ®conomique passe par un environnement local dynamique 

favorisant la coop®ration entre entreprises, institutions de recherche et acteurs publics. Une politique 

r®gionale doit donc soutenir cette synergie pour stimuler l'innovation et la cr®ation dõemplois industriels 

et connexes. 

Dans le cadre de la strat®gie 2024+ de la politique des agglom®rations et politique pour les espaces ruraux 

et les r®gions de montagne151, le Conseil f®d®ral arrive ¨ des constats coh®rents avec lõ®tude (Carr® Denis, 

2019), comme le montre ses constats pour un d®veloppement r®gional favorable hors centres urbains : 

- Le d®veloppement coh®rent du territoire repose sur la compl®mentarit® entre les agglom®rations 

et les espaces ruraux et de montagne, o½ se trouve une grande diversit® d'enjeux ®conomiques, 

sociaux et environnementaux. 

- Le r¹le des politiques transversales AggloPol152 et NPR est de renforcer la coordination entre les 

politiques sectorielles, favorisant un d®veloppement ®quilibr® dans tous les types d'espaces, y com-

pris les zones hors centres urbains. 

- L'implication des acteurs locaux, ainsi qu'une gouvernance adapt®e aux sp®cificit®s territoriales hors 

centres urbains, sont consid®r®es comme des facteurs cl®s de succ¯s. 

- La coop®ration interr®gionale et transversale est essentielle pour surmonter les d®fis li®s ¨ l'isole-

ment ou aux contraintes g®ographiques propres aux espaces ruraux et de montagne. 

- Un d®veloppement territorial coh®rent contribue ¨ mieux int®grer ces espaces dans les dynamiques 

nationales tout en respectant leur identit®. 

La strat®gie 2024+ met lõaccent, au niveau r®gional, sur la diversification ®conomique locale, le d®velop-

pement des services ¨ la population et la promotion de modes de vie durables. Il faut souligner que les 

quatre id®es directrices de la vision strat®gique mettent toutes en ®vidence les modalit®s de collaboration 

n®cessaires ¨ lõatteinte de lõimpact recherch®.  

Par ailleurs, le nouveau guide NPR153 consacre un chapitre entier ¨ la r®ussite de la coop®ration au niveau 

de la r®gion ainsi quõun sous-chapitre ¨ lõimportance de lõentrepreneuriat pour le d®veloppement r®gional. 

 

 
151 (Conseil f®d®ral, 2024). 
152 Politique des agglom®rations seco.admin.ch/seco/fr/home/Standortfoerderung/Regional_Raumordnungspolitik/kore/AggloPol.html. 
153 (regiosuisse, 2025), voir aussi lõencart E. 18, page 69 . 
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E. 30  Politique des agglom®rations et politique pour les espaces ruraux et les r®gions de montagne ð vision strat®gie 2024+ 

Avec un d®veloppement coh®rent du territoire, la Conf®d®ration, les cantons, les villes et les communes con­oivent une 
Suisse durable, dont les r®gions, r®silientes, comp®titives et o½ il fait bon vivre, avec leurs centres dynamiques et les 
espaces fonctionnels qui leurs sont reli®s, contribuent au d®veloppement durable de lõ®conomie, de la soci®t® et de lõen-
vironnement. Ce d®veloppement repose sur la Strat®gie pour le d®veloppement durable 2030 (SDD 2030)154, lõaccent 
®tant mis sur les trois th¯mes prioritaires suivants :  consommation et production durables ; climat, ®nergie et biodiver-
sit® ; ®galit® des chances et coh®sion sociale. Quatre id®es directrices sont formul®es sous la forme dõactions ¨ mener 
dans le but dõatteindre un d®veloppement coh®rent du territoire. 

- Les politiques ¨ incidence territoriale favorisent la collaboration horizontale et verticale. 

- Les centres et p®riph®ries ð aussi bien dans les espaces ruraux que dans les zones plus urbanis®es ð se mettent en 
r®seau. 

- Les actrices et acteurs pensent et agissent en termes dõespaces fonctionnels, ils exploitent les synergies, r®dui-
sent les conflits existants et en ®vitent de nouveaux. 

- Les r®gions identifient, exploitent et renforcent leurs potentiels. 

Source : (Conseil f®d®ral, 2024) 

Politique sectorielle de promotion du canton  

La promotion du tourisme, incluant la mise en valeur des produits locaux, constitue un axe central de 

cette politique sectorielle. Lõinstitut BAK documente ®galement lõimportance de ce secteur pour le can-

ton, dont une synth¯se est pr®sent®e ci-dessous, et pr®sente des ®volutions favorables du tourisme vau-

dois155.  

E. 31  Importance du tourisme vaudois ð £tude BAK economic intelligence - novembre 2024 

 

Lõ®tude r®alis®e par BAK economic intelligence en 2024156 sur lõempreinte ®conomique du 
tourisme dans le canton de Vaud met en lumi¯re le r¹le central de ce secteur dans lõ®cono-
mie r®gionale. En 2023, le tourisme a g®n®r® une valeur ajout®e brute de 1.62 milliard de 
francs suisses et soutenu plus de 17 000 emplois ®quivalents plein-temps, repr®sentant pr¯s 
de 21 000 personnes, ainsi quõun volume de salaires atteignant 1.3 milliard de francs. Le 
poids du tourisme se retrouve notamment dans les secteurs de lõh®bergement, de la restau-
ration, des activit®s culturelles, du transport et du commerce de d®tail li®. Cependant, 
lõimpact du tourisme sõ®tend bien au-del¨ des entreprises touristiques stricto sensu, 
puisquõun large ®ventail de branches ň indirectement impliqu®es dans la cha´ne de valeur 
b®n®ficie aussi de cette activit®, g®n®rant ainsi de lõemploi et des revenus dans tout le tissu 

®conomique cantonal. 

La contribution du tourisme au PIB vaudois atteint 2.4%, soit environ trois quarts de celle 
g®n®r®e par le secteur bancaire, et le secteur emploie autant que la branche financi¯re, 
voire quatre fois plus que lõindustrie pharmaceutique. Outre son importance ®conomique 
directe, le tourisme alimente lõattractivit® r®gionale via une offre diversifi®e en gastrono-
mie, culture, loisirs et divertissement, ce qui rejaillit aussi sur la qualit® de vie des r®sidents 
et la capacit® du canton ¨ attirer des talents qualifi®s. 

La demande touristique sõ®levait ¨ pr¯s de CHF 2 milliards en 2023, d®pendant principalement de la client¯le h®berg®e (environ 
70% des d®penses totales), le reste venant des excursionnistes. Les d®penses moyennes par jour sõ®l¯vent ¨ CHF 254 pour un 
client h¹telier, CHF 123 pour la parah¹tellerie et CHF 60 pour un excursionniste. Le nombre total de fr®quences touristiques 
(regroupant nuits et visites sans nuit®es) est estim® ¨ plus de 17 millions, retrouvant ainsi presque les niveaux dõavant la 

pand®mie. Les nuit®es h¹teli¯res sõ®l¯vent ¨ 2.9 millions, ce qui positionne Vaud au sixi¯me rang national. 

Au niveau r®gional, lõintensit® et le profil ®conomique du tourisme dans le canton pr®sentent de fortes variations, li®es ¨ la 
sp®cialisation et ¨ lõoffre de chaque sous-r®gion ñ dõo½ lõint®r°t dõapproches diff®renci®es et dõun accompagnement strat®-
gique cibl®. La croissance r®guli¯re du nombre de nuit®es pr®vue pour 2024 (+2%) et 2025 (+3.9%) souligne la n®cessit® de 
poursuivre et affiner les efforts de promotion, notamment sur les march®s ®trangers ¨ fort potentiel. 

D'un point de vue ®conomique, ce n'est pas le chiffre d'affaires mais la valeur ajout®e du tourisme qui est importante, car c'est 
le seul montant qui est disponible pour la r®partition des revenus. Selon les calculs du BAK le tourisme vaudois g®n¯re une 
valeur ajout®e totale de CHF 1 625 milliards, ce qui repr®sente 2.4% de la performance ®conomique du canton. ë titre de 
comparaison, la valeur ajout®e touristique repr®sente environ les trois quarts de la valeur ajout®e des banques ou la moiti® 
de celle des assurances vaudoises. Les 17 246 emplois (EPT) g®n®r®s par le tourisme repr®sentent 4.3% de tous les emplois du 
canton, soit autant que le nombre d'emplois dans l'ensemble du secteur financier (c'est-̈-dire banques, assurances et autres 

prestataires de services financiers) et 4.7 fois plus que ceux de l'industrie pharmaceutique. 

 

 

 
154 are.admin.ch/are/fr/home/developpement-durable/strategie/sdd.html   
155 Voir E. 27, page 90. 
156 (BAK Economics AG, 2024). 
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Effets sur lõ®conomie Secteur du tourisme Effets multiplicateurs Effet total 

Valeur ajout®e brute [mio. CHF] 793 832 1 625 

Emploi [EPT] 10 559 6 687 17 246 

Employ®s [Personnes] 13 192 7 911 21 104 

Revenu des employ®s [mio. CHF] 739 583 1 322 
 

Apr¯s la forte reprise qui a suivi la pand®mie du Covid-19, le tourisme vaudois reste sur la voie de la croissance. Le nombre de 
nuit®es de la population suisse a connu une solide progression ces derni¯res ann®es et a gagn® des parts de march® sur une 
longue p®riode par rapport aux autres cantons touristiques. ë cet ®gard, une certaine normalisation se dessine pour 2024. En 
revanche, une forte dynamique est attendue en ce qui concerne les touristes ®trangers. Pour les ann®es 2024 et 2025, BAK 
pr®voit une croissance des nuit®es sup®rieure ¨ la moyenne, de 2.0% et 3.9% respectivement. Par la suite, la croissance devrait 
toutefois nettement ralentir. 

En r®sum®, le tourisme joue un r¹le moteur essentiel dans le canton de Vaud, tant pour la cr®ation de valeur ®conomique et 
dõemplois que pour le dynamisme r®gional, le rayonnement culturel et la qualit® de vie. Sa vitalit® et son d®veloppement 
constituent un levier strat®gique, justifiant une coordination et une promotion renforc®e pour les ann®es ¨ venir, en lien ®troit 
avec les sp®cificit®s de chaque r®gion vaudoise. 

 

Au niveau de lõimpact sp®cifique du secteur des congr¯s, il faut relever que Lausanne Montreux Congress157 

sõest class®e pour la premi¯re fois en 2024 en t°te des villes suisses dans le classement de lõInternational 

Congress and Convention Association et 83¯me sur plus de 850 villes au niveau mondial158. 

Plus largement, le World Economic Forum (WEF) a publi® en 2025 une ®tude sur les enjeux mondiaux du 

voyage et du tourisme, dont une synth¯se est pr®sent®e ci-dessous.  

E. 32  R®sum® ex®cutifs du rapport 2025 du World Economic Forum sur lõ®volution du secteur du voyage et du tourisme 

Le secteur du voyage et du tourisme est ¨ un carrefour. Apr¯s avoir surmont® le choc sans pr®c®dent de la pand®mie de 
COVID-19, le secteur fait d®sormais face ¨ des d®fis nouveaux et exacerb®s. D'ici 2034, le voyage et le tourisme devraient 
contribuer pour 16 000 milliards de dollars au PIB mondial (soit plus de 11% au niveau mondial), en soutenant les entreprises, 
les destinations et les communaut®s locales tout en facilitant environ 30 milliards de visites touristiques dans le monde 

(domestiques et internationales). 

Cette croissance sera conditionn®e par des moteurs interd®pendants et des points de tension : 

Ȥ Les profils ®volutifs des voyageurňses. Recommandation : adapter, moderniser et personnaliser les offres. 

Ȥ Les segments en croissance comme moteurs. Recommandation : adopter strat®giquement les segments en expansion. 

Ȥ Le d®veloppement technologique comme catalyseur. Recommandation : encourager une technologie responsable et 

l'innovation. 

Points de tension et d®fis : 

Ȥ Risque de perturbations globales. Recommandation : d®velopper des strat®gies de r®silience face aux crises. 

Ȥ Frictions accrues entre visiteurňses et r®sidentňes. Recommandation : favoriser les b®n®fices mutuels et la compr®-
hension entre visiteurňses et r®sidentňes. 

Ȥ Pression croissante sur la nature. Recommandation : s'engager pour des pratiques r®g®n®ratrices. 

Ȥ Crise de main-d'ïuvre et des comp®tences. Recommandation : combler les lacunes de la main-d'ïuvre. 

Ȥ Renforcement des capacit®s locales. Recommandation : soutenir les petites et moyennes entreprises (PME) et les 
communaut®s locales. 

Ȥ Besoins en infrastructures et investissements. Recommandation : investir dans le d®veloppement d'infrastructures 
durables. 

Ȥ Dynamiques culturelles et patrimoniales. Recommandation : revitaliser le patrimoine unique. 

La mise en ïuvre n®cessite un principe global de collaboration holistique pour aligner les efforts des secteurs public et 
priv® ainsi que tous les acteurs concern®s afin de favoriser un changement transformateur. Les gouvernements doivent 
®tablir des cadres facilitants par des politiques strat®giques et des investissements. Les leaders du secteur doivent trans-
former leurs mod¯les op®rationnels tandis que d'autres parties prenantes (par ex. soci®t® civile, milieux acad®miques) 
doivent apporter des contributions adapt®es ¨ leurs capacit®s. 

Source : (World Economic Forum, 2025) 

Le rapport du WEF souligne que la promotion du tourisme ne se limite pas ¨ valoriser les atouts, les offres 

touristiques ou les produits dõun territoire, ni m°me ¨ moderniser ses infrastructures. Le secteur du voyage 

et du tourisme requiert d®sormais une approche ®cosyst®mique, centr®e ¨ la fois sur les voyageurňses et 

sur les communaut®s locales, tout en prenant en compte les r®percussions sur les syst¯mes humains et 

naturels. Dans cette perspective, une collaboration ®largie entre le secteur et lõensemble des parties 

prenantes constitue une condition essentielle pour b©tir son avenir. Cette coop®ration doit sõappuyer sur 

des principes partag®s et des cadres dõaction communs, favorisant lõ®mergence dõun mod¯le inclusif et 

 
157 lausanne-montreux -congress.ch/fr/  . 
158 iccaworld.aflip.in/652217d068.html  . 
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durable qui b®n®ficie ¨ tous.  Ainsi, le secteur dispose aujourdõhui dõune v®ritable opportunit® : non seu-

lement prosp®rer ®conomiquement, mais aussi contribuer concrt̄ement  ̈la r®g®n®ration des ®cosys-

t̄mes,  ̈la pr®servation du patrimoine culturel, au dynamisme des communaut®s locales et au renforce-

ment des liens humains  ̈lõ®chelle mondiale.    

7.1.3 Perception des personnes consult®es 

De mani¯re g®n®rale, la cr®ation dõemplois reste une priorit® pour le SECO. Toutefois, lõaccent doit °tre 

mis sur la qualit® de ces emplois, caract®ris®s par des contrats ¨ dur®e ind®termin®e, une bonne ad®qua-

tion entre qualifications requises et comp®tences disponibles et des implantations de pr®f®rence en p®ri-

ph®rie. 

Politique sectorielle de soutien aux entreprises  

Le SPEI estime que la PADE 2020-2025 a renforc® la comp®titivit® du canton, notamment gr©ce aux Fonds 

Innovation et Industrie. Les projets financ®s via le FSED visent ¨ encourager de bonnes pratiques et ¨ 

rendre les entreprises plus attractives pour leurs collaborateurs ; mais, selon le SPEI, ces programmes 

nõont pas encore dõimpact mesurable sur les ®missions de CO2. Une association dõentreprises partage lõavis 

du SPEI concernant lõam®lioration de la comp®titivit®, tout en demandant des indicateurs et ®tudes scien-

tifiques pour appuyer ce constat. Les prestataires dõentreprises reconnaissent ®galement la valeur ajout®e 

de la PADE, mais sõappuient surtout sur des preuves limit®es, comme le d®veloppement du parc dõinnova-

tion Biop¹le ou du programme TrustValley, ou encore des exemples de soci®t®s soutenues qui ont connu 

une croissance notable. Enfin, le SPEI souligne le r¹le majeur de lõEPFL dans lõ®cosyst¯me des start-ups, 

dont la croissance est souvent influenc®e par la PADE.  

Lors de lõentretien avec le directeur de lõinstitut CREA de lõUniversit® de Lausanne (UNIL)159, celui-ci a 

relev® que lõune des forces du canton de Vaud en 2023 ®tait constitu®e par des finances publiques saines 

avec une dette tr¯s faible, notamment en comparaison avec le canton de Gen¯ve, ainsi quõune infrastruc-

ture tr¯s performante au niveau de la mobilit®. Des faiblesses relev®es dans son ®tude sont des d®penses 

cantonales ®lev®es par rapport aux cantons suisses al®maniques, une fiscalit® importante, en particulier 

pour les personnes physiques, ou un nombre insuffisant dõemplois dans les branches innovatrices. Le der-

nier ®l®ment a pour cons®quence un manque dõexposition aux secteurs innovants et un acc¯s insatisfaisant 

¨ des savoirs strat®giques. En revanche, le canton de Vaud se situe en t°te, devant les cantons de B©le-

Ville, Zurich, Zoug, Gen¯ve et bien au-dessus de la moyenne suisse, pour ce qui concerne les demandes 

de brevets sur la p®riode 2011-2019. 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions  

Le Pays-dõEnhaut souligne que le concept dõinnovation de la PADE, con­u principalement pour les entre-

prises industrielles, devrait °tre ®largi. Il propose ®galement dõ®tendre le p®rim¯tre du projet afin de 

permettre des initiatives intersectorielles, incluant par exemple lõagriculture, la sant® ou la mobilit®. 

Promove rel¯ve tout comme le SPEI lõimportance pour le d®veloppement ®conomique local des hautes 

®coles et des parcs dõinnovation. LõADNV note lõimportance des projets r®gionaux pour le d®veloppement 

local, en citant en exemple le d®veloppement dõun centre de bien-°tre ou la construction dõun nouvel 

abattoir. Chablais R®gion consid¯re ®galement les soutiens comme largement b®n®fiques pour sa r®gion, 

m°me si un volet intercantonal faciliterait le d®veloppement de projets conjoints avec le Valais. R®gion 

de Nyon appr®cie les aides de la PADE, mais estime que leur absence nõaurait pas un impact majeur sur le 

d®veloppement r®gional, ¨ lõexception des infrastructures touristiques. Sa principale difficult® concerne 

lõacc¯s ¨ des terrains et locaux ¨ des prix abordables pour les nouvelles implantations comme pour les 

entreprises existantes, en particulier industrielles. Elle souhaiterait donc que le canton sõengage davan-

tage dans le domaine foncier afin de pr®server les emplois industriels dans la r®gion. 

 
159 (Grob®ty, 2023). 
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Politique sectorielle de promotion du canton  

Au niveau du tourisme, peu dõexemples ont ®t® cit®s par les personnes consult®es, mais il a ®t® relev® que 

les cr®dits-cadres ont aid® ¨ maintenir les h¹tels ouverts toute lõann®e avec des cons®quences ®cono-

miques positives pour la r®gion.  

7.1.4 Discussion 

Politique sectorielle de soutien aux entreprises  

En lõabsence de relev®s syst®matiques, la cr®ation dõemplois gr©ce ¨ la PADE dans les secteurs prioritaires 

ne peut °tre document®e. 186 des 376 entreprises consult®es ont toutefois d®clar® avoir cr®® ou maintenu 

globalement 391.1 EPT gr©ce aux soutiens re­us. Ce chiffre ne peut en aucun cas °tre extrapol® ¨ lõen-

semble des entreprises soutenues, dõautant plus quõil sõagit dõemplois maintenus et cr®®s. De la m°me 

mani¯re, il nõest pas possible dõappr®cier dans quelle mesure la PADE a contribu® au renforcement de la 

comp®titivit® des PME vaudoises. Relevons ¨ cet ®gard que lõInnovation Scoreboard de lõUE160 note plut¹t 

une diminution relative de la capacit® dõinnovation des entreprises de lõArc l®manique. Une fois de plus, 

les donn®es font d®faut pour ®valuer le positionnement du canton et de son ®conomie dans les domaines 

cibl®s par la PADE, ainsi que l'impact d®terminant de la politique dans ce domaine. Comme le note le SPEI, 

les programmes de soutien pour une ®conomie durable sont encore trop jeunes pour avoir un effet sur les 

®missions de CO2 du canton, qui par ailleurs devraient °tre ®valu®s, probablement sur la base dõune ®tude 

scientifique d®di®e. 

Politique sectorielle dõappui aux r®gions 

Lõatteinte des quatre impacts vis®s pour les r®gions ne peut °tre mesur®e sur la base des donn®es dispo-

nibles, avec de plus des liens de causalit® tr¯s difficiles ¨ ®tablir. En outre, le postulat quõil existe une 

®galit® des chances de d®veloppement pour toutes les r®gions peut raisonnablement °tre questionn®161. 

Lõanalyse du taux de croissance 2020-2023 du nombre dõEPT dans les r®gions vaudoises par rapport ¨ 2015-

2019162 montre des taux les plus ®lev®s dans Chablais R®gion et lõARGdV alors que Lausanne R®gion, qui a 

clairement re­u les plus de soutien PADE dans le cadre de la politique sectorielle de soutien aux entre-

prises, se situe plut¹t en milieu de classement avec une croissance identique sur les deux p®riodes. Ce-

pendant, aucun lien de causalit® ne peut °tre ®tabli entre ces donn®es et les soutiens de la PADE, dõautant 

plus que lõ®volution des EPT dans une r®gion ne correspond g®n®ralement pas ¨ son niveau de comp®titi-

vit®, selon lõ®tude UBS163. Comme le note ®galement cette ®tude, ce qui importe est de d®terminer dans 

quelle mesure une r®gion est en mesure dõexploiter son potentiel. Cette capacit® d®pend en grande partie 

de sa capacit® de collaboration comme le rel¯vent tant lõ®tude fran­aise sur les disparit®s des territoires 

industriels164 que la Conf®d®ration dans sa strat®gie 2024+165 de d®veloppement du territoire et le guide 

de mise en ïuvre de la NPR166. 

Politique sectorielle de promotion du canton 

La notori®t® du territoire vaudois pourrait °tre mesur®e aupr¯s des publics cibles, et de pr®f®rence de 

mani¯re r®guli¯re pour appr®cier son ®volution. Dans cette m°me ®tude pourrait °tre incluse la perception 

de son image selon les points 2-3 et 5 du mod¯le dõefficacit® correspondant. Formul® de mani¯re peu 

sp®cifique, le point concernant la commercialisation des produits touristiques et agricoles ne devrait pas 

figurer dans le volet impact du mod¯le167. ë noter que le secteur touristique nõest mentionn® que de 

mani¯re tr¯s marginale. De plus, la question se pose de savoir si une image du canton de Vaud 

 
160 (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025). 
161 Voir ¨ ce sujet, (UBS Switzerland, 2025) qui a d®velopp® des indicateurs ICC selon les facteurs influen­ables (¨ court et long terme) et peu 
influen­ables (page 5 de lõ®tude). Les constats suivants peuvent °tre appliqu®s par analogie aux r®gions vaudoises : les cantons de B©le-Ville, 
Zurich et Gen¯ve b®n®ficient de leur infrastructure urbaine, dõune excellente accessibilit®, dõune grande zone dõattraction et dõune main-
dõïuvre qualifi®e abondante. ë lõinverse, les cantons alpins p©tissent de leur situation g®ographique. A noter que cõest la Suisse centrale qui 
exploite le mieux son potentiel. 
162 Voir illustration I. 46, page 95. 
163 Voir illustration I. 47, page 102. 
164 (Carr® Denis, 2019). 
165 (Conseil f®d®ral, 2024). 
166 (regiosuisse, 2025). 
167 (regiosuisse, 2025), page 33. 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Impact de la PADE et son contexte 

 

 97 

correspondant aux attentes du SPEI se traduirait n®cessairement dans une valeur ajout®e augment®e 

comme voulu par la PADE, notamment par la cr®ation dõemplois de qualit®, ®galement dans les r®gions 

plus excentr®es. 

Au regard des enjeux et recommandations du rapport 2025 du WEF sur le secteur du voyage et du tou-

risme168, le canton de Vaud et son secteur touristique font face ¨ dõimportantes transformations. Celles-

ci n®cessitent une approche strat®gique volontaire et syst®mique, impliquant lõensemble des parties pre-

nantes, avec un r¹le du canton en tant que moteur de collaboration, contributeur aux investissements et 

facilitateur de la mise en ïuvre ainsi que de lõapprentissage continu. 

7.1.5 Points saillants 

PS-107 Comme pour la plupart des politiques publiques, lõ®valuation de lõimpact de la PADE est difficile en raison de la 
complexit® du lien de causalit®, du caract¯re indirect et diff®r® des effets, du manque de donn®es et de res-
sources pour une analyse rigoureuse, ainsi que de lõinfluence de facteurs externes. 

PS-108 La plupart des ®l®ments formul®s dans le volet impact des mod¯les dõefficacit® ne sont pas ad®quats pour ®valuer 
lõimpact de la PADE, notamment en termes de valeur ajout®e comme sp®cifi® par la LADE. 

PS-109 Pour les trois politiques sectorielles, lõampleur de lõimpact repose largement sur la qualit® de la collaboration, 
tant en interne quõ¨ lõexterne, selon les ®tudes de r®f®rence consult®es. 

PS-110 Actuellement, la PADE ne dispose pas dõune approche structur®e pour favoriser une collaboration institutionna-

lis®e efficace soutenue par une gouvernance motivante et efficiente n®cessaire ¨ lõatteinte de l'impact voulu. 

PS-111 En termes de d®veloppement r®gional, lõARGdV, le Chablais et la R®gion de Nyon ont connu la plus forte crois-
sance en emplois, EPT et entreprises, tandis que ce sont les entreprises de la R®gion Lausanne qui ont b®n®fici® 
du plus grand soutien dans le cadre de la politique sectorielle de soutien aux entreprises. 

PS-112 La PADE actuelle ne traite que marginalement des enjeux majeurs du secteur du voyage et du tourisme, qui 
aurait exig® une d®marche volontariste, ce secteur constituant ®galement lõun des moteurs ®conomiques et 
culturels du canton de Vaud. 

7.2 Impact global au niveau du canton 

7.2.1 Analyse documentaire et statistique 

Analyse des indicateurs macro®conomiques 

Lõinfluence directe des PADE sur lõ®conomie du canton de Vaud ne peut °tre d®termin®e de mani¯re 

fond®e. En effet, outre cette politique, de nombreux autres facteurs ð endog¯nes et exog¯nes - jouent un 

r¹le dans le d®veloppement ®conomique. Lõ®valuation est dõautant plus complexe que les ann®es 2020 ¨ 

2022 ont ®t® fortement marqu®es par la pand®mie de COVID-19, qui a eu un impact d®terminant sur 

lõactivit® ®conomique. 

En termes dõ®volution au cours de la p®riode consid®r®e, le canton de Vaud comptait en 2023 66 791 

entreprises, soit une augmentation de 6.5% par rapport ¨ 2019 (62 704)169. Le nombre dõemplois sõ®levait 

¨ 494 652 (+7.1% depuis 2019), et celui des EPT ¨ 396 501 (+6.6% par rapport ¨ 2019).  

T. 18  Comparaison des indicateurs macro®conomiques Vaud vs. Suisse 

 Vaud Suisse 

2015-2019 2020-2023/4 2015-2019 2020-2023/4 

Ï Variations annuelles PIB en termes r®els 2% 1.7% 1.9% 1.6% 

Ï Taux de ch¹mage 4.2% 3.8% 2.9% 2.6% 

Ï Croissance d®mographique 1.1% 1.2% 0.9% 1.0% 

Ï Croissance d®mographique (20-64 ans) 1.1% 1.2% 0.7% 0.8% 

Ï Taux de croissance nombre d'entreprises 2.2% 1.6% 0.8% 0.9% 

Ï Taux de croissance nombre d'emplois 1.5% 1.7% 1.1% 1.5% 

Ï Taux de croissance nombre d'EPT 1.7% 1.6% 1.0% 1.4% 

Source : OFS, Statistiques Vaud (2025) 

La comparaison avec lõensemble de la Suisse montre que, si le taux de ch¹mage reste g®n®ralement plus 

®lev® dans le canton de Vaud, son ®volution ®conomique se r®v¯le plus dynamique. Cela se v®rifie tant au 

 
168 (World Economic Forum, 2025). 
169 Voir tableau T. 26, page 168 de lõannexe. 
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niveau du PIB et de la croissance d®mographique que dans lõaugmentation du nombre dõentreprises, dõem-

plois et dõEPT170. Compar®e aux ann®es pr®c®dant la mise en place des PADE, la croissance parait toutefois 

plus mod®r®e, ¨ lõexception du ch¹mage, principalement en raison des effets de la crise sanitaire. 

Analyses ®conomiques externes 

Selon lõindice de comp®titivit® publi® sur une base bisannuelle par lõUBS171, le canton de Vaud confirme 

sa place de leader ®conomique en Suisse romande et appara´t parmi les cantons les plus r®silients et 

innovants du pays, tout en restant vigilant aux d®fis futurs du march® du travail, du logement et de la 

fiscalit® internationale.  

E. 33  Indicateur de comp®titivit® des cantons 2025 

 

Class® quatri¯me au niveau national, juste derri¯re Zoug, B©le-
Ville et Zurich, Vaud affiche des perspectives de croissance so-
lide ¨ long terme. Par rapport ¨ 2023, il progresse de trois places 
dans le classement, confirmant une nette am®lioration de ses 
perspectives. 

Gr©ce ¨ une large diversification sectorielle et une forte capa-
cit® dõinnovation, Vaud se distingue par sa r®silience face aux 
risques ®conomiques et aux bouleversements mondiaux, notam-
ment lõaugmentation des droits de douane et la mont®e du pro-
tectionnisme. Le canton b®n®ficie aussi dõune diversification 
g®ographique ®lev®e de ses exportations, ce qui limite lõimpact 
des ®ventuelles turbulences sur certains march®s ®trangers. 
Parmi ses points forts, Vaud poss¯de des scores ®lev®s sur des 
piliers comme la structure ®conomique, lõinnovation, le capital 
humain et lõaccessibilit®. 

Cependant, le canton fait face ¨ des d®fis tels que la p®nurie de 
logements, la hausse du prix de lõ®lectricit® et les tensions sur 
le march® du travail, aggrav®es par le vieillissement de la popu-
lation. Le rapport recommande de renforcer le potentiel de 
main-dõïuvre, notamment en mobilisant des ressources encore 
inexploit®es, ou en facilitant la conciliation travail-famille et 
lõacc¯s ¨ lõactivit® f®minine. Il pr®conise ®galement dõacc®l®rer 
la construction de logements et de maintenir un environnement 
fiscal et administratif attractif pour les entreprises. 

Source : (UBS Switzerland, 2025) 

I. 47  R®gionalisation indicative de l'ICC en 2025 : avantages pour les r®gions des grands centres urbains 

 
Source : (UBS Switzerland, 2025) 

 
170 Voir illustration I. 64 ̈  I. 68, page 169 et suivantes de lõannexe. 
171 Lõanalyse se base sur les huit piliers de la comp®titivit® des cantons qui sont: la structure ®conomique, lõinnovation, le capital humain, le 
march® du travail, lõaccessibilit®, le bassin de r®ception, lõenvironnement de co¾ts et les finances publiques. (UBS Switzerland, 2025). 
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Le rapport UBS souligne que les centres urbains jouent un r¹le cl® dans la comp®titivit® r®gionale, et cela 

est particuli¯rement vrai pour le canton de Vaud. La r®gion lausannoise, ainsi que celles de Nyon et de 

Morges dans lõarc l®manique, figurent parmi les vingt-cinq zones les plus comp®titives de Suisse. Ces p¹les 

urbains b®n®ficient dõune infrastructure ®conomique nettement sup®rieure ¨ celle des autres r®gions du 

m°me canton, offrant ainsi aux entreprises une meilleure accessibilit®, une plus grande zone dõattraction 

de main-dõïuvre et de d®bouch®s, et une structure ®conomique robuste favorisant lõinnovation. Contrai-

rement ¨ certains cantons o½ le chef-lieu domine largement, plusieurs r®gions vaudoises rivalisent en 

attractivit®, gr©ce ¨ leur proximit® avec de grandes villes et une forte capacit® dõaccueil ®conomique. 

Sur le plan des ®changes internationaux, Vaud demeure expos® aux incertitudes du commerce mondial, 

m°me si sa d®pendance vis-̈-vis du march® am®ricain reste mod®r®e par rapport ¨ des cantons plus sp®-

cialis®s comme Neuch©tel ou Nidwald. Enfin, lõacc¯s privil®gi® au march® europ®en reste crucial pour 

Vaud, dont la majorit® des exportations sont encore destin®es ¨ lõUE, partenaire commercial principal. 

E. 34  La comp®titivit® vaudoise : mythe ou r®alit®? 

 

Lõ®tude met en avant la prosp®rit® du canton de Vaud ¨ lõ®chelle internationale, avec un 
PIB par habitant dõenviron CHF 77 250 en 2022 (converti au taux moyen 2023), bien que 
restant en de­¨ des niveaux de Zurich et Gen¯ve. Entre 2017 et 2022, Vaud a affich® une 
croissance annuelle moyenne de lõemploi de 1.5%, surpassant la moyenne nationale, gr©ce 
¨ un tissu ®conomique dynamique et une sp®cialisation marqu®e dans les services ¨ haute 
intensit® de connaissances (45% de la valeur ajout®e). La productivit® horaire, estim®e ¨ 
CHF 68, sõaligne sur la moyenne suisse et d®passe celle de plusieurs r®gions europ®ennes. 
Le canton se distingue aussi par un fort taux de d®p¹t de brevets (13.5 pour 1 000 em-
ploy®ňes industrielňles), une capacit® dõinnovation nourrie par un bon acc¯s au capital-
risque et une hausse constante du nombre de start-ups.  

N®anmoins, il subsiste des d®fis li®s ¨ la disponibilit® de main-dõïuvre qualifi®e (avec un 
recours significatif aux travailleurs frontaliers), des besoins croissants dans les TIC et des 
enjeux dõattractivit® concernant la fiscalit® des personnes physiques et lõaccessibilit® in-
ternationale. Vaud doit donc poursuivre lõadaptation de ses conditions-cadres pour main-
tenir son dynamisme et garantir une prosp®rit® durable, face ¨ une concurrence nationale 

et internationale renforc®e. 

Source : £tude BAK de f®vrier 2024 sur mandat CVCI172 

7.2.2 Discussion 

Hormis un taux de ch¹mage historiquement plus ®lev®, le canton de Vaud pr®sente des indicateurs ma-

cro®conomiques plus dynamiques que la moyenne suisse. Toutefois, en raison du nombre et de lõimpor-

tance des facteurs externes, il est peu ais® dõattribuer ce dynamisme ¨ la PADE, dõautant que son budget 

est modeste par rapport au PIB cantonal et que les liens de causalit® ®ventuels restent mal document®s. 

Au niveau suisse, la r®cente ®tude de lõUBS173 place le canton de Vaud en quatri¯me position, avec une 

progression notable. En revanche, lõEPFL et lõUNIL, comme la plupart des universit®s suisses ñ en particu-

lier lõUNIL ñ ont perdu des places dans les classements internationaux. ë ce sujet, la citation de swissinfo 

concernant les raisons de cette baisse en 2023 porte ¨ r®flexion : the Quacquarelli Symonds (QS) research 

group said Switzerlandõs slight overall decline this year was probably due to the fact that òit is struggling 

to spread its obvious quality around the world, and particularly in the labour market174. Compte tenu du 

r¹le essentiel des hautes ®coles pour lõinnovation et lõ®conomie du canton, il serait pertinent de sõinter-

roger sur la n®cessit® dõaccorder davantage dõattention et de soutien ¨ lõUNIL, au vu des ®volutions r®-

centes, afin de renforcer sa contribution ¨ lõinnovation et ¨ la formation de profils adapt®s ¨ la soci®t® du 

futur, et en particulier de lõ®conomie.  

 
172 (BAK Economics AG, 2024). 
173 (UBS Switzerland, 2025). 
174 QS a d®clar® que la l®g¯re baisse globale de la Suisse cette ann®e ®tait probablement due au fait ç quõelle a du mal ¨ diffuser sa qualit® 
®vidente dans le monde, et particuli¯rement sur le march® du travail è, swissinfo.ch/eng/sci-tech/swiss-universities-slip-down-in-qs-global-
ranking/48623820  
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7.2.3 Points saillants 

PS-113 Lõinfluence de la PADE sur lõ®conomie vaudoise ne peut °tre d®termin®e de mani¯re fond®e, car dõautres fac-
teurs, renforc®s par lõimpact majeur de la pand®mie de COVID-19 entre 2020 et 2022, ont largement marqu® le 

d®veloppement ®conomique du canton. 

PS-114 Les indicateurs macro®conomiques montrent un canton de Vaud affichant une ®conomie plus dynamique que la 
Suisse en g®n®ral, avec cependant un taux de ch¹mage historiquement plus ®lev®. 

PS-115 Lõindicateur de comp®titivit® des cantons 2025 place le canton de Vaud en progression en quatri¯me position 
derri¯re Zoug, B©le-Ville et Zurich ; cette position est li®e notamment ¨ la diversification de son ®conomie, mais 
le canton fait face ¨ des d®fis tels que la p®nurie de logements, la hausse du prix de lõ®lectricit® et les tensions 
sur le march® du travail, aggrav®es par le vieillissement de la population. 

PS-116 R®gion Lausanne, R®gion de Nyon et ARCAM, suivies de Promove et de lõARGdV, sont les r®gions les plus comp®-

titives du canton selon lõindicateur de comp®titivit® des cantons 2025. 

PS-117 Au vu de lõimportance des hautes ®coles pour lõinnovation et le d®veloppement ®conomique, le potentiel de 
lõUNIL dans le domaine de lõinnovation et la formation de profils adapt®s ¨ lõ®conomie du futur ne semble pas 
encore °tre pleinement exploit®. 

PS-118 Lõ®tude BAK pour la CVCI documente la prosp®rit® et une croissance de lõemploi sup®rieure ¨ la moyenne natio-
nale, avec toutefois un besoin de veiller ¨ la disponibilit® de main-dõïuvre qualifi®e, dõune fiscalit® attractive 
et ¨ la poursuite de lõadaptation de ses conditions-cadres pour maintenir cette dynamique. 

 

8 Conclusion  

La pr®sente ®valuation met en lumi¯re une dynamique encourageante prometteuse et des fondations tour-

n®es vers lõavenir. Lõ®conomie vaudoise se distingue par sa comp®titivit® et sa capacit® ¨ mobiliser un 

r®seau dõacteurs engag®s, au service du d®veloppement ®conomique cantonal. Les b®n®ficiaires expriment 

globalement une satisfaction ®lev®e, en particulier concernant les soutiens financiers, reflet dõune poli-

tique publique attentive et efficace. 

Les r®centes am®liorations en mati¯re de gouvernance et de collaboration, notamment entre le SPEI et 

les OR, t®moignent dõune volont® collective de progresser. Si certaines marges de manïuvre demeurent, 

elles sont clairement identifi®es et ouvrent la voie ¨ des actions cibl®es pour renforcer encore lõimpact du 

dispositif. Dans lõensemble, le canton dispose de leviers concrets pour consolider sa dynamique et pour-

suivre sur une trajectoire positive et durable. 
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9 Recommandations 

Les recommandations ont ®t® formul®es autour de 7 axes. 

I. Clarifier les objectifs et la logique dõintervention sur la base dõune analyse ®tay®e 

La PADE 2020-2025 est globalement en bonne coh®rence avec la LADE, avec cependant une attention 

limit®e port®e ¨ la contribution attendue ¨ la r®alisation du but de la loi, qui est le maintien et la cr®ation 

de valeur ajout®e. En effet, le document ne comporte pas dõanalyse initiale sur les facteurs qui sous-

tendent le maintien et la cr®ation de valeur ajout®e dans le canton et les besoins associ®s. Une telle 

analyse constitue une base essentielle pour formuler et ®tayer un nombre limit® dõobjectifs, puis de d®finir 

les instruments adapt®s et leur p®rim¯tre175.  

En dõautres termes, la formulation de la future PADE sur la base dõobjectifs de port®e cantonale, plut¹t 

que sous forme de politiques dites sectorielles, apparait plus ad®quate pour concevoir un appui pertinent 

et efficient au d®veloppement ®conomique vaudois. 

Destinataire :  SPEI, en coh®rence avec la vision politique de la CDEIEP176 

II. Assurer la bonne ad®quation des ressources financi¯res, humaines et digitales 

A. D®finir un cadre financier clair pour la mise en ïuvre de la PADE  

Le cadre budg®taire nõa pas pu ®t® d®fini pour lõensemble de la dur®e de la mise en ïuvre au moment de 

la conception de la PADE. En effet, seul le budget ordinaire LADE, le financement Innovaud, des soldes 

des cr®dits-cadre Maitrise fonci¯re et Alpes vaudoises ainsi que dans une moindre mesure les financements 

issus de la NPR, ®taient assur®s au moment de la r®daction. De fait, les fonds de soutien ¨ lõinnovation, ¨ 

lõindustrie et ¨ lõ®conomie durable nõont ®t® cr®®s ou r®aliment®s sur la base de d®cisions du Grand Conseil 

ou du Conseil dõ£tat que post®rieurement, ¨ priori sans une planification compl¯te des d®penses futures. 

Par ailleurs, les cr®dits-cadre Ma´trise fonci¯re et Tourisme durable sont destin®s au financement de pro-

jets sp®cifiques, tandis que le Cr®dit-cadre Alpes vaudoises est orient® vers des infrastructures d®finies 

dans le d®cret y aff®rent, en coh®rence avec les dispositions de la LADE. Il en r®sulte notamment une 

pr®visibilit® incompl¯te pour le SPEI et les parties prenantes concern®es, ainsi quõun suivi plus difficile 

des engagements et de leur utilisation de la part du DEIEP, du Conseil dõ£tat et du Grand Conseil. 

Il est recommand® de d®finir d¯s la conception de la PADE un cadre budg®taire clair, tout en pr®voyant 

une flexibilit® suffisante pour r®pondre ¨ des besoins impr®vus. 

Destinataire : CDEIEP, avec les instances concern®es. 

B. Mener une ®valuation organisationnelle du p¹le £conomie du SPEI 

Le P¹le ®conomie du SPEI comptait d®but 2025 15.4 EPT, dont un tiers en contrat ¨ dur®e ind®termin®e. 

Sur la p®riode consid®r®e, le volume financier g®r® ®tait annuellement de CHF 55 millions pour un total 

de 600 projets financ®s, auquel viennent sõajouter notamment les t©ches de pilotage et repr®sentation. 

En plus de ce p¹le, le chef du SPEI, soutenu par unňe adjointňe, est responsable de la Police cantonale du 

commerce, de lõ£tat-major et de la Communication du SPEI.  

Au vu des d®lais de r®ponse per­us parfois comme trop longs par les parties prenantes consult®es, des 

ressources mobilis®es pour assurer une qualit® ad®quate des demandes de financement et des t®moignages 

internes re­us, le besoin dõ®valuer la bonne ad®quation missions-ressourcesðcomp®tences se r®v̄le perti-

nent et ce sur lõensemble du processus, partenaires externes inclus. Afin dõeffectuer une analyse appro-

fondie du fonctionnement du p¹le ®conomie avec une consultation de toutes les personnes concern®es, 

une ®valuation organisationnelle sp®cifique est recommand®e, qui devra prendre en compte les besoins 

li®s au pilotage de la PADE. 

 
175 Voir ¨ ce sujet (OECD, 2022), document qui propose un cadre coh®rent pour la formulation de politiques de type PADE. 
176 Chefňfe du D®partement de l'®conomie, de l'innovation, de l'emploi et du patrimoine 
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Destinataire :  SPEI, en consultation avec la CDEIEP. 

C. Veiller ¨ ce que le SPEI soit dot® dõoutils digitaux adapt®s 

Sur le plan op®rationnel, le SPEI sõappuie sur le logiciel Jira177 pour le suivi des projets dõentreprises dans 

le cadre de la politique sectorielle de soutien aux entreprises, y compris les d®cisions financi¯res li®es. 

Les autres processus PADE, notamment le reporting, le suivi op®rationnel et la documentation, sont pris 

en charge au moyen des outils de la suite Microsoft 365, anciennement Microsoft Office. Diff®rentes parties 

prenantes ont exprim® le besoin dõune digitalisation accrue des processus, de m°me que dõun meilleur 

partage des informations.  

Un renforcement des outils digitaux, notamment avec des fonctionnalit®s de type CRM et de gestion de 

projets multiples, faciliterait le suivi et le pilotage de la PADE tout en offrant une plus grande stabilit®, 

fiabilit® et transparence des informations. 

Destinataire :  CDEIEP, en concertation avec la DGNSI178 et le SPEI. 

III. Mieux pr®ciser et ®tayer la focalisation des appuis au d®veloppement ®conomique 

Dans la PADE actuelle, les orientations apparaissent faiblement justifi®es, notamment en ce qui concerne 

le choix des secteurs prioritaires, des axes strat®giques et des instruments (AFP, pr°ts, cautionnements, 

types de prestations), comme permettant de r®pondre ¨ des besoins identifi®s pr®alablement. En lien avec 

lõobjectif de d®veloppement ®quilibr® des r®gions, il convient ®galement de relever que, hormis les projets 

r®gionaux, principalement ¨ vocation touristique, les instruments existants ne sont pas sp®cifiquement 

con­us pour r®pondre aux besoins propres ¨ chaque r®gion. Parmi les ®l®ments t®moignant de la n®cessit® 

dõinstaurer une approche ¨ la fois plus coh®rente, mieux fond®e et davantage diff®renci®e figure notam-

ment le manque dõinformation continue aux OR sur les entreprises soutenues dans leur p®rim¯tre ainsi que 

le fait que les expertňes cantonaux du tourisme ne soient pas consult®ňes en amont de la validation des 

projets r®gionaux ¨ vocation touristique. 

Afin dõancrer la prochaine PADE dans une vision ¨ la fois coh®rente et op®rationnelle, un renforcement de 

lõarticulation entre les analyses r®alis®es, les objectifs poursuivis et les impacts attendus apparait n®ces-

saire. ë cet effet une base solide devrait °tre constitu®e sur la base dõune analyse approfondie des sp®ci-

ficit®s du tissu ®conomique vaudois et des besoins des publics cibles, ainsi quõune ®tude des meilleures 

pratiques au niveau cantonal et f®d®ral, compl®t®e par une revue de la litt®rature scientifique sur le sujet. 

Les r®sultats de ces travaux devraient °tre pr®sent®s dans un format adapt®, dans le but dõ®tayer et de 

faciliter la formulation des diff®rents ®l®ments de la nouvelle PADE, en allant au-del¨ dõune analyse de 

type SWOT. 

En fonction des objectifs vis®s et lõorientation strat®gique correspondante de la future PADE, un guide de 

lõOCDE peut aider ¨ d®finir les instruments en fonction des canaux (offre, demande, gouvernance) et leur 

focalisation (horizontale/large ou cibl®e)179.  

Destinataire :  SPEI, sous la direction de la CDEIEP et en consultation avec les acteurs concern®s. 

IV. Affiner et d®velopper les prestations, en priorit® celles favorisant la collaboration 

Au-del¨ des aides financi¯res, les prestations sõimposent comme un levier d®terminant de la PADE. Cõest 

pourquoi il est essentiel de les concevoir en coh®rence avec les besoins identifi®s des publics cibles par 

des consultations sp®cifiques, en prenant en compte les ®tudes suisses et internationales180 pertinentes. 

Par ailleurs, plusieurs sources181 soulignent la n®cessit® de renforcer les prestations visant ¨ stimuler la 

 
177 Jira est un logiciel de gestion de projet et de suivi de tickets qui offre un socle de fonctionnalit®s standard pour planifier, suivre et analy-
ser le travail dõune ®quipe d®velopp® par Atlassian (https://www.atlassian.com/fr/software/jira).  
178 Direction g®n®rale du num®rique et des syst¯mes d'information.  
179 Voir point 11.8, page 153 de lõannexe. 
180 Des premi¯res r®f®rences sont cit®es dans la bibliographie, au point 11.10, page 155 de lõannexe. 
181 Focus-group entreprises, ateliers avec les collaboratrices et collaborateurs du p¹le £conomie du SPEI et ®tudes nationales et internatio-
nales (p.ex. (regiosuisse, 2025) ; (Carr® Denis, 2019) ; (World Economic Forum, 2025) ; (European Commission: Directorate-General for 
Research and Innovation, 2025)). 
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collaboration entre les parties prenantes, notamment entre les entreprises182, tant ¨ lõint®rieur quõentre 

les r®gions, ainsi quõau sein des diff®rents ®cosyst¯mes, en particulier lõ®cosyst¯me touristique dans son 

ensemble.  

Au niveau des entreprises, un d®veloppement de prestations autour du transfert de technologie et de 

savoirs183, de la mont®e en comp®tences par des formations certifiantes, de la facilitation de la collabo-

ration entre les start-ups et lõadministration publique, ainsi que dõun travail syst®matique sur lõensemble 

de la chaine de valeur et la durabilit®, pourrait °tre envisag®. Une fois un inventaire des prestations ®tabli 

sur la base des besoins identifi®s, le choix des prestataires correspondants pourrait °tre effectu® sur la 

base de crit¯res transparents, y compris pour les divers programmes dõinnovation et de mise en relation 

financ®s actuellement. 

Au niveau des prestations ¨ caract¯re r®gional, les recommandations du rapport de lõOrganisation de Coo-

p®ration et de D®veloppement £conomiques (OCDE) sur lõinnovation dans les espaces ruraux184 et transcrit 

dans la nouvelle NRP185 devraient °tre prises en pleine consid®ration186.  

E. 35  Recommandations de lõOCDE sur lõinnovation dans les espaces ruraux suisses enti¯rement accept®es par le SECO 

Les recommandations suivantes ont ®t® enti¯rement accept®es par le SECO :  

1. ®largissement du p®rim¯tre des programmes dõinnovation au-del¨ des innovations de nature strictement tech-
nologique ; 

2. mise en place de programmes destin®s aux petites entreprises, start-ups et entrepreneurs ruraux ; d®veloppe-
ment des prestations pour renforcer les liens intersectoriels et r®duire les silos ; 

3. sensibilisation des entrepreneurs aux avantages de la collaboration avec les universit®s et stimulation de la de-
mande issue du secteur entrepreneurial ; 

4. participation ¨ des initiatives collaboratives locales, comme les innovations sandboxes, laboratoires vivants ou 
projets exp®rimentaux ;  

5. promotion de lõinnovation dans le secteur public et dans les processus d®cisionnels politiques ; mise en place 
de consultations strat®giques avec les partenaires locaux et le milieu acad®mique pour alimenter le travail des 
groupes interinstitutionnels et cantonaux sur le d®veloppement r®gional ;  

6. renforcement de la coh®rence politique gr©ce aux liens ville-campagne pour favoriser lõinnovation entre terri-
toires et niveaux f®d®raux ; 

7. d®signation dõune personne responsable charg®e dõinformer directement les PME rurales sur les offres dispo-
nibles ; 

8. ®laboration de strat®gies cibl®es de communication et de branding, avec diffusion de lõinformation par des ca-
naux adapt®s aux r®gions rurales ; 

9. d®veloppement dõune veille interinstitutionnelle pour le suivi des tendances ; 

10. int®gration des crit¯res de diversit® de genre et dõ©ge dans les projets et programmes, avec un meilleur enga-
gement de ces groupes. 

Source : Management response SECO187 

Dans le canton de Vaud, les OR jouent un r¹le essentiel dans la mise en ïuvre de la majeure partie des 

recommandations ®voqu®es ci-dessus, notamment ¨ travers leur guichet d®di® aux entreprises. Il serait 

d¯s lors opportun que le SPEI et les prestataires entreprises les int¯grent davantage dans lõappui aux 

entreprises, tant comme relais dõinformation que comme acteurs impliqu®s dans la mise en ïuvre et la 

remont®e dõinformations. 

Sõagissant des prestations de Vaud Promotion, la valeur ajout®e du programme VAUD AMBASSADEURS pour 

la promotion du canton m®rite une analyse approfondie, de m°me que lõopportunit® de d®velopper de 

nouvelles prestations destin®es ¨ soutenir les acteurs touristiques et ¨ renforcer la structuration des offres 

touristiques cantonales.  

 
182 Voir par exemple ̈  ce sujet la plateforme bernoise be-connected.ch/fr.  
183 Diverses ®tudes notent que le mod¯le lin®aire qui consiste ¨ ç conduire è les connaissances de la recherche fondamentale ¨ l'innovation et 
au march® est d®pass® ¨ l'heure actuelle. Il est plut¹t question de cr®er des r®seaux d'acteurs qui jouent tous un r¹le actif dans la cocr®ation. 
Dans ce cas, l'action des pouvoirs publics consiste donc d'abord ¨ faciliter les ®changes entre les groupes d'acteurs et ¨ am®liorer les capacit®s 
de communication et d'absorption des connaissances. 
184 (OECD, 2022). 
185 (regiosuisse, 2025). 
186 Voir aussi lõarticle r®cent dans le magazine Vie ®conomique du SECO sur lõimportance de soutenir lõinnovation pour les PME dans les r®gions 
rurales, car il est plus facile dõinnover en ville : dievolkswirtschaft.ch/fr/2026/01/la-nouvelle-politique-regionale-un-moteur-dinnovation-
pour-les-pme/ . 
187 Voir Management response seco.admin.ch/dam/seco/fr/dokumente/Standortfoerderung/Regional-%20und%20Raumordnungspolitik/Pro-
jektfoerderung/Management%20Response%20SECO%20et%20OFAG_final_FR.pdf.download.pdf/Management%20Res-
ponse%20SECO%20et%20OFAG_final_FR.pdf . 
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Destinataire :  SPEI, en collaboration avec les acteurs concern®s. 

V. D®velopper un plan dõaction et une communication cibl®e  

La PADE 2020-2025 ne comprend pas de plan dõaction qui d®finit les responsabilit®s, les jalons, les livrables 

associ®s ¨ chaque action et leur mode de suivi. Ceci a pr®t®rit® une mise en ïuvre pleinement efficiente 

de la politique, la compr®hension commune des t©ches ¨ effectuer ainsi que leur suivi. Lõ®laboration dõun 

plan dõaction op®rationnel dat® pour chaque objectif de la PADE faciliterait non seulement sa r®alisation 

mais permettra une meilleure budg®tisation ainsi que la mise en ïuvre dõune communication et dõun suivi 

plus pertinents.  

Le plan de communication devrait °tre d®clin® par publics-cibles cl®s (prestataires, organisations r®gio-

nales, entreprises et porteurs de projet, acteurs touristiques, parties prenantes concern®es, grand public) 

et ajust® en fonction de la temporalit® du plan dõaction. Les mesures de communication devraient ®gale-

ment viser ¨ un acc¯s au dispositif de soutien plus ais® pour les b®n®ficiaires en am®liorant son accessibilit® 

et sa lisibilit®. De plus, ces mesures devraient int®grer des dispositifs dõ®changes et dõ®coute avec les 

parties prenantes et les b®n®ficiaires. Dans ce contexte, la communication et les termes utilis®s devraient 

°tre pr®cis, positifs et compr®hensibles par toutes les parties concern®es188 et un accent particulier de-

vrait °tre mis sur la pertinence, la coh®rence et la facilit® dõacc¯s des informations en ligne. 

Destinataire :  SPEI, en collaboration avec les acteurs concern®s. 

VI. Renforcer la gouvernance, le pilotage et les relations avec les parties prenantes 

La gouvernance de la PADE sõest d®velopp®e au cours des derni¯res ann®es principalement de mani¯re 

organique en sõappuyant souvent sur les personnes centrales du dispositif plut¹t que sur les institutions. 

Toutefois, avec une dotation annuelle moyenne de CHF 55 millions r®partie sur quelque 600 projets et 

impliquant plusieurs dizaines dõacteurs cl®s, le dispositif actuel de gouvernance atteint d®sormais ses 

limites, aussi en raison de la multiplication des activit®s de gestion de crise (pand®mie de COVID-19, 

r®percussions des tensions g®opolitiques).  

Dans cette perspective, il est recommand® de proc®der ¨ une institutionnalisation progressive de la gou-

vernance, notamment par la mise en place de plateformes dõ®changes ¨ ®ch®ances fixes, la poursuite des 

efforts de clarification des missions des diff®rents acteurs (p.ex. OR et Vaud Promotion), le retrait des 

collaboratrices et collaborateurs des entit®s subventionneuses, au premier rang desquelles le SPEI, des 

instances de gouvernance des organismes subventionn®s, ainsi que par le renforcement des ®changes dõin-

formations au moyen dõoutils num®riques adapt®s. En appui de la gouvernance, la mise en place dõun 

dispositif formalis® de concertation, comprenant des comit®s et des ateliers r®guliers par secteur, r®gion, 

type de financement ou th®matique, permettrait de mieux tirer parti des expertises existantes, de favo-

riser des consultations en amont de lõ®laboration de la nouvelle politique, puis, de mani¯re p®riodique, 

de faciliter les ajustements n®cessaires. 

Destinataire :  SPEI, en collaboration avec les acteurs concern®s 

VII. Am®liorer le suivi ainsi que la mesure des r®sultats et des effets de la PADE  

Une premi¯re ®tape consisterait ̈  ®laborer un mod¯le dõefficacit® par objectif strat®gique, permettant 

dõassurer un suivi ainsi quõune mesure aussi simple que possible des r®sultats, des effets et des impacts. 

Autrement dit, les diff®rents ®l®ments doivent ¨ la fois sõinscrire dans une cha´ne logique coh®rente et 

pouvoir °tre ®valu®s de mani¯re quantitative ou qualitative. Sur la base du mod¯le dõefficacit® et des 

indicateurs correspondants, la r®colte, le traitement et lõanalyse des donn®es pertinentes devraient °tre 

syst®matis®s. Avec les informations r®colt®es via une veille strat®gique189, la mise en ïuvre de la PADE 

pourrait °tre ajust®e si n®cessaire en fonction dõune base de d®cision solide.  

 
188 Par exemple, les termes dõaides directes et indirectes souvent utilis®es au sein du SPEI ne sont pas compris par le plus grand nombre et 
manquent parfois de pr®cision. Par ailleurs, lõutilisation du terme Contributions non remboursables pr®dominant au niveau f®d®ral (NRP; mes-
sage de la promotion ®conomique) plut¹t que contributions ¨ fonds perdu peut sõav®rer plus claire et plus positive. 
189 Voir encart E. 4, page 23 
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Au niveau op®rationnel, les crit¯res de s®lection des b®n®ficiaires et des projets ¨ plus forte valeur ajou-

t®e, ainsi que les modalit®s de reporting pour chaque acteur concern®, devraient °tre d®finis ¨ partir du 

mod¯le dõefficacit® et des informations associ®es. 

En compl®ment de lõ®valuation globale de la PADE devant °tre r®alis®e par un organisme ind®pendant, il 

serait pertinent que le SPEI pr®voie des ®valuations interm®diaires plus cibl®es. En particulier, la mise en 

place dõune ®valuation annuelle des prestations, conduite par les prestataires concern®s aupr¯s des b®n®-

ficiaires, appara´t essentielle afin de v®rifier leur pertinence et leur qualit®, et de proc®der, le cas 

®ch®ant, aux ajustements n®cessaires. De plus, un suivi plus serr® des entreprises ayant b®n®fici® dõAFP 

serait opportun pour mieux ®valuer leur pertinence, leurs effets, voire leur bonne utilisation. Dans ce 

cadre, les effets des diff®rents types dõaides pourraient ®galement °tre ®valu®s190. En outre, sur la base 

des retours re­us, une ®valuation de la marque VAUD+, introduite en 2021, portant sur son utilisation et 

ses effets, serait utile. Une potentielle ®tude sur les effets r®gionaux des aides PADE, en lien avec dõautres 

facteurs, pourrait sõav®rer pertinente afin dõappr®cier lõ®quit® de la r®partition territoriale des soutiens, 

au regard des ®carts observ®s entre la distribution des aides aux entreprises et les dynamiques macro®co-

nomiques r®gionales. 

Destinataire :  SPEI, en collaboration avec les acteurs concern®s. 

Les recommandations de lõ®valuation de la PADE pr®c®dente de 2012-2017 ont ®t® rappel®es et appr®ci®es 

au point 11.9, page 156 de lõannexe. 

10 R®ponses aux questions dõ®valuation 

Les r®ponses des ®valuateurňtrices aux questions dõ®valuation formul®es par le mandant sont pr®sent®es 

ci-dessous. 

I. Conception de la PADE  

Q.1  La conception des six enjeux prioritaires, des trois politiques sectorielles ð et en leur sein de lõobjectif strat®-
gique, des ®ventuels secteurs prioritaires, des axes strat®giques, des mesures, indicateurs et mod¯les dõeffica-
cit® ð, ®tait-elle claire, pr®cise, pertinente et coh®rente, entre ces ®l®ments, par rapport ¨ la loi et ¨ lõ®cono-
mie du canton (LADE) ?  

De mani¯re g®n®rale, lõorientation de la PADE est en coh®rence avec la LADE, tant dans ses objectifs que 

dans le choix de structurer lõaction cantonale autour de trois politiques sectorielles. Toutefois, la mani¯re 

dont la mise en ïuvre de la politique contribue concr¯tement au but de la loi de maintenir ou cr®er de 

la valeur ajout®e (art.1) aurait pu °tre mieux articul®e.  

Les six enjeux prioritaires d®finis pour lõensemble de la politique nõont pas pu °tre ®valu®s de fa­on 

sp®cifique et transversale. Cela sõexplique notamment par lõabsence de liens explicites entre ces enjeux 

et les objectifs ou les mod¯les dõefficacit® des politiques sectorielles dans la PADE. De plus, aucune mesure 

sp®cifique nõest directement rattach®e ¨ ces enjeux dans le document. Cependant, chacun de ces enjeux 

est pr®sent de mani¯re r®currente dans les politiques sectorielles, et ils ont ®t® pris en compte dans ce 

contexte. Deux tableaux de correspondance ®tablis par la suite ont ®t® transmis, qui ne permettent tou-

tefois pas dõ®valuer de quelle mani¯re ces enjeux ont ®t® adress®s dans la mise en ïuvre de la PADE. 

Les trois politiques sectorielles sõappuient sur lõarticle 4 LADE relatif aux mesures, ce qui est coh®rent 

pour les politiques de soutien aux entreprises et dõappui aux r®gions. En revanche, cette base l®gale ap-

para´t moins adapt®e pour la politique sectorielle de promotion, dont les objectifs et le p®rim¯tre initial 

ne correspondent pas enti¯rement ¨ ceux d®finis dans la strat®gie 2023-2025 de Vaud Promotion. Cette 

situation nuit ¨ la clart® de la logique dõintervention et ¨ la coh®rence dõensemble de cette politique 

sectorielle. 

Les liens entre les diff®rents ®l®ments, de lõanalyse ¨ la d®finition des impacts attendus, ne sont pas 

pleinement apparents et les choix correspondants ne sont pas clairement ®tay®s. Les choix op®r®s, no-

tamment la reprise dõ®l®ments de la PADE pr®c®dente, la d®finition des secteurs prioritaires ou 

 
190 Voir par exemple le Innovation Growth Lab, qui vise ¨ accro´tre lõimpact des politiques dõinnovation et de productivit® gr©ce ¨ de nouvelles 
id®es, ¨ lõexp®rimentation, aux donn®es et aux preuve (innovationgrowthlab.org/ ; invit® au congr¯s 2025 de la soci®t® suisse dõ®valuation)  
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lõintroduction de nouveaux axes strat®giques, sont insuffisamment ®tay®s et peu explicit®s en termes de 

causalit®. 

Finalement, le format du document de la PADE est peu propice ¨ une utilisation en tant quõoutil de travail, 

dõautant plus quõil nõest pas compl®t® par un plan dõaction ¨ vocation op®rationnelle. 

Q.2  Les indicateurs et mod¯les dõefficacit® pr®vus ®taient-ils pertinents et permettaient-ils un suivi de la r®alisa-
tion des objectifs ? 

Les mod¯les dõefficacit® d®finis dans la PADE ont permis, dans lõensemble, une mise en ïuvre en coh®-

rence avec les objectifs de la politique sectorielle correspondante, en particulier pour les politiques de 

soutien aux entreprises et dõappui aux r®gions. Ils offrent un cadre de r®f®rence commun pour structurer 

lõaction publique et analyser les r®sultats. En revanche, les diff®rents ®l®ments constitutifs de ces mod¯les 

ne sont pas toujours formul®s de mani¯re ¨ pouvoir °tre mesur®s facilement et ¨ mettre en ®vidence les 

liens logiques entre les diff®rentes dimensions de ces mod¯les, des objectifs jusquõaux impacts attendus. 

En g®n®ral, les indicateurs retenus comprennent des ®volutions, des volumes ou des ratios, voire d®crivent 

une variable, mais g®n®ralement sans pr®ciser la dynamique attendue ¨ la suite des mesures mises en 

ïuvre. Ils sont principalement orient®s vers le suivi des activit®s et des r®sultats imm®diats. Cette absence 

de pr®cisions limite ®galement une compr®hension ais®e des effets attendus des actions entreprises selon 

les indicateurs utilis®s et les apprentissages li®s.  

Q.3  Les moyens pr®vus ®taient-ils coh®rents au regard des objectifs fix®s ? 

La PADE 2020-2025 ne contient pas de cadre budg®taire explicite. Dans la pratique, celui-ci sõest av®r® 

®volutif dans le sens quõau budget initial en r®f®rence ¨ la LADE et aux financements NPR se sont ajout®es, 

des ressources de trois fonds et de trois cr®dits-cadre, initi®s ou r®aliment®s au cours de la p®riode con-

sid®r®e. En outre, les mesures pr®vues sont rarement attribu®es ¨ des acteurs d®finis. Cette situation, 

conjugu®e aux limites des mod¯les dõefficacit® et des indicateurs, complique lõ®valuation de la coh®rence 

entre les moyens mobilis®s et les objectifs fix®s, ainsi que le pilotage et le suivi de la politique.  

II. Mise en ïuvre de la PADE  

Q.4  Le dispositif mis en place est-il pertinent par rapport aux constats dress®s lors de la conception ? Quelle est 
lõefficience de lõarticulation entre les niveaux f®d®raux, cantonaux et r®gionaux ? 

Les constats dress®s lors de la conception ont ®t® synth®tis®s dans un SWOT191. Toutefois, les crit¯res de 

s®lection et de priorisation de ses ®l®ments ne sont pas apparents, pas plus que leur articulation avec les 

objectifs et les mod¯les dõefficacit® des politiques sectorielles. ë noter que le dispositif ð les acteurs, les 

prestations respectives et la gouvernance ð nõest pas d®crit ¨ un endroit pr®cis dans la PADE. En dõautres 

termes, les ®l®ments fournis ne permettent pas dõ®valuer de mani¯re fond®e la pertinence du dispositif 

mis en place sur la base des constats lors de la conception. 

De mani¯re g®n®rale, les besoins identifi®s et les prestations correspondantes avec les prestataires pres-

sentis ne sont pas d®crits de mani¯re suffisamment sp®cifique dans la PADE. En effet, une telle analyse 

est un ®l®ment facilitant, y compris pour une articulation efficiente entre les niveaux f®d®raux, cantonaux 

et r®gionaux, ®tant donn® quõil permet de d®ployer les prestations voulues par les acteurs les plus appro-

pri®s, de minimiser les redondances et de mettre en place des m®canismes de coordination ad®quats.  

Dans la pratique, les modalit®s dõarticulation diffr̄ent selon les politiques sectorielles :  

Politique sectorielle de soutien aux entreprises  

Au niveau de la politique sectorielle de soutien aux entreprises, lõarticulation entre les niveaux f®d®raux, 

cantonaux et r®gionaux nõest pas prise en compte de mani¯re structur®e dans le volet analytique de la 

PADE ni dans une description des m®canismes institutionnels de coordination, notamment en ce qui con-

cerne les soutiens ¨ lõinnovation et le r¹le des organismes r®gionaux. 

 
191 Point 5.2, page 35-37 de la PADE. 
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Pour la politique de soutien aux entreprises, la taxonomie d®velopp®e par lõOCDE192 donne un ®clairage 

utile sur la structuration des diff®rents facteurs affectant la performance des entreprises. Le graphique 

ci-dessous distingue les instruments affectant lõoffre, avec ceux ayant un effet direct sur la performance 

des entreprises et les instruments-cadres affectant la dynamique du secteur entrepreneurial.  

I. 48  Taxonomie des instruments de politique publique en lien avec les entreprises 

 

Source : traduit avec quelques adaptations terminologiques sur la base du graphique original dans (OECD, 2022) 

En Suisse, les instruments affectant la performance des entreprises (volet gauche) rel¯vent avant tout des 

cantons alors que les instruments-cadres (volet central) sont plut¹t du ressort de la Conf®d®ration, qui 

g¯re ®galement en majeure partie les instruments li®s ¨ lõoffre (volet droite). Un quatri¯me ensemble 

dõinstruments sont ceux d®di®s ¨ la coordination des parties prenantes. 

Un deuxi¯me axe de coordination est celui des soutiens ¨ lõinnovation au niveau f®d®ral, cantonal et 

international193. En effet, il est essentiel dõassurer la compl®mentarit® des soutiens disponibles, en les 

prenant en compte lors de la conception des instruments vaudois. 

Un troisi¯me volet de coordination est celui entre les acteurs de la politique de soutien aux entreprises et 

les r®gions. En effet, les OR sont en contact r®gulier avec les entreprises de leur r®gion, notamment gr©ce 

¨ leur guichet d®di® et ne sont par exemple inform®s formellement que sur une base annuelle concernant 

les entreprises soutenues via la PADE dans leur p®rim¯tre g®ographique.  

Politique sectorielle dõappui aux r®gions  

Lõarticulation entre le niveau cantonal et les niveaux r®gionaux est complexe pour diff®rentes raisons. 

Premi¯rement, les OR repr®sentent en priorit® les int®r°ts de leur r®gion, ou plus pr®cis®ment des com-

munes qui assurent la majorit® de leur financement. Deuxi¯mement, la cr®ation de la plupart dõentre eux 

est ant®rieure ̈  la LADE et ¨ la PADE, ce qui demande par essence des ajustements. Troisi¯mement, leurs 

missions d®passent g®n®ralement le cadre de la PADE, avec pour cons®quence des collaborations avec 

diff®rents d®partements cantonaux. Dans ce contexte, les conventions de 2024 entre le SPEI et les OR 

constituent une ®tape de clarification cl®, m°me si certaines interfaces, notamment avec dõautres d®par-

tements cantonaux, demeurent floues, notamment le fait que la th®matique des SRGZA, qui est du ressort 

en premier lieu de la DGTL et aussi du SPEI, fasse partie int®grante de cet accord.  

Lõarticulation avec le ressort Politique r®gionale et d'organisation du territoire du SECO se passe bien selon 

les deux parties. Au niveau de la conception de la PADE, il est important de prendre en compte non 

 
192 (OECD, 2022). 
193 Voir E. 5, page 23. 
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seulement les financements f®d®raux, mais aussi les apprentissages r®alis®s au niveau national, notam-

ment dans le cadre de regiosuisse. 

Politique sectorielle de promotion du canton  

La conception initiale de la politique de promotion rend son articulation et la communication avec les 

autres instances et acteurs plus difficile. En effet, particuli¯rement au d®but de la p®riode consid®r®e, 

les parties prenantes li®es au tourisme pouvaient avoir de la peine ¨ identifier lõorganisme cantonal de 

r®f®rence pour le tourisme vaudois : le tourisme nõ®tait pas au centre de lõobjectif de la politique secto-

rielle de promotion du canton et par cons®quent des missions de Vaud Promotion194. £galement au niveau 

r®gional, que ce soit avec les OR ou les offices du tourisme r®gionaux (destination), lõarticulation nõest 

pas optimale, notamment parce quõelle nõa pas ®t® d®crite dans la politique cantonale.   

La question de lõarticulation transversale avec la politique dõappui aux r®gions se pose ®galement, ®tant 

donn® que plus de 85% des financements des projets r®gionaux sont all®s ̈  des initiatives ¨ vocation tou-

ristique et que la PADE ne pr®voit pas de consultations institutionnalis®es avec les expertňes du tourisme 

de Vaud Promotion ou avec des comp®tences suprar®gionales. 

Globalement, lõarticulation et la coordination entre les niveaux f®d®raux, cantonaux et r®gionaux fonc-

tionnent au quotidien, de mani¯re pragmatique. En revanche, une conceptualisation dans la PADE et une 

institutionnalisation, par exemple dans un plan dõaction, constitueraient des ®l®ments favorables pour 

augmenter son efficience.  

Q.5  Dans quelle mesure le dispositif contribue-t-il ¨ une mise en ïuvre efficace de la PADE ? R®pond-il aux prin-
cipes de simplification, clarification et coordination de la gouvernance identifi®s lors de la cr®ation de la LADE ? 
Quels sont les potentiels dõam®lioration ? 

Le dispositif de la PADE est particuli¯rement complexe au vu des missions, de la diversit® de ses parties 

prenantes et publics cibles ainsi que du nombre et de la multiplicit® des sources de financement. Le 

document de la PADE 2020-2025 ne fournit ni une vue dõensemble du dispositif ni une description structu-

r®e de sa gouvernance. Cette absence de formalisation favorise lõ®mergence de compr®hensions diff®-

rentes et dõattentes h®t®rog¯nes au sein des parties prenantes, ce qui limite lõefficacit® globale de la 

mise en ïuvre. 

Les conventions 2024 avec les OR ont apport® certaines clarifications, avec cependant un besoin r®siduel 

de formalisation et dõinstitutionnalisation des relations entre les OR avec le SPEI, et plus largement les 

d®partements cantonaux concern®s. En revanche, le fait que le SPEI soit repr®sent® dans la gouvernance 

non op®rationnelle de plusieurs prestataires, dont il est le contributeur financier principal, nõest pas for-

c®ment propice ¨ une simplification, ¨ une clarification et aux principes de bonne gouvernance. Sous cet 

angle, le canton porte aussi une certaine responsabilit® dans le d®veloppement suboptimal de Vaud Pro-

motion au cours de la p®riode consid®r®e. Par ailleurs, la grande majorit® des parties prenantes consult®es 

ont exprim® le besoin dõ®changes r®guliers structur®s autour de th®matiques sp®cifiques selon un calen-

drier pr®d®fini.  

En dõautres termes, le dispositif et sa gouvernance continuent ¨ comporter des potentiels dõam®lioration, 

qui sont trait®s dans le cadre des recommandations195. 

III. D®cisions prises et actions d®ploy®es selon les politiques sectorielles et mod¯les 

dõefficacit® (mise en ïuvre - outputs)  

Q.6  Les actions pr®vues ont-elles effectivement ®t® mises en place, et dans ce cas lõont-elles ®t® de mani¯re effi-
ciente et coh®rente ? 

En termes de contexte, il convient de rappeler que la p®riode consid®r®e a ®t® marqu®e par des facteurs 

exog¯nes (COVID-19, cons®quences de la guerre contre lõUkraine) de grande ampleur, qui ont fortement 

 
194 ë noter quõau niveau f®d®ral, lõorganisme de promotion de lõimage de la Suisse ¨ lõ®tranger, Pr®sence Suisse, est distinct de Suisse Tou-
risme, dont la mission est de susciter chez les h¹tes lõenvie de voyage durable en Suisse et offre des plateformes efficaces aux partenaires 
selon sa strat®gie actuelle https://report2024.stnet.ch/storage/downloads/suisse-tourisme-strategie-planification-2025-2027.pdf . 
195 Voir point 9, page 100. 
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influenc® le d®ploiement de la PADE. De plus, le document de la PADE 2020-2025 donne un cadre relati-

vement large quant aux actions attendues, ce qui peut se justifier notamment par lõabsence de cadre 

budg®taire formalis® et par la n®cessit® de sõadapter ¨ un environnement en ®volution. Lõappr®ciation sur 

la mise en place efficiente et coh®rente des actions pr®vues repose pour lõessentiel sur la mise en regard 

des d®cisions financi¯res du SPEI, des retours des personnes concern®es consult®es et des informations 

disponibles, analys®s au regard des trois mod¯les dõefficacit® des politiques sectorielles.  

Sur cette base, les actions pr®vues peuvent °tre consid®r®es comme avoir ®t® globalement mises en place 

selon les objectifs vis®s par la PADE. M°me si elles lõont probablement ®t® de mani¯re efficiente et coh®-

rente, les ®l®ments ¨ disposition ne permettent pas de le documenter de mani¯re fond®e. 

Q.7  La r®alisation de la PADE a-t-elle emp°ch® de d®ployer des actions ou a-t-elle exclu des projets de mani¯re 
dommageable ? 

La r®alisation de la PADE aurait pu soutenir de mani¯re plus structur®e le secteur du tourisme dans le sens 

que des ressources importantes ont ®t® affect®es ¨ la promotion du canton tous secteurs confondus plut¹t 

que de financer des actions de promotion cibl®es196. Par ailleurs, les expertňes touristiques, notamment 

celles et ceux de Vaud Promotion, ont ®t® peu mobilis®ňes pour accompagner les activit®s correspon-

dantes, tels que les projets r®gionaux ¨ vocation touristique. Cette situation a pu limiter la pertinence, la 

coh®rence et lõefficacit® de certaines actions touristiques et constitue un manque au regard du poids 

®conomique du secteur et de son importance dans les projets r®gionaux soutenus. 

IV. Effets sur les groupes cibles selon les politiques sectorielles et mod¯les dõefficacit®  

(r®sultats - outcomes)  
 

Q.8  Dans quelle mesure les d®cisions prises et les actions men®es ont-elles conduit ¨ des modifications des compor-
tements des groupes cibles ? Ces changements r®pondent-ils aux objectifs strat®giques fix®s ? Les actions me-
n®es ®taient-elles n®cessaires pour arriver ¨ ces ®volutions ? 

Les m®canismes en place ne permettent pas de suivre lõ®volution des comportements des groupes cibles 

sur lõensemble de la p®riode consid®r®e, ni dõ®tablir un lien de causalit® clair entre les d®cisions prises, 

les actions men®es, et la modification des comportements en coh®rence avec les objectifs strat®giques 

fix®s dans la PADE. Cet exercice est m®thodologiquement complexe, notamment parce quõil est difficile 

de g®n®rer des donn®es pertinentes sur toute la p®riode, de quantifier les effets des facteurs externes et 

dõattribuer de mani¯re rigoureuse les changements observ®s ¨ des interventions sp®cifiques.   

Q.9  Les actions men®es r®pondent-elles aux attentes des acteurs ¨ qui elles sont destin®es ? Des difficult®s ou des 
manques ont-ils pu °tre constat®s ? 

Les entreprises b®n®ficiaires consult®es expriment globalement leur satisfaction ¨ lõ®gard des soutiens 

re­us, en particulier sous la forme de contributions financi¯res, et appr®cient plus largement la politique 

mise en place, notamment en comparaison avec dõautres cantons. Par ailleurs, les prestations demande-

raient une appr®ciation plus fine et plus continue par les prestataires concern®es pour assurer une qualit® 

ad®quate et une bonne correspondance avec les besoins ®volutifs des entreprises.  

Que ce soit au niveau des entreprises, des r®gions ou du secteur touristique, tant les parties prenantes 

concern®es que des ®tudes scientifiques soulignent la n®cessit® de renforcer la collaboration entre les 

acteurs. La mise en place et lõinstitutionnalisation de plateformes collaboratives autour des th®matiques 

sp®cifiques apparaissent comme un levier important pour mieux r®pondre aux attentes et am®liorer lõef-

ficacit® des actions men®es.  

Q.10  Des cons®quences impr®vues, positives ou n®gatives, ont-elles ®t® observ®es ? 

Un d®veloppement positif relev® est lõ®volution globalement favorable de lõ®cosyst¯me vaudois des en-

treprises innovantes, en majorit® issues des hautes ®coles. La PADE, en interaction avec dõautres politiques 

 
196 Par ailleurs, notamment le soutien aux projets r®gionaux et les financements issus des cr®dits-cadre Alpes vaudoises et tourisme durable 
ont permis des contributions essentielles au d®veloppement dõinfrastructures touristiques. 



Rapport final - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Réponses aux questions dõ®valuation 

 

 110 

publiques, y a certainement contribu®, m°me si cette ®volution r®sulte ®galement dõautres facteurs en-

dog¯nes et exog¯nes. 

La cons®quence impr®vue de nature n®gative la plus marqu®e concerne les effets en de­¨ des attentes de 

la politique sectorielle de promotion du canton. Les raisons se situent principalement au niveau de la 

d®finition initiale des missions de Vaud Promotion, ce qui a contribu® ¨ des d®veloppements organisation-

nels d®favorables et ¨ un accompagnement suboptimal du secteur du tourisme, malgr® son importance 

®conomique et son poids dans les projets r®gionaux soutenus. 

V. Effets sur le tissu ®conomique vaudois selon les politiques sectorielles et mod¯les 

dõefficacit® (impact)  
  

Q.11 Les objectifs d®finis dans les mod¯les dõefficacit® ont-ils ®t® remplis ? 

Il convient de relever que les objectifs pour les politiques sectorielles ont ®t® d®finis dans le texte de la 

PADE en amont des mod¯les dõefficacit®, et quõils ne sont pas en pleine coh®rence avec les impacts vis®s, 

sur lesquels se focalise cette section. Cette dissociation limite dõembl®e la possibilit® dõappr®cier de ma-

ni¯re directe lõatteinte des objectifs ¨ travers les mod¯les dõefficacit®. 

Comme pour la plupart des politiques publiques, lõ®valuation de lõimpact de la PADE est difficile en raison 

de la complexit® du lien de causalit®, du caract¯re indirect et diff®r® des effets, du manque de donn®es 

et de ressources pour une analyse rigoureuse, ainsi que de lõinfluence de facteurs externes. Par ailleurs, 

la plupart des ®l®ments formul®s dans le volet impact des mod¯les dõefficacit® ne sont pas ad®quats pour 

®valuer lõimpact de la PADE, notamment en termes de valeur ajout®e comme sp®cifi® par la LADE. 

Dans ce contexte, il nõest pas possible de d®terminer de fa­on fond®e si les objectifs d®finis dans les 

mod¯les dõefficacit® ont ®t® effectivement remplis. 

Q.12 Des difficult®s ou des manques ont-ils pu °tre constat®s ? Quels ont ®t® les facteurs de succ¯s ou de blocage ? 

Parmi les difficult®s et manques constat®s, figure en premier lieu lõabsence de liens de causalit® clairs 

entre lõanalyse du contexte, les objectifs strat®giques, les actions mises en ïuvre et les impacts vis®s. ë 

cela sõajoutent une gouvernance perfectible, ainsi que la faiblesse du dispositif de suivi et de collecte de 

donn®es li®s au d®ploiement de la PADE. 

Ces ®l®ments ont constitu® des facteurs de blocage, en limitant le pilotage strat®gique, lõapprentissage 

et lõ®valuation des effets de la politique. ë lõinverse, les facteurs de succ¯s tiennent principalement ¨ 

lõengagement des acteurs impliqu®s et ¨ la mobilisation de moyens financiers importants, qui ont permis 

la mise en ïuvre de nombreuses actions et des succ¯s probants, malgr® ces limites structurelles.  

Q.13 Des cons®quences impr®vues, positives ou n®gatives, ont-elles ®t® observ®es ? 

 

Un r®sultat r®jouissant est la progression du canton de Vaud ¨ la quatri¯me place de lõindicateur de com-

p®titivit® des cantons 2025197. La PADE a certainement contribu® ¨ cette ®volution, aux c¹t®s dõautres 

politiques publiques et de facteurs endog¯nes et exog¯nes, sans quõil soit toutefois possible dõisoler son 

effet propre de mani¯re rigoureuse. 

  

 
197 Voir E. 33, page 95. 
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11.1 Extrait du cahier des charges - objectifs de lõ®valuation 

Dans ce contexte, l'®valuation vise en premier lieu :  

1. dõanalyser, de mani¯re synth®tique et pour chaque enjeu et politique sectorielle PADE, la con-

tribution des actions d®ploy®es, des organismes soutenus et des projets cofinanc®s ¨ lõatteinte 

de lõenjeu et des buts et principes de la loi, ainsi quõaux attentes et besoins des acteurs du 
terrain, le tout en sõappuyant sur les mod¯les dõefficacit® et indicateurs d®finis dans la PADE ;  

2. dõidentifier les effets du d®ploiement de la PADE sur la p®riode 2020-2024, en distinguant les 

effets sur les groupes cibles et, dans la mesure du possible, ceux concernant lõimpact global pour 

le canton ;  

3. de tirer des enseignements pour disposer de potentiels dõam®liorations et de recommandations 

concr¯tes concernant ce qui serait ¨ poursuivre, modifier ou arr°ter, et ce pour toutes les ®tapes 

de la PADE, de la conception ¨ la mise en ïuvre, ainsi que par rapport aux effets observ®s, afin 

dõalimenter la future PADE. 

Ses buts secondaires sont :  

4. dõ®valuer la pertinence et de la coh®rence de la conception, de la structure et de la mise en 

ïuvre de la PADE en regard des buts et principes de la loi, en tenant compte des particularit®s 

g®ographiques, ®conomiques et institutionnelles du Canton de Vaud ;  

5. dõalimenter le rapport du Conseil dõ£tat au Grand Conseil sur la PADE 2020-2025 et sur les objets 

parlementaires li®s, ainsi que sur la future PADE.  

En outre, lõ®valuation doit proposer une vision globale des trois politiques sectorielles en lien avec les 

objectifs de la LADE198, toute en formulant des enseignements sp®cifiques. Elle doit ®galement consid®rer 

le caract¯re incitatif de la LADE et le principe de subsidiarit® de l'intervention ®tatique. De plus, elle doit 

tenir compte des sp®cificit®s du Canton de Vaud (g®ographiques, ®conomiques, institutionnelles) et du 

contexte f®d®raliste influen­ant le d®ploiement des politiques publiques. ë noter que le cahier des charges 

ne pr®voyait pas une ®valuation sur la base dõindicateurs macro®conomiques comme mentionn® dans la 

LADE (art. 8 al. 2), ®tant donn® que lõ®valuation pr®c®dente a constat® quõune analyse objective des effets 

li®s aux mesures de la PADE sur lõ®conomie du canton nõ®tait pas r®alisable199. 

  

 
198 Voir bases l®gales d®taill®es, page 5. 
199 (Ecoplan/Sofies, 2018). 
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11.2 Consultation des parties prenantes 

11.2.1 Entretiens 

Organisation Interlocuteurňtrice Fonction Cat®gorie 

1. DEIEP Isabelle Moret (3x) Conseill¯re dõ£tat et 
Cheffe de d®partement 

Acteurs cantonaux 

2. SPEI Rapha±l Conz (3x) Chef de service Acteurs cantonaux 

3. SPEI Jean-Baptiste Leimgruber 
(2x) 

Responsable Acteurs cantonaux 

4. SPEI, unit® ®conomie 
durable 

Mathias Paquier Responsable Acteurs cantonaux 

5. Vaud Promotion Michel Rochat Pr®sident  Acteurs cantonaux 

6. Vaud Promotion Ivan Breiter Responsable March®s & 
Partenariats 

Acteurs cantonaux 

7. Innovaud Patrick Barbey 

Jean-Michel Stauffer 

Directeur 

 

Prestataires aux entreprises 

8. Fondation pour l'Inno-
vation Technologique 
(FIT) 

Julien Guex Secr®taire g®n®ral Prestataires aux entreprises 

9. swiss aeropole Massimo Fiorin Directeur Autres partenaires 

10. Chambre vaudoise du 
commerce et de lõin-
dustrie (CVCI) 

Philippe Miauton Directeur  Autres partenaires 

11. Centre Patronal Olivier Rau Directeur du d®partement 
politique 

Autres partenaires 

12. Pays-dõEnhaut R®gion Myriam Mermod Directrice Organismes r®gionaux  

13. R®gion de Nyon Boris Mury Secr®taire g®n®ral Organismes r®gionaux 

14. ADNV Nadia Mettraux Directrice g®n®rale Organismes r®gionaux 

15. PROMOVE 

CODEV 

Bernard Schmid 

 

Directeur Organismes r®gionaux 

16. Chablais R®gion Norbert Zufferey Directeur Organismes r®gionaux 

17. Vaud Promotion Ivan Breiter Responsable March®s & 
Partenariats 

Acteurs cantonaux 

18. TLML (soci®t®s de re-
mont®es m®caniques) 

Jean-Marc Udriot Membre 

Syndic de Leysin 
Autres partenaires 

19. Montreux Vevey Riviera 
Tourisme 

ADOTV (Association des 
offices/destinations 

touristiques du canton) 

Vaud Promotion 

Christophe Sturny Directeur 

 

Pr®sident 

 

 

Membre 

Autres partenaires 

20. SECO Martin Saladin Directeur de la promotion 
®conomique 

Autres partenaires 

Sabine Kollbrunner Co-responsable de la poli-
tique r®gionale 

Christoph Schlumpf Responsable de pro-
gramme Innotour 

21. Institut CREA UNIL  Mathieu Grobety Directeur Acteur acad®mique 

22. DGTL Samuel Barbou Directeur g®n®ral adjoint 
et directeur des projets 

strat®giques territoriaux 

Acteurs cantonaux 

Isabelle Merle Responsable domaine sites 
et projets strat®giques a.i. 
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11.2.2 Enqu°te en ligne M.I.S Trend  

Date  15 avril ð 19 mai 2025   

M®thodologie  Envoi dõun courrier dõinvitation ¨ 1õ000 entreprises choisies al®atoirement parmi celles 
ayant b®n®fici® de la PADE entre 2020 et 2024. La s®lection a ®t® volontairement dispro-
portionnelle afin dõobtenir un nombre suffisant de r®pondants ayant re­u des aides di-
rectes. Les entreprises pouvaient r®pondre via un questionnaire en ligne ou, sur demande, 
sur papier. Deux semaines plus tard, un rappel a ®t® envoy® ¨ celles nõayant pas encore 

r®pondu ni refus® de participer, sauf si le premier courrier ®tait revenu.   

£chantillon final   376 entreprises   

Taux de participation   40,5% (apr¯s exclusion de 71 adresses invalides)   

Marge dõerreur maximale   Ñ 5%   

Structure de lõ®chantillon  Forte pr®sence des aides directes, associ®es aux prestations li®es au financement, ¨ la re-
cherche de capitaux et ¨ la transition vers une ®conomie durable. Aucune pond®ration nõa 
®t® appliqu®e, car la majorit® des entreprises ont re­u des aides vari®es, directes et indi-

rectes.   

Ȥ 4 entreprises sur 10 ont b®n®fici® de conseil et coaching   

Ȥ 1 entreprise sur 4 dõun soutien via parcs/hubs dõinnovation et incubateurs   

Ȥ Un peu moins de 20% de la promotion sectorielle et du r®seautage   

Profil des entreprises  Ȥ Presque toutes sont domicili®es dans le canton de Vaud   

Ȥ Un tiers sont des startups de 5 ans ou moins   

Ȥ 4 sur 10 comptent au maximum 5 EPT   

Ȥ La moiti® ïuvrent dans lõindustrie de pr®cision   

Ȥ Un peu moins de 20% dans les sciences de la vie et sant®   

Ȥ Un peu moins de 20% ®galement dans lõIT et le num®rique   

 

I. 49  Structure de l'®chantillon de l'enqu°te M.I.S Trend  

Source : M.I.S Trend  

Le questionnaire est disponible sur demande.  
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11.2.3 Focus groups 

Entreprises b®n®ficiaires 

Participantňes  Organisation Fonction 

1. S®bastien Beaumont Phida Groupe SA COO 

2. Michael Bombile  CynLR SA Staff Research Engineer 

3. Amael Cohades CompPair Technologies SA Co-Founder and CEO 

4. Mathieu Horras Aspivix SA CEO and founder (contribution ®crite) 

5. Jo±l L'Her Meili Technology SA Directeur 

6. Eric Schnyder Sylvac SA CEO 

7. S®bastien Vouillot L®on Jaccard SA Administrateur 

8. Claude Wieland Exitflex SA Managing Director 

Porteurňses de projets r®gionaux 

Participantňes  Organisation Fonction 

1. Serge Audemars Grottes de Vallorbe Pr®sident du CA 

2. Alexandre Belogi Ailyos Directeur 

3. Massimo Fiorin swiss aeropole Managing director 

4. Reynold Keusen Village industrielle du Chenit 6 Porteur de projet 

Prestataires en lien avec la politique sectorielle entreprise 

Participantňes  Organisation Fonction 

1. Thomas Bohn GGBa Executive Director 

2. C®cile Enjolras PROMOVE Cheffe de projets 

3. Julien Guex FIT Managing Director 

4. Nasri Nahas Biop¹le CEO 

5. David Narr Genilem Directeur 

6. Jean-Michel Stauffer Innovaud Conseiller en innovation  

Organismes r®gionaux 

Participantňes  Organisme r®gional (OR) Fonction 

1. Olivier Bailly ARCAM Directeur 

2. C®cile Enjolras R®gion de Nyon Cheffe de projets 

3. Nadia Mettraux ADNV Directrice g®n®rale 

4. Bernard Schmid Promove Directeur 

Prestataires en lien avec la politique sectorielle promotion 

Participantňes  Organisme Fonction 

1. Ivan Breiter Vaud Promotion Head of Markets and Partnerships 

2. Sylvain Chevalley Vaud Promotion Responsable du label Vaud certifi® 

3. Martin Deburaux T®l® Villars Gryon Diablerets SA Directeur 

4. Myriam Mermod Organisme r®gional Pays-dõEnhaut Directrice 

5. Steeve Pasche Lausanne Tourisme Directeur 

6. Bernard Tschannen Glacier 3000 (les Diablerets) Directeur 

7. Michael Wurtzner Vaud Promotion Head of data and sustainability 
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11.3 Bases l®gales   

I. Constitutions f®d®rale et cantonale 

Les principes essentiels guidant la PADE sont ancr®s au niveau constitutionnel : 

- Libert® ®conomique ð art. 27 et 94 de la Constitution f®d®rale du 18 avril 1999(Cst-CH ; RS 101) 

et art. 26 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 (Cst-VD ; BLV 101.01) ;  

- Non distorsion de concurrence ð art. 96 al. 4 Cst-CH ;  

- Proportionnalit® de lõaction ®tatique ð art. 5 al. 2 Cst-CH ;  

- Politique structurelle ð art. 103 Cst-CH200 ; 

- Subsidiarit® de lõaction ®tatique ð art. 5a Cst-CH.  

II. Loi f®d®rale sur la politique r®gionale (LPR) 

Lõobjectif de la Loi f®d®rale du 6 octobre 2006 sur la politique r®gionale (LPR ; RS 901.0) est de viser ¨ 

am®liorer la comp®titivit® de certaines r®gions et ¨ y g®n®rer de la valeur ajout®e, contribuant ainsi ¨ la 

cr®ation et ¨ la sauvegarde dõemplois dans ces r®gions, ¨ lõoccupation d®centralis®e du territoire et ¨ 

lõ®limination des in®galit®s r®gionales (art. 1 LPR). 

ë cet effet, la loi pr®voit six types de mesures :  

1. l'encouragement d'initiatives, de programmes et de projets favorisant l'esprit d'entreprise, la 

capacit® d'innovation et la coop®ration entre institutions (art. 4 LPR) ;  

2. le soutien aux organismes de d®veloppement r®gional (art. 5 LPR) ;  

3. l'encouragement de la coop®ration transfrontali¯re (art. 6 LPR) ;  

4. des pr°ts destin®s aux projets d'infrastructures pour autant que ces derniers fassent partie d'un 

syst¯me de valeur ajout®e r®gional (art. 7 LPR) ;  

5. des all¯gements fiscaux de l'imp¹t f®d®ral direct, ¨ certaines conditions et dans des zones d®fi-

nies par le Conseil f®d®ral, en faveur dõentreprises industrielles ou entreprises de services 

proches de la production qui cr®ent ou r®orientent des emplois (art. 12 LPR) ;  

6. des mesures d'accompagnement prises par la Conf®d®ration (art. 13 LPR).  

La mise en application de la LPR est guid®e par les trois ordonnances suivantes : 

1. ordonnance du 28 novembre 2007 sur la politique r®gionale (OPR ; RS 901.021), 

2. ordonnance du DEFR du 3 juin 2016 concernant l'octroi d'all¯gements fiscaux en application de 

la politique r®gionale (RS 901.022.2), 

3. ordonnance du DEFR du 10 octobre 2022 concernant la d®termination des communes appartenant 

aux zones d'application en mati¯re d'all¯gements fiscaux (RS 901.022.1). 

III. Loi f®d®rale concernant la promotion des conditions dõimplantation des entreprises 

en Suisse 

Les objectifs principaux de la loi f®d®rale concernant la promotion des conditions dõimplantation des en-

treprises en Suisse (RS 194.2) sont lõam®lioration des conditions-cadres pour les entreprises, la promotion 

de la Suisse en tant que place ®conomique et le soutien de lõimplantation dõ®trang¯res. Les mesures in-

cluent la r®partition des r¹les o½ la Conf®d®ration promeut la Suisse ¨ lõ®tranger tandis que les cantons 

g¯rent lõaccueil concret des entreprises et un mandat ¨ Switzerland Global Entreprises pour la promotion 

op®rationnelle. 

 
200 La Conf®d®ration peut soutenir les r®gions ®conomiquement menac®es et promouvoir des branches ®conomiques et des professions si les 
mesures dõentraide que lõon peut raisonnablement exiger dõelles ne suffisent pas ¨ assurer leur existence. Elle peut, au besoin, d®roger au 
principe de la libert® ®conomique. 
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IV. Lois cantonales, r¯glements et d®crets 

A. Loi du 12 juin 2007 sur lõappui au d®veloppement ®conomique (LADE) et d®crets li®s201  

Entr®e en vigueur en 2008, le but de la LADE est de soutenir la promotion et le d®veloppement ®conomique 

du canton et des r®gions propres ¨ maintenir ou cr®er de la valeur ajout®e (art. 1 LADE). Elle constitue 

®galement la base l®gale cantonale dõapplication de la LPR. 

Les principes de sa mise en application sont pr®cis®s dans le second article: 

a. sõassure que les principes du d®veloppement durable sont respect®s ;  

b. privil®gie un d®veloppement ®conomique ®quilibr® en veillant ¨ r®duire les disparit®s ;  

c. contribue ¨ renforcer la vitalit® et la comp®titivit® ®conomique ;  

d. favorise la diversit® des activit®s, la pr®servation et la cr®ation dõemplois ;  

e. favorise la collaboration, la coordination et lõ®change dõexp®rience entre les milieux priv®s 

et publics au niveau r®gional, cantonal et supracantonal ;  

f. respecte les principes de subsidiarit® et de proportionnalit® ;  

g. veille ¨ ne pas cr®er de distorsion de concurrence.  

Lõarticle 4 de la LADE charge lõ£tat de prendre des mesures dans trois domaines, lesquels correspondent 

aux trois politiques sectorielles de la PADE. Les articles sp®cifiques (art. 11 ¨ 34) peuvent °tre r®sum®s de 

la mani¯re suivante : 

1. lõencouragement ¨ lõinnovation ou ¨ la diversification de lõ®conomie priv®e :  

i. octroi dõaides ¨ fonds perdus et de cautionnements sur des cr®dits bancaires 

ii. destin®s ¨ des petites et moyennes entreprises (PME) actives dans des secteurs indus-

triels ou technologiques 

iii. visant sp®cifiquement des projets dõinnovation (d®p¹ts de brevets, d®veloppements de 

nouveaux produits, certifications /homologations, etc.), dõinternationalisation (®tudes 

de march®s, participations ¨ des ®v®nements ¨ lõ®tranger, etc.) ou de d®veloppement 

des moyens de production. 

2. la promotion ®conomique et touristique du canton :  

i. reconnaissance et soutien dõorganismes de promotion supracantonaux ou cantonaux ¨ 

qui certaines t©ches sont d®l®gu®es 

ii. cofinancement dõactions ponctuelles de promotion de port®e nationale ou internatio-

nale ; 

3. la valorisation des potentiels humains, ®conomiques et territoriaux du canton et des r®gions :  

i. soutien financier ¨ des projets ®conomiques et touristiques  

ii. cr®ant de la valeur ajout®e et des emplois dans les agglom®rations, les r®gions p®riur-

baines, rurales et de montagne,  

iii. qui sõinscrivent dans les strat®gies ®labor®es par les organismes r®gionaux reconnus. 

R¯glement dõapplication pour les aides indirectes pour les entreprises (RLADEPE) 

Le r¯glement du 3 f®vrier 2026 dõapplication de la loi du 12 juin 2007 sur lõappui au d®veloppement ®co-

nomique pour les aides indirectes pour les prestations de services et les subventions aux projets dõentre-

prises (RLADEPE ; BLV 900.05.2) r®git les modalit®s d'octroi, de calcul et de suivi de subventions pour les 

prestations de services au sens de l'article 30 de la LADE et pour les projets d'entreprises au sens des 

articles 31 ¨ 34 LADE. 

R¯glement dõapplication pour les subventions aux projets r®gionaux (RLADEPR) 

Le r¯glement du 3 f®vrier 2016 dõapplication de la loi du 12 juin 2007 sur lõappui au d®veloppement ®co-

nomique pour les subventions aux projets r®gionaux (RLADEPR ; BLV 900.05.1) r®git les modalit®s dõoctroi, 

de contr¹le et de suivi des subventions aux projets r®gionaux. 

 
201 Version en ligne avec historique prestations.vd.ch/pub/blv-publication/actes/consolide/900.05?key=1737642011258&id=933da471-4e8b-
4f69-b509-c7769f3baeb4.  
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11.4 Instruments financiers 

11.4.1 Budget annuel allou® par la LADE  

Le budget annuel allou® selon la LADE au budget ordinaire du SPEI est de CHF 26 millions. 

11.4.2 Fonds et cr®dits-cades sp®cifiques 

En outre, le SPEI pilote lõensemble des instruments financiers cantonaux ainsi que les contributions du 

SECO, avec les attributions faites pendant la dur®e de validit® de la PADE 2020-2025, ¨ savoir : 

T. 19  Fonds et cr®dits-cadre en lien avec la PADE 2020-2025  

Instrument  Attribution (millions) Description Utilisation Bases l®gales 

Budget annuel 
LADE  

CHF  26 Budget ordinaire AFP, financement projets dõen-
treprises ou r®gionaux, dõorga-
nismes, prestataires de ser-
vices, é202 

PADE (octroi) 

LADE (utilisation) 

 CHF 5-20 

(selon les ann®es) 

Budget ordinaire Pr°ts / cautionnements, finan-
cement de projets r®gionaux 

PADE (octroi) 

LADE (utilisation) 

Budget LPR  
pluriannuel 

CHF 7 AFP 

 25 pr°ts 

Budget selon conven-
tion SECO (4 ans)  

AFP et pr°ts visant ¨ renforcer 
la comp®titivit® des r®gions 

LPR 

Plateforme  
InnoVaud 

CHF 25 

(jusquõen 2021) 

Allocation InnoVaud AFP pour la mise en ïuvre de 
la plateforme InnoVaud 

 

LADE,  
d®cret du Grand 

Conseil203 

Fonds  

Innovation 
(Fonds 
3035) 204 ;205 

CHF 50 Cr®ation du Fonds 
pour le renforcement 
et la promotion de 
lõinnovation en lien 
avec la PADE (2021) 

AFP pour le financement de 
prestations et de projets ponc-
tuels, selon les axes strat®-
giques de la politique secto-
rielle de soutien aux entreprises 
pour des entreprises et des or-

ganismes 

LADE,  
d®cret du Grand 
Conseil206 

CHF 50 Allou® par le Conseil 
dõ£tat en 2022207 

Fonds Industrie 
(Fonds 3033)  

CHF 21 Fonds de soutien ¨ 
lõindustrie vaudoise : 

solde fin 2019208 

AFP et cautionnements pour 
lõindustrie manufacturi¯re avec 
production sur le territoire vau-
dois 

LADE,  
d®cret du Grand 

Conseil 

CHF 8 Allocation COVID-19 
2020209 

CHF 10 Allocation suppl®men-
taire210 

Fonds de sou-
tien ¨ l'®cono-

mie durable 

(Fonds 3036) 

CHF 25 Fonds de soutien ¨ 
l'®conomie durable 

AFP pour le financement de 
prestations et de projets ponc-
tuels selon les quatre axes stra-
t®giques sp®cifiques211 

LADE,  
d®cret du Grand 

Conseil212 

 

 
202 R̄ glement pour les aides indirectes pour les prestations de services et les subventions aux projets d'entreprises (RLADEPE ; 900.05.2) ; 
r̄ glement dõapplication de la loi du 12 juin 2007 sur lõappui au d®veloppement ®conomique pour les subventions aux projets r®gionaux 
(RLADEPR ; BLV 900.05.1). 
203 D£CRET 900.00 autorisant le Conseil d'£tat ¨ engager un montant de MCHF 25 sur 10 ans pour soutenir la mise en ïuvre de la plateforme 
ç InnoVaud è du 6.11.2012 ; pr®lev® sur l'enveloppe des pr®financements 2011 "industrie et innovation" et amorti en 10 ans. 
204 La num®rotation des fonds fait r®f®rence ¨ celle utilis®e dans les comptes de lõ£tat du canton de Vaud vd.ch/etat-droit-finances/finances-
publiques/comptes.  
205 D®nomination utilis®e dans les comptes cantonaux publics. 
206 Le Fonds innovation a ®t® constitu® en parall¯le du Fonds d®di® ¨ lõ®conomie durable (voir ci-apr¯s) et du Fonds pour lõimmunoth®rapie 
(g®r® par le CHUV et hors p®rim¯tre de lõ®valuation) via le d®cret 900.056 du 1 septembre 2020 selon r¯glement dõapplication sur le fonds de 
soutien ¨ l'innovation (RF-Inno ; BLV 900.056.1) du 28 avril 2021. 
207 Source : compte cantonaux 2022 (p.344) vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/etat_droit/finances_publiques/fichiers_pdf/Bro-
chure_des_comptes_2022.pdf.  
208 D®cret BLV 900.00.060916.1 du 3 d®cembre 2016 relatif au budget de lõ£tat de Vaud pour 2017, qui attribue 17.5 millions au Fonds 3033 
(crise franc fort). 
209 R®activation via le d®cret 900.05.151220.3 du 15 d®cembre 2020 en lien avec le COVID-19 avec une attribution additionnelle de CHF 8 mil-
lions. 
210 R®activation via le d®cret 900.051 du 5 mars 2024 avec une allocation additionnelle de CHF 10 millions ; hors p®rim¯tre de lõ®valuation. 
211 (a) former et informer sur les enjeux, risques et opportunit®s de l'®conomie durable ; (b) stimuler et accompagner la transition des entre-
prises vers une ®conomie durable ; (c) promouvoir les projets durables ; (d) renforcer l'attractivit® du canton de Vaud en mati¯re d'®conomie 
durable. 
212 D®cret du 1 septembre 2020 conjointement avec le Fonds Innovation (BLV 900.056) ; r¯glement dõapplication sur le fonds de soutien ¨ 
l'®conomie durable (RFED ; BLV 900.057.1) . 
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Instrument  Attribution (millions) Description Utilisation Bases l®gales 

Cr®dits-cadre  
Ma´trise  
fonci¯re 

(hors tourisme) 

CHF 7.9 Prolongation et ®lar-
gissement du cr®dit-
cadre 2016-2019213 
pour la p®riode 2020-
2023 

AFP pour financer l'octroi de 

subventions en faveur de pro-
jets fonciers, immobiliers ou in-
frastructurels ¨ vocation ®cono-
mique (hors tourisme)214 

LADE 

CHF 15 Prolongation du cr®-
dit-cadre pr®c®dent 
pour 2022-2025 avec 
octroi de fonds addi-
tionnels 

AFP pour financer l'octroi de 

subventions en faveur de pro-
jets fonciers, immobiliers ou in-
frastructurels ¨ vocation ®cono-

mique (hors tourisme)215 

Cr®dit-cadre  
Alpes vaudoises 

CHF 16.2 4¯me et dernier cr®dit-
cadre de 2019 selon 
Programme Alpes vau-
doise 2016-2023 

AFP pour le financement dõins-
tallations selon convention avec 
les communes de Ch©teau-
dõOex, Gryon, Leysin, Ollon, Or-
monts-Dessus, Ormonts-Des-

sous, Rossini¯re et Rougemont 

LADE,  
d®cret du Grand 

conseil216 

Cr®dit-cadre  
Tourisme  

durable 

CHF 50 Cr®dit-cadre 2023-
2026 

AFP des pr°ts LPR, pour renfor-
cer le soutien de l'£tat aux in-
frastructures ¨ vocation touris-
tique pour d®velopper le tou-
risme durable selon les comp®-
tences et modalit®s d'octroi de 
ces aides r®gies par la LADE et 
son r¯glement d'application 
pour les subventions aux projets 

r®gionaux217 

LADE,  
d®cret du Grand 

Conseil218 

I. Fonds d®di®s ¨ l'innovation, ¨ l'immunoth®rapie oncologique et ¨ l'®conomie durable 

Le d®cret DF-IIED (BLV 900.056)219 accordant au Conseil d'£tat un cr®dit de CHF 105 millions pour la cr®a-

tion de fonds d®di®s ¨ l'innovation, ¨ l'immunoth®rapie oncologique et ¨ l'®conomie durable du 1 septembre 

2020. Les fonds d®di®s ¨ l'innovation (CHF 50 millions) et ¨ l'®conomie durable (CHF 25 millions) sont g®r®s 

par le d®partement en charge de l'®conomie. Le fonds d®di® ¨ l'immunoth®rapie oncologique (CHF 30 

millions) est g®r® par le d®partement en charge de la sant® et ne fait pas partie du p®rim¯tre de lõ®valua-

tion. Cette allocation est pr®lev®e sur la dotation extraordinaire de 105 millions de francs des pr®finance-

ments 2017 et 2018.  

Les modalit®s de mise en ïuvre sur le fonds de soutien ¨ l'innovation sont d®finies dans le r¯glement RF-

INNO (BLV 900.056.1). 

A. Fonds d®di® ¨ lõinnovation ð CHF 100 millions ð 2021 ¨ ce jour 

Le Fonds d®di® ¨ lõinnovation (Fonds 3035) vise 3 objectifs principaux (art. 2 al. 1) : 

a. Renforcer le positionnement et la visibilit® de l'®cosyst¯me vaudois d'innovation sur la sc¯ne na-

tionale et internationale, en particulier dans les secteurs et domaines d'innovation cibl®s par la 

politique d'appui au d®veloppement ®conomique (PADE). 

b. Soutenir des projets d'innovation locaux impliquant l'ensemble des parties prenantes de l'®cosys-

t¯me (Hautes ®coles, entreprises, collectivit®s publiques, organismes de soutien), en particulier 

en lien avec la transition num®rique et ®cologique. 

c. Favoriser le maintien et la cr®ation de nouveaux emplois ainsi que de nouvelles comp®tences pour 

les entreprises vaudoises 

 
213 D®cret BLV 900.00.080916.1. 
214 D®cret du 15 d®cembre 2020 (BLV 900.00.280223.1) selon EMPD de juin 2020. 
215 D®cret du 28 f®vrier 2023 (BLV 900.00.280223.1). 
216 D®cret du 16 juin 2020 (BLV 935.10). 
217 RLADEPR (voir note 202). 
218 D®cret 900.00.270623.1 du 27.6.2023 en r®sultat de la motion Vassilis Venizelos et consorts (18_MOT_060). 
219 faovd.ch/lois/906/2._900.056.pdf.  
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T. 20  Vue dõensemble et d®tails de lõallocation de fonds (EMPD 205) 

Allocations Montants (millions) 

1. Soutien ¨ lõinnovation collaborative    CHF  3.0 

2. Soutien ¨ la transition num®rique   CHF  8.5  

3. Soutien au financement des start-up/scale-up    CHF 23.0 

4. Soutien ¨ des ç hubs è dõinnovation/incubateurs    CHF  9.0 

5. Soutien ¨ la promotion ¨ lõinternational    CHF  6.5 

Total    CHF  50.0 

 

Apr¯s une allocation suppl®mentaire du Conseil dõ£tat CHF 50 millions ¨ fin 2022, le solde au 31.12.2024 

est de CHF 86 619 000 selon donn®es SPEI. 

A. Fonds de soutien ̈  lõ®conomie durable - CHF 25 millions ð 2021 ¨ ce jour 

Les objectifs de ce fonds d®di® ¨ lõ®conomie durable de CHF 25 millions (Fonds 3036) ne sont pas pr®cis®s 

dans le d®cret, qui mentionne que ces aides ¨ fonds perdus peuvent financer des prestations de services, 

des projets ainsi que des actions de promotion (art. 12 LADE). LõEMPD 205 correspondant mentionne que 

ce fonds sõinscrit la strat®gie de soutien ¨ lõ®conomie durable ®labor®e par le SPEI et lõUnit® du d®velop-

pement durable (UDD), devenue depuis lõOffice cantonal de la durabilit® et du climat (OCDC) de lõ£tat de 

Vaud220. Le Fonds pour le soutien ¨ lõ®conomie durable est g®r® au sein du SPEI221 des aides doivent sõins-

crire dans la PADE selon le r¯glement du 22 d®cembre 2021 sur le fonds de soutien ¨ l'®conomie durable 

(RFED ; BLV 900.057.1). Ces aides doivent viser les axes strat®giques suivants (art. 2 RFED) : 

a. Former et informer sur les enjeux, risques et opportunit®s de l'®conomie durable ; 

b. Stimuler et accompagner la transition des entreprises vers une ®conomie durable ; 

c. Promouvoir les projets durables ; 

d. Renforcer l'attractivit® du canton de Vaud en mati¯re d'®conomie durable.  

Le solde au 31.12.2024 est de CHF 21 783 000 selon donn®es SPEI. 

II. Fonds de soutien ¨ lõindustrie vaudoise ð CHF 35.5 millions ð 2016 ¨ ce jour 

Le Fonds de soutien ¨ lõindustrie vaudoise (Fonds 3033) a aujourdõhui pour but le maintien d'emplois in-

dustriels dans le Canton de Vaud ainsi que le renforcement de la comp®titivit® des entreprises industrielles 

vaudoises (art.2 du d®cret du 5 mars 2024 sur le fonds de soutien ¨ lõindustrie vaudoise (DFIV ; BLV 

900.051))222. Il a ®t® cr®® en 2016 avec une dotation de CHF 17.5 millions, puis r®aliment® en 2020 avec 

CHF 8 millions en lien avec les mesures COVID-19 et en 2024 avec un montant de CHF 10 millions en vue 

dõun soutien conjoncturel223.  

Selon le r¯glement du 4 d®cembre 2024 sur lõemploi du fonds de soutien ¨ lõindustrie vaudoise (RFIV ; BLV 

900.051.1), peuvent b®n®ficier des aides du fonds de soutien ¨ l'industrie les entreprises classifi®es dans 

la section "C - INDUSTRIE MANUFACTURIERE" de la nomenclature g®n®rale des activit®s ®conomiques 

(NOGA) 2008 ¨ la condition que leur outil de production soit situ® sur le territoire vaudois et qu'il r®ponde 

¨ tous les crit¯res suivants : 

1. transformation de mati¯res premi¯res ou de mati¯res ayant d®j¨ subi une ou plusieurs transfor-

mations ; 

2. utilisation de machines automatis®es dans le cadre de la production ; 

3. production en s®rie et volume important de pi¯ces produites224.  

Les entreprises ®ligibles peuvent b®n®ficier dõaides pour les projets suivants : 

4. les investissements, tels que l'acquisition ou le renouvellement d'®quipements et de machines, qui 

renforcent l'innovation, la productivit® ou l'efficience ®nerg®tique de l'outil de production ; 

 
220 vd.ch/dfa/office-cantonal-de-la-durabilite-et-du-climat-ocdc  
221 vd.ch/economie/soutien-aux-entreprises/economie-durable  
222 lexfind.ch/tolv/183907/fr  
223 D£CRET (BLV 900.055.2) (DFIV) du 5.3.2024. 
224 Art. 2 RFIV. 
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5. l'optimisation, l'automatisation ou la digitalisation des moyens de production et des processus ; 

la recherche et d®veloppement de nouveaux produits ou de nouvelles technologies ; 

6. le d®veloppement de nouveaux march®s ou le d®veloppement du r®seau de distribution ; 

7. l'engagement et la formation de personnel li® ¨ un nouveau d®veloppement industriel, technolo-

gique ou commercial ; 

8. l'ouverture de places d'apprentissage li®es aux m®tiers industriels ou commerciaux225. 

Le solde au 31.12.2024 est de CHF 23 164 000 selon donn®es SPEI. 

III. Cr®dit-cadre ma´trise fonci¯re - CHF 15 millions ð 2020-2022 et 2023-2025 

Le d®cret du 28 f®vrier 2023 accordant au Conseil d'£tat un cr®dit-cadre de 4 ans de CHF 15 000 000.- pour 

la p®riode 2022-2025, visant ¨ prolonger le soutien de l'£tat ¨ la ma´trise fonci¯re des collectivit®s pu-

bliques en zones industrielles au sens de l'article 24a LADE et ¨ renforcer le soutien aux infrastructures ¨ 

vocation ®conomique (hors tourisme) au sens de l'article 24, alin®a 2 LADE (BLV 900.00.280223.1) prolonge 

le soutien de l'£tat ¨ la ma´trise fonci¯re des collectivit®s publiques en zones industrielles au sens de l'art. 

24a LADE et renforce le renforcement des infrastructures ®conomique (hors tourisme) au sens de l'art. 24, 

al. 2 LADE du 29 juin 2022 pour un montant de CHF 15 millions pour la p®riode 2022-2025. 

Le dispositif vise ¨ densifier les zones industrielles et ¨ optimiser lõam®nagement du territoire en r®ponse 

aux contraintes spatiales. Il sõinscrit dans la politique des p¹les de d®veloppement ®conomique (PPDE)226 

du canton. 

La r®vision de lõart. 24a LADE ®tend les aides aux propri®taires priv®s ou publics sõengageant dans le 

d®veloppement ®conomique via des conventions de droit public avec les communes. Ces acteurs peuvent 

d®sormais recevoir des subventions ¨ fonds perdu pour r®duire le prix de cession ou de mise ¨ disposition 

de terrains industriels.  

Le projet doit d®montrer un int®r°t public, notamment par la cr®ation dõemplois et une valeur ajout®e 

r®gionale, avec un plafonnement de lõaide cantonale ¨ 10 % de la valeur du bien, avec obligation de 

remboursement en cas de non-r®alisation ou de revente pr®matur®e 

Ce cr®dit succ¯de ¨ des enveloppes ant®rieures de 9 millions (2016-2019) et 7,9 millions CHF (2020-2023). 

IV. Cr®dits-cadres Alpes vaudoises ð CHF 13.7 millions ð 2020-2023 

En d®cembre 2019, un d®cret du 16 juin 2020 (BLV 935.10.160620.1) accordant au Conseil d'£tat un cr®dit-

cadre CHF 13 693 530227 a ®t® accord® pour co-financer ¨ fonds perdus des projets sp®cifiques ¨ Leysin, 

au Col du Pillon, ¨ la Videmanette (Rougemont) et ¨ Ch©teau dõOex228. Le solde du financement est cons-

titu® par un bonus LAT selon une convention dans laquelle les communes concern®es sõengagent ¨ rendre 

des surfaces de zone ¨ b©tir d®finies rendue ¨ la zone agricole ou ¨ lõaire foresti¯re. Si ces communes 

devaient manquer ̈  honorer leurs engagements, elles devraient rembourser la majoration Bonus LAT en 

fonction de la part non r®alis®e des objectifs. 

ë noter que pour financer le programme Alpes vaudoises 2016-2023, le Conseil dõ£tat a entendu recourir 

¨ des aides ¨ fonds perdu fix®es dans le cadre dõune enveloppe de CHF 46 millions. Ces aides ont effecti-

vement ®t® lib®r®es par le biais dõEMPD successifs en fonction de lõ®tat dõavancement des mesures.  

 
225 Art. 3 RFIV. 
226 vd.ch/economie/soutiens-au-developpement-regional-et-touristique-ainsi-que-les-poles-de-developpement-zones-dactivites-et-ter-
rains/poles-de-developpement-1/politique-des-poles-de-developpement.  
227 Voir EMPD correspondant sieldocs.vd.ch/ecm/app18/service/siel/getContent?ID=389103.  
228 D®tails : piste de Chaux-de-Mont ð phase II, d'enneigement m®canique Leysin ð Les Fers, remplacement du t®l®si¯ge d®brayable Choulet ð 
Le Fer, r®vision lourde des t®l®ph®riques 1 et 2 Col du Pillon ð Cabane ð Scex Rouge, renouvellement de la station du Col du Pillon, finalisation 
de la station d'arriv®e de la Videmanette, enneigement de la Videmanette : changement des enneigeurs, d'enneigement de la Videmanette : 
am®lioration des temps d'enneigement, de correction des pistes de la Videmanette, am®nagement du parc ludique d'apprentissage Jardin 
d'Oex Neiges ð phase II, cr®ation d'un espace sports et loisirs quatre saisons du Jardin d'Oex Neiges. 
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V. Cr®dit-cadre tourisme durable ð CHF 50 millions - 2023-2026 

Un d®cret du 27 juin 2023 accordant au Conseil d'£tat un cr®dit-cadre de CHF 50 millions pour la p®riode 

2023-2026, visant ¨ renforcer le soutien de l'£tat aux infrastructures ¨ vocation touristique au sens de 

l'article 24, alin®a 2 LADE (BLV 900.00.270623.1), qui favorisent le d®veloppement durable du tourisme 

r®gional. Le budget annuel se monte donc ¨ CHF 12.5 millions de subventions ¨ fonds perdus et pr®voit un 

amortissement sur 25 ans, soit de CHF 2 millions par ann®e avec une charge annuelle dõint®r°t de CHF 1.1 

millions (taux 4%). 

Les projets en lien avec le tourisme durable sont trait®s conform®ment ¨ lõarticle 25 RLADEPR, puis si 

®ligibles, ¨ lõaune de la Boussole 21 pour les infrastructures pour d®terminer leur durabilit® et proposer 

un taux tõintervention en aide ¨ fonds perdu229. Conform®ment ¨ lõarticle 7 RLADEPR, dite analyse sera 

int®gr®e ¨ la d®marche de consultation des services le cas ®ch®ant concern®s de lõadministration canto-

nale, plus particuli¯rement la DGTL, la DGE et la DGMR. Le contr¹le et le suivi des subventions accord®es 

par lõautorit® dõoctroi sont effectu®s par le SPEI. 

  

 
229 EMPD correspondant 
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11.5 Prestataires 

11.5.1 Prestataires cantonaux pour les entreprises  

Les prestataires cantonaux d®crits sont financ®s en premier lieu via la LADE et offrent des prestations aux 

entreprises, dans le cadre de projets r®gionaux et au secteur du tourisme. Ces prestations sont financ®es 

g®n®ralement par des fonds ou cr®dits-cadre sp®cifiques, par les entreprises elles-m°mes ou par des fonds 

tiers. 

T. 21  Vue d'ensemble des prestataires entreprises 

D®nomination Mission Prestations cl®s Produits 2024 

(millions CHF) 

Financements 2024 
PADE230 

Innovaud Promouvoir et accompa-
gner l'innovation et 
l'investissement dans le 
canton 

- Promouvoir et soutenir 
lõinnovation vaudoise 

- Favoriser lõimplantation 

dõentreprises 

- Mettre en r®seau entre-
prises, hautes ®coles, ins-
tituts de recherche, inves-
tisseurs priv®s et collecti-
vit®s publiques 

- Soutenir le d®veloppement 
national et international 
des PME et des nouvelles 
entreprises 

- Assurer une veille strat®-
gique permanente en lien 

avec lõinnovation 

CHF 3.2 LADE CHF  2.31 

RF-Inno CHF  0.75231 

Fondation pour 
lõinnovation 
technologique 
FIT  

Offrir des bourses et des 
pr°ts pour soutenir 
l'innovation positive 
pour les start-ups early-
stage technologiques, 
digitales et low-tech, 
dans le canton de Vaud 

et en Suisse Romande. 

- FIT Tech, pour les start-
ups technologiques,  

- FIT Digital, pour les start-
ups digitales ayant un mo-
d¯le d'entreprise innovant 
et un fort potentiel de 

croissance,  

- FIT Food & Hospitality Ver-
tical, pour les projets dans 
le domaine de la nutrition 

et de l'accueil,  

- FIT Impact, pour les pro-
jets low-tech ¨ fort im-
pact. 

 RF-Inno CHF  2 

Cautionnement 
Vaud 

Faciliter, en tant quõan-
tenne vaudoise de Cau-
tionnement romand, 
lõacc¯s aux cr®dits ban-
caires en se portant 
caution pour les ind®-
pendants et PME du 
canton, afin de soutenir 
et dynamiser lõ®cono-
mie vaudoise en favori-
sant le maintien et le 
d®veloppement de 
lõemploi ainsi que du sa-

voir-faire local. 

- Cautionnements et ar-
ri¯re-cautionnements 

CHF 0.6 LADE CHF 0.32 

 

I. Innovaud 

Missions 

Selon lõarticle 2 des statuts mentionn® dans la convention 2024, les missions de lõassociation Innovaud sont 

les suivantes : 

1. Promouvoir et assurer le rayonnement de lõinnovation vaudoise et son ®cosyst¯me ; 
 

230 Montant en million de francs suisse, selon convention en vigueur. 
231 En 2020 et 2021, Innovaud a ®t® financ® via le d®cret 900.00 du 6 novembre 2012 via un montant de CHF 25 millions amortis sur 10 ans. 
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2. Favoriser lõimplantation dõentreprises ainsi que leur maintien sur le territoire du canton de Vaud ; 

3. Mettre en r®seau, en particulier les entreprises, hautes ®coles, instituts de recherche, investis-

seurs priv®s et collectivit®s publiques ainsi quõaccompagner les entreprises dans leurs projets 

dõinnovation ; 

4. Soutenir le d®veloppement national et international des PME et nouvelles entreprises innovantes ; 

5. Assurer une veille strat®gique permanente en lien avec lõinnovation. 

Par ailleurs, Innovaud agit ®galement en tant quõantenne vaudoise dõARI-SO en lien avec la NPR et de 

GGBa. De mani¯re plus large, Innovaud doit mettre en ïuvre sa strat®gie, valid®e par le SPEI, dans le 

cadre des axes strat®giques ainsi que des secteurs prioritaires de la PADE. 

Innovaud centralise les offres immobili¯res pouvant correspondre aux types dõentreprises accompagn®es. 

Gouvernance et fonctionnement 

Le site Innovaud.ch indique que la gouvernance est compos®e tout dõabord dõun comit® dans lequel le 

SPEI, la Direction g®n®rale de l'enseignement sup®rieur (DGES), un organisme r®gional, un parc dõinnova-

tion, le Centre patronal et des entreprises sont repr®sent®s et dõune direction pour une ®quipe de 19 

collaboratrices et collaborateurs, alors que le registre du commerce ne mentionne pas le responsable du 

SPEI en tant que membre du comit®232. En outre, Innovaud compte des ambassadeurs, des partenaires et 

des membres. 

Financement 

La convention de 2024 pr®voit une aide ¨ fonds perdus dõau maximum CHF 2.31 millions en application de 

la LADE et du d®cret du 6 novembre 2012 avec pour objectif de couvrir ses frais de fonctionnement en lien 

avec ses missions de base. En outre, Innovaud b®n®ficie dõun montant additionnel pour 2024 en application 

du d®cret du 1 septembre 2020 et du r¯glement sur le fonds de soutien ¨ lõinnovation dõau plus CHF 750 000 

par an pour renforcer les prestations existantes.  

Par ailleurs, Innovaud ne communique pas sur ses sources de financement, ni sur ses d®penses sur son site 

internet.  

Proc®dure de suivi, indicateurs de contr¹le de r®sultats et reporting 

Le suivi et le contr¹le des subventions, conform®ment ¨ la convention 2024, visent ¨ garantir leur utilisa-

tion appropri®e pour atteindre les objectifs fix®s, ¨ optimiser leur emploi et ¨ assurer une gestion ®cono-

mique. Ces contr¹les reposent notamment sur divers outils tels que le budget, le rapport annuel de gestion, 

les ®tats financiers et les indicateurs de performance. 

Lõatteinte des objectifs sur la base des plans dõaction pr®vus est ®galement ®valu®e. De plus, des indica-

teurs par type de prestations sont mentionn®s dans la convention, sans pr®ciser les valeurs cibles. 

Innovaud doit ®galement communiquer son rapport annuel ainsi que des ®l®ments dõun tableau de bord, 

comprenant notamment les entreprises et projets accompagn®s, lõavancement des projets dõimplantation 

ainsi que les r®sultats de lõenqu°te annuelle aupr¯s des entreprises accompagn®es sur le nombre dõemplois 

cr®®s (EPT) dans la p®riode consid®r®e. 

II. Fondation pour lõinnovation et la technologie (FIT) 

Mission 

Depuis 1994, la Fondation pour lõinnovation et la technologie (FIT) soutient des projets entrepreneuriaux, 

g®n®ralement issus des hautes ®coles, par les financements ¨ fonds perdu et des pr°ts. La convention 

2023-2026 pr®cise quõelle doit cibler ses soutiens en premier lieu en faveur de projets issus des hautes 

®coles vaudoises dans les secteurs ®conomiques prioritaires de la PADE. Dans ce contexte, la FIT soutient 

les projets dans les domaines des sciences de la vie et sant®, (41% en 2023), des technologies de 

 
232 https://prestations.vd.ch/pub/101266/extract?lang=FR&companyOfsUid=CHE-157.711.872 (consult® le 12.01.2026) 



Rapport final  - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Annexes - Prestataires  

 

 125 

l'information et du num®rique (19%), de l'®nergie & environnement (18%), des industries de pr®cision (9%), 

la nutrition et les technologies alimentaires (8%) et de lõimpact social (5%)233.  

Prestations 

La FIT structure ses soutiens autour de trois groupes dõinstruments, dot®s chacun dõun comit® de s®lection 

d®di®234 : 

T. 22  Instruments de financement de la FIT 

Instruments Financements Buts Public cible 

Tech Grant235  Bourse  
de CHF 100 000 

Validation dõun projet visant la 
cr®ation dõune entreprise 

Porteur de projet dans une haute 
®cole du canton de Vaud 

Tech Seed Pr°t sans int®r°ts  
de CHF 100 000,  
sans garantie person-

nelle 

Prototypage, d®veloppement tech-
nique et commercial du produit 

Entreprise bas®e en Suisse romande 

Tech Growth Pr°t avec int®r°ts  
jusqu'¨ CHF 500 000,  
sans garantie person-
nelle 

Acc®l®ration commerciale en mat-
ching dõinvestisseurs priv®s 

Entreprise bas®e dans le canton de 
Vaud 

Digital Grant236 Bourse  
de CHF 20 000 

Tester les hypoth¯ses du business 
model et valider la probl®matique 
client 

£quipe de 2 ¨ 5 personnes, avec em-
ploi(s) dans le canton de Vaud, avant 
la cr®ation de lõentreprise ou 6 mois 

apr¯s celle-ci 

Digital Seed Pr°t sans int®r°ts  
de CHF 50 000 

Valider la proposition de valeur et 
acqu®rir les premiers clients 

£quipe de 2 ¨ 5 personnes, avec em-
ploi(s) dans le canton de Vaud, 12 
mois au maximum apr¯s la cr®ation 
de lõentreprise 

Digital Growth Pr°t sans int®r°ts 
de CHF 100 000 

Mettre en place et ex®cuter les pre-
mi¯res strat®gies de croissance 

£quipe de 5+ personnes, potentiel de 
10+ emplois cr®®s sur le Canton de 
Vaud, 36 mois au maximum apr¯s la 

cr®ation de lõentreprise 

Impact Grant237 Bourse  
de CHF 10 000 
vers®e ¨ la haute 
®cole, puis attribu®e 
au projet 

Tester l'id®e et v®rifier la p®rennit® 
du projet pendant un programme 
d'accompagnement ¨ l'entrepreneu-
riat d'une haute ®cole vaudoise 

Porteur avec potentiel de cr®er une 
structure juridique (entreprise, asso-

ciation, ONG) sur le canton de Vaud  

Prix Impact Bourse  
de CHF 20 000 
vers®e au projet 

D®velopper le projet ¨ l'issue d'un 
programme d'accompagnement ¨ 
l'entrepreneuriat d'une haute ®cole 

vaudoise 

Porteur avec structure juridique (en-
treprise, association, ONG) jusquõ¨ 
18 mois apr¯s incorporation sur le 

canton de Vaud  

 

La FIT propose ®galement des soutiens sp®cifiques aux start-ups actives dans les secteurs dõactivit® de la 

nutrition et de lõaccueil238. 

Gouvernance et fonctionnement 

La gouvernance de la FIT est assur®e par son Conseil de fondation, avec une repr®sentation du SPEI239 et 

du CHUV, et son ®quipe est constitu®e de six personnes240. 

Financement 

Selon son site internet241, la FIT a accord® en 2024 CHF 6.445 millions de soutien pour 49 start-ups (22 

bourses et 27 pr°ts). Ces soutiens et les frais de fonctionnement ont ®t® financ®s par CHF 2.8 millions de 

remboursements et de paiement dõint®r°ts, pr¯s dõun million de fonds priv®s et deux millions du SPEI selon 

 
233 Site internet : fondation-fit.ch/fr/  
234 fondation-fit.ch/fr/a-propos/a-propos-de-la-fit/comites-de-selection  
235 FIT Tech : fondation-fit.ch/fr/prets-et-bourses/nos-soutiens-aux-start-ups/fit-tech  
236 FIT Digital : fondation-fit.ch/fr/prets-et-bourses/nos-soutiens-aux-start-ups/fit-digital  
237 FIT Impact : fondation-fit.ch/fr/prets-et-bourses/nos-soutiens-aux-start-ups/fit-impact  
238 FIT Vertical Food & Hospitality : fondation-fit.ch/fr/prets-et-bourses/nos-soutiens-aux-start-ups/vertical-food-hospitality  
239 fondation-fit.ch/fr/a-propos/a-propos-de-la-fit/conseil-de-fondation  
240 fondation-fit.ch/fr/a-propos/a-propos-de-la-fit/equipe  
241 rapportannuel2024.fondation-fit.ch/chiffres-cles  
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convention en vigueur, le solde ®tant financ® par dõautres contributeurs publics et des revenus divers. CHF 

458 millions ont ®t® lev®s en 2024 par les start-ups soutenues par la FIT depuis 1994. 

Proc®dure de suivi et indicateurs de contr¹le de r®sultats 

Selon la convention en vigueur, le suivi et le contr¹le de la subvention porte sur lõaffectation appropri®e 

pour la r®alisation des missions, lõefficience de son utilisation et lõ®conomicit® dans sa mise en ïuvre. Ce 

contr¹le est effectu® via le budget, le rapport annuel de gestion, les comptes ainsi que les objectifs et les 

indicateurs de contr¹le de r®sultats. Parmi ceux-ci figure le nombre et la provenance des demandes par 

instrument de financement, le nombre, le montant et la destination des bourses ou des pr°ts accord®s et 

refus®s, le montant des remboursements effectifs, en cours et futures pour les pr°ts seed et growth, ainsi 

que le nombre et la ventilation des emplois soutenus en EPT. 

III. Cautionnement Vaud 

Missions 

En tant quõantenne vaudoise de Cautionnement romand, Cautionnement Vaud facilite lõacc¯s aux cr®dits 

aupr¯s des banques en se portant caution en faveur des entreprises vaudoises (ind®pendants et PME) avec 

pour but de vivifier et soutenir lõ®conomie vaudoise en permettant le maintien et le d®veloppement de 

lõemploi, comme du savoir-faire.242 

Prestations 

Cautionnement Vaud fournit des actes de cautionnement en garantie de cr®dits bancaires pour un montant 

maximum de CHF 1 million, en particulier pour les types de financement suivants : (1) cr®ation, transmis-

sion ou acquisition dõentreprise ; (2) achat dõ®quipements, de stocks ou dõam®nagements ; (3) fonds de 

roulement ; (4) transformation ou acquisition dõespaces dõentreprise. 

Gouvernance et fonctionnement 

La gouvernance est assur®e par un conseil dõadministration dõactuellement cinq membres, dont un du 

SPEI, ainsi que dõun directeur qui supervise une petite ®quipe. 

Financement 

En 2024243, les financements ®taient principalement assur®s par les produits r®sultant du cautionnement 

(37%) et de la subvention du SPEI de CHF 320 000 (56%). Par ailleurs, lõ£tat de Vaud d®tient avec CHF 2 

millions 77% du capital social de la coop®rative ®tablie ¨ Pully. 

Cette m°me ann®e, Cautionnement Vaud a accord® pour CHF 12 millions de cautionnement, ce qui a 

contribu® au maintien ou ¨ la cr®ation de 318 emplois. Cette m°me ann®e des cautionnements pour CHF 

2 millions ont ®t® honor®s et les engagements repr®sentaient CHF 56 millions. Cette m°me ann®e, les 

financements pour la reprise et la transmission repr®sentaient 30% des cautionnement accord®s, la cr®a-

tion dõentreprises (27%), le fonds de roulement (27%) et les investissements (16%). En nombre, la grande 

majorit® des cautionnements ont ®t® accord®s ¨ des entreprises de moins de 50 emplois (54% pour celles 

de moins de 4 emplois) et en valeur les entreprises avec 5 ̈  9 emplois repr®sentaient 39% du total. 

La collaboration avec le SPEI est r®gie par la convention 2023-2027. 

11.5.2 Prestataires/organismes r®gionaux 

Le canton compte dix organismes r®gionaux, dont la Coordination du d®veloppement ®conomique vaudois 

(CODEV) assure la coordination des actions, le partage des connaissances et la mise en place de synergies 

entre les r®gions, tout en veillant ¨ la coh®rence des actions au niveau cantonal.  

 
242 cautionnementvaud.ch/ . 
243 Rapport annuel cautionnementvaud.ch/wp-content/uploads/2025/05/CVaud_RA_2024_FINAL_HR.pdf . 
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Missions 

Les missions premi¯res des organismes r®gionaux sont la promotion ®conomique et le d®veloppement r®-

gional, ainsi que pour certains la promotion touristique. 

Une synth¯se est pr®sent®e dans le tableau ci-dessous :  

T. 23  Tableau synoptique des OR 

OR ADAEV ADNV ARCAM Chablais R®gion COREB  

Si¯ge Le Sentier Yverdon Saint-Prex Aigle Payerne 

Statut 
 

Association de droit 
priv® 

Association de droit 
priv® 

Association de droit 
priv®  

intercantonale 

Association de droit 
priv®  

intercantonale 

Cr®ation 1973 1969 2009 1981 1988 

Collaboratrices 
collaborateurs  

3 29 9 10 7 

Internet adaev.ch  adnv.ch/  arcam-vd.ch/  chablais.ch/  coreb.ch  

Strat®gie   2024-2026+ 2023-2027 2021-2026 2024-2028 

Recettes (2024) CHF 446 6323 CHF  2 706 496  Non disponible en 
ligne 

Non disponible en 
ligne 

CHF 1 078 798  

Population 7 243 80 000 87 249 104 489 82 933 

Territoire (KM2) 163 539 371 435 430 

Communes 3 70 55 28 49 

Particularit®s 
   

Couvre aussi le Cha-
blais valaisan 

Composée de l'Asso-
ciation Région 
Broye-Vully (ARBV) 
et d'Ascobroye 

      

OR ARGdV Lausanne R®gion Pays-dõEnhaut Promove R®gion de Nyon 

Si¯ge Echallens Lausanne Ch©teau-d'Oex Montreux Nyon 

Statut Association de droit 
priv® 

Association de droit 
priv® 

Association de droit 
priv® 

Association de droit 
priv® 

Association de com-
munes 

Cr®ation 1988 1967 1975 1985 2004 

Collaboratrices 
et collabora-
teurs  

7 9 10 6 15 

Internet grosdvaud.ch lausanneregion.ch peret.swiss/  promove.ch regiondenyon.ch 

Strat®gie 2023-2026 2025-2029 2024-2028 2022-2026 2025-2029 

Recettes (2024) CHF  868 471   CHF 2 779 574   CHF 1 739 514   CHF 1 049 020   CHF 10 365 175  

Population 50 000 310 000 4 928 95 822 107 000 

Territoire (KM2) 1 033 
 

195 585 273 

Communes 36 27 3 16 41 

Particularit®s 
    

Actionnaire majori-
taire de T®l®-D¹le et 
propri®taire de la 
Soci®t® fonci¯re de 
la r®gion nyonaise 

Source : sites internet respectifs 

Prestations 

Leurs prestations incluent selon les r®gions : 

1. des services aux entrepreneurs, dont 

o lõoffre de conseils et dõaccompagnement pour les entreprises, 

o recherche de terrains et locaux pour l'implantation ou la relocalisation ; 

2. la gestion de projets r®gionaux, dont 

o lõaccompagnement des porteurs de projets, 

o la pr®paration et suivi des demandes de cofinancement, 

o la coordination entre les acteurs publics et priv®s ; 

3. d®veloppement strat®gique, dont 

o lõ®laboration de strat®gies ®conomiques et touristiques, 

o la participation ¨ la gestion des sites strat®giques ; 

4. coordination des politiques publiques, dont 

o le r¹le de relais d'information sur les mesures du canton et dõautres acteurs, 

o la collaboration avec les acteurs concern®s pour la gestion des zones d'activit®s. 
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Gouvernance et fonctionnement 

La plupart des organismes r®gionaux sont organis®s en tant quõassociation de droit priv®, si ce nõest R®gion 

de Nyon qui est une association de communes. Tous sont impliqu®s dans la collaboration interr®gionale, 

voir intercantonale ou transfrontali¯re. Chablais R®gion et la Communaut® r®gionale de la Broye (COREB) 

sont m°mes des associations intercantonales, ce qui pose parfois des enjeux dans lõapplication et la gestion 

des contributions li®s ¨ la PADE, quõil faut veiller ¨ mettre en ïuvre uniquement sur le territoire cantonal. 

Pour les associations, la gouvernance est assur®e par lõassembl®e, un comit® et unňe directeurňtrice, qui 

g¯re une ®quipe op®rationnelle. R®gion de Nyon, en tant quõassociation de communes comprend trois 

organes principaux : le Conseil intercantonal, le comit® de direction et la Commission de gestion. Les 

activit®s op®rationnelles sont assur®es par un secr®tariat g®n®ral. 

Financement 

Le financement est assur® avant tout par les communes membres, le canton, les taxes li®es aux tourismes 

(ADNV et Pays-dõEnhaut) et pour certains par des membres priv®s dans une moindre mesure. 

Le SPEI a conclu avec chacun des organismes une convention de subventionnement, qui pr®voit la formu-

lation dõune strat®gie, la coordination de projets r®gionaux, la tenue dõun guichet entreprise, la coordi-

nation des politiques publiques dans la r®gion ainsi que la coordination au niveau cantonal et national. 

11.5.3 Vaud Promotion 

Cr®®e en janvier 2021, Vaud Promotion a notamment repris les missions de lõOffice du Tourisme du canton 

de Vaud (OTV) et ¨ Vaud terroir, tout en les ®largissant ¨ la promotion multisectorielle et ¨ la commer-

cialisation digitale. 

Missions 

Vaud Promotion a pour mission de promouvoir le canton de Vaud aupr¯s de trois types de publics : les 

r®sidentňes potentielňles, les consommateurňtrices de produits alimentaires et les touristes . La promotion 

du canton comprend lõaccroissement de sa notori®t®, sa comp®titivit® et de son attractivit® au moyen de 

la marque VAUD+244.  

Plus pr®cis®ment les missions confi®es par lõ£tat de Vaud ¨ Vaud Promotion sont les suivantes245: 

a. F®d®rer autour dõune identit® commune les acteurs ®conomiques, r®gions et institutions impliqu®s 

dans la promotion du canton de Vaud appuy® par une strat®gie multisectorielle sõinscrivant dans 

les axes de d®veloppement ®conomique d®finis par lõ£tat de Vaud et en assurer la coh®rence de 

la mise en ïuvre ; 

b. Promouvoir, notamment par des actions communes avec les acteurs concern®s, que ce soit au 

niveau du canton, de la Suisse et ¨ lõinternational, en optimisant les aspects de digitalisation et 

de distribution ; 

c. Soutenir la digitalisation et la distribution pour augmenter les revenus, notamment de produits 

touristiques et de produits agricoles et du territoire ; 

d. G®rer et d®velopper la marque VAUD+ et ses d®clinaisons, notamment par lõinterm®diaire dõun 

r®seau dõambassadeurs, de produits du terroir labelis®s ainsi que des ®v®nements et des actions 

de promotions multisectoriels ; 

e. Mener des activit®s de veille et de prospective en collaboration avec dõautres organismes comp®-

tents, au niveau cantonal et national.  

Prestations 

Les prestations de promotion de Vaud Promotion fournies dans le cadre de ses missions statutaires sont 

financ®es par la subvention de lõ£tat de Vaud, et ne sont, sauf exception pas factur®es aux b®n®ficiaires. 

 
244 Selon lõarticle 2 de la Convention entre le DEIS et Vaud Promotion fixant les conditions dõoctroi et les modalit®s dõutilisation de la subven-
tion accord®e par le Conseil dõ£tat du 22 juin 2023. 
245 Selon lõarticle 6 de la Convention entre le DEIS et Vaud Promotion du 22 juin 2023. 
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En compl®ment des activit®s de promotion, lõObservatoire de Vaud Promotion, anciennement, lõObserva-

toire du tourisme vaudois, recueille et analyse des donn®es en lien avec le comportement touristique des 

h¹tes du canton. Il peut ®galement fournir des prestations sur mesure de mesure de fr®quentation. 

Vaud Promotion participe ®galement ¨ des projets nationaux, tel que resilient tourism246, soutenu par 

Innosuisse ainsi que le SPEI et g®r® par six hautes ®coles suisses. Ce projet cherche ¨ stimuler lõinnovation 

num®rique dans le secteur touristique. En 2024, elle a ®galement obtenu un financement aupr¯s dõInnotour 

du SECO pour un projet de gestion des donn®es touristiques vaudoises pour une gestion plus efficiente et 

une meilleure information touristique247. 

Gouvernance et fonctionnement 

Vaud Promotion est une association de droit priv®248, qui compte en 2023 une centaine de membres (per-

sonnes physiques ou morales), payant une cotisation annuelle de CHF 500. 

La gouvernance est compos®e dõun comit® directeur de 5 ¨ 9 membres249, dont un membre d®sign® par le 

Conseil dõ£tat, ainsi que dõune direction250. 

Financement 

En 2023, les revenus totaux de CHF 8.5 millions comprenaient CHF 6.5 de subventions de lõ£tat de Vaud, 

CHF 1 million de la Loterie romande ainsi que les cotisations dõune centaine de membres.  

Proc®dure de suivi et indicateurs de contr¹le de r®sultats 

Le suivi et le contr¹le des subventions, conform®ment ¨ la convention 2024, portent sur lõutilisation ad®-

quate de celles-ci pour atteindre les objectifs fix®s, lõefficience dans leur emploi et lõ®conomie dans leur 

mise en ïuvre. Ces contr¹les sõappuient en particulier sur divers outils, en particulier le budget, le rapport 

annuel de gestion, les ®tats financiers, les objectifs, les plans dõaction et les indicateurs de performance. 

Les indicateurs sont structur®s par secteur : gestion financi¯re (budget vs. effectif, ratio frais de fonction-

nement et frais de promotion) ; marque VAUD+ (d®ploiement, notori®t®, perception aupr¯s des diff®rents 

publics cibles, nombre dõentreprises dans la communaut®, nombre de produits labelis®s, nombre dõam-

bassadeurs) ; positionnement et collaborations (nombre de collaborations et de projets avec les parte-

naires du canton, avec les hautes ®coles, associations r®gionales, nombre de partenariats priv®/public), 

marketing (nombre de visite et valeur publicitaire presse) ; digital (nombre de visiteurs et visibilit® de la 

plateforme Vaud Promotion) ; innovation (nombre de projets innovants avec SPEI ou Innovaud) ; durabilit® 

(nombre de prestataires vaudois certifi®s Swisstainable ou autre ; nombre de points dõint®r°ts audit®s Pro 

Infirmis) ; indicateurs conjoncturels (nombre de nuit®es et dõexcursionnistes, ®volution de la fr®quentation 

touristique et des retomb®es ®conomiques du secteur, ®volution des emplois directs et indirects ainsi que 

des chiffres dõaffaires du secteur touristique). 

11.5.4 Prestataires intercantonaux 

I. ARI-SO 

Bas®e ¨ Fribourg, lõAssociation R®seau Innovation Suisse Occidentale (ARI-SO)251 accompagne les PME et 

start-ups de la Suisse occidentale252 depuis 2020. Elle propose des prestations au travers de ses six antennes 

cantonales, ses quatre plateformes sectorielles253, ainsi que Platinn pour lõinnovation dõaffaires et Alliance 

 
246 resilienttourism.ch/ . 
247 seco.admin.ch/seco/fr/home/Standortfoerderung/Tourismuspolitik/Innotour/Gefoerderte_Projekte/2024_2027/datamanagement.html  
248 Voir statuts vaud.ch/app/uploads/2023/08/Statuts-Vaud-Promotion_30.05.2023.pdf . 
249 Art. 14, al. 1 des statuts. 
250 A noter que les statuts (art.14 al.1), le site internent https://www.vaud.ch/qui-sommes-nous/ et les  ë noter que les statuts (art.14 al.1), 
le site internent  et le registre du commerce prestations.vd.ch/pub/101266/extract?lang=FR&companyOfsUid=CHE-107.043.761 ne donnent 
pas des informations concordantes concernant le r¹le actif ou uniquement consultatif des repr®sentants de lõ£tat de Vaud au sein du comit® 
de Vaud Promotion (consultation le 12.1.26). 
251 ari-so.ch. 
252 Dans les cantons de Gen¯ve, Fribourg, Jura, Neuch©tel, Vaud et Valais. 
253 Les plateformes sectorielles de mise en r®seau et de promotion du savoir-faire sont Bioalps pour les sciences de la vie, Alp ICT pour les 
technologies de lõinformation et du num®rique, Microarc pour les micro et nanotechnologies et CleantechAlps pour les technologies propres et 
la durabilit®. 



Rapport final  - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Annexes - Prestataires  

 

 130 

pour lõinnovation technologique. En outre, lõARI-SO g¯re le volet innovation en lien avec programme de 

mise en ïuvre de la loi sur la politique r®gionale de la Suisse occidentale. 

II. Greater Geneva Bern area (GGBa) 

Cr®®e en 2010, Greater Geneva Bern area (GGBa) est lõagence de promotion ®conomique de Suisse occi-

dentale bas®e ¨ Lausanne. Elle regroupe les cantons de Berne, Vaud, Fribourg, Neuch©tel et Gen¯ve254 et 

a pour mission de soutenir les entreprises ®trang¯res afin quõelles puissent sõ®tablir rapidement et d®ve-

lopper leurs activit®s dans la r®gion. Parmi ses prestations figurent des conseils concernant lõenvironne-

ment des affaires, la mise en relation avec les parties prenantes cl®s (autorit®s, entreprises, associations 

industrielles, hautes ®coles), des informations sur le syst¯me fiscal et les aides financi¯res possibles ainsi 

quõun soutien pour les d®marches administratives, la recherche de biens industriels et la relocation du 

personnel.  

III. Genilem 

Genilem est une association ¨ but non lucratif qui aide les entrepreneurs des cantons de Vaud et Gen¯ve 

¨ cr®er des entreprises viables, innovantes et responsables dans tous les secteurs d'activit®. Elle offre un 

accompagnement gratuit gr©ce au soutien de parrains, incluant des diagnostics de projet, du coaching 

personnalis® pendant trois ans, des formations, et un acc¯s ¨ son r®seau d'experts pour des entrepreneurs 

en phase de d®marrage avec des projets innovants. Dans le cadre de sa participation ¨ un fous group, 

Genilem mentionne lõaccompagnement sur trois ans pour ~250 entreprises/an pendant une heure), gr©ce 

un financement dõun tiers par lõ£tat, dõun tiers par le secteur priv® (CHF 15 000 par entreprise) et dõun 

tiers par ses propres mandats. Son jury compte 15 personnes expertes dans divers domaines, principale-

ment des repr®sentants dõentreprises. 

IV. Switzerland Global Enterprise 

Switzerland Global Enterprise (S-GE)255 est de la promotion des exportations et de la place ®conomique 

suisse. Agissant comme une plateforme de conseil et de marketing sur mandat de la Conf®d®ration et des 

cantons, lõassociation regroupe plus de 3 000 partenaires et emploie environ 200 personnes en Suisse et 

dans une vingtaine de pays. Ces prestations incluent lõoffre dõoutils num®riques et des conseils ¨ lõexpor-

tation ainsi que des services de formation, de prospection et de mise en relation. En 2023, S-GE ®tait 

financ® ¨ 69% par la Conf®d®ration, 3% par les cantons et 28% par des revenus clients. 

V. Switzerland Innovation Park Network West EPFL 

Le Switzerland Innovation Park Network West EPFL (SIP West) fait partie du r®seau national ®ponyme et 

Switzerland Innovation Park, ou Parc suisse dõinnovation256, qui vise ¨ permettre ¨ la Suisse de conserver 

sa place ¨ la pointe de lõinnovation et de pr®server sa comp®titivit®. Cr®® en 2016, il comprend un site 

aupr¯s de chacune des £coles polytechnique f®d®rales, dont le SIP West257, ainsi que quatre autres sites 

en Argovie, dans le Nord-Ouest de la Suisse, ¨ Bienne et en Suisse orientale.  

La fondation Switzerland Innovation258 fonctionne en tant que faiti¯re de ces parcs, r®sulte dõun partena-

riat public-priv® entre les autorit®s f®d®rales et cantonales, les milieux scientifiques et lõ®conomie priv®e. 

Son but est dõaider la Suisse ¨ d®velopper les investissements priv®s dans la recherche et le d®veloppement 

en Suisse et vient compl®ter les instruments dõencouragement existants. Switzerland Innovation se focalise 

sur les secteurs suivants : sant® et sciences de la vie ; centres de calcul et sciences informatiques ; ®ner-

gie, ressources naturelles et environnement ; mobilit® et transports ; fabrication et mat®riaux. 

 
254 Le Valais en faisait partie jusquõen 2024. 
255 s-ge.com/fr?ct  
256 sbfi.admin.ch/sbfi/en/home/research-and-innovation/research-and-innovation-in-switzerland/swiss-innovation-park.html  
257 switzerland-innovation.com/network-west/  
258 switzerland-innovation.com/  
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11.5.5 Prestataires au niveau f®d®ral 

I. SECO avec la Nouvelle politique r®gionale 

Avec la Nouvelle politique r®gionale (NPR), la Conf®d®ration suisse, en collaboration avec les cantons, 

soutient les esprits audacieux et les entreprises innovantes qui veulent faire des zones rurales, des r®gions 

de montagne et des r®gions frontali¯res des lieux de vie et de d®tente attrayants, ainsi que des zones 

®conomiques, dans une perspective de d®veloppement ¨ long terme259. Initi®e en 2008, la NPR se con-

centre sur l'exploitation du potentiel existant et le renforcement des partenariats entre la ville et la cam-

pagne. Elle vise en particulier les zones rurales, les r®gions de montagne, les villes de petite ou de moyenne 

importance et les r®gions frontali¯res, laissant de c¹t® les grandes agglom®rations et les espaces m®tro-

politains. Les secteurs ®conomiques cibl®s en priorit® sont ceux du tourisme, de lõindustrie, du commerce 

et des services port®s par des PME. Hormis le cofinancement de projets, accompagnement et coaching 

sont ®galement propos®s aux entreprises souhaitant poursuivre leur croissance par lõinnovation. 

Les aides financi¯res attribu®es dans le cadre de la NPR sont de trois ordres : (1) des contributions ¨ fonds 

perdu pour des initiatives, des projets et des programmes ; (2) des pr°ts ¨ taux pr®f®rentiels ou sans 

int®r°t pour des infrastructures cr®atrices de valeur ajout®e ; (3) des all¯gements fiscaux pour des entre-

prises priv®es industrielles ou des services proches de la production au niveau de lõimp¹t f®d®ral direct 

pour une p®riode maximale de dix ans260. 

Dans le respect du droit f®d®ral, les projets sont s®lectionn®s par les cantons, sous r®serve dõune partici-

pation financi¯re au moins ®quivalente ¨ celle de la Conf®d®ration, qui fixe ®galement le cadre strat®-

gique. Des entreprises, des communes, des associations et dõautres acteurs apportent ®galement leur 

contribution aux projets ; en effet, une ®valuation de la p®riode de programmation 2016-2023261 montre 

que chaque franc investi par la Conf®d®ration au titre de la NPR induit la mobilisation dõenviron quatre 

francs suppl®mentaires au profit du d®veloppement ®conomique r®gional. Cõest la preuve que, pour les 

autres investisseurs aussi, les projets concern®s ont une utilit®262.  

La NPR est con­ue pour une mise en ïuvre sous forme de partenariat entre la Conf®d®ration et les can-

tons. LõAssembl®e f®d®rale valide dans un programme pluriannuel de huit ans (2016-2023, puis 2024-2031) 

les priorit®s et les contenus servant de cadre pour la mise en ïuvre de la NPR par les cantons, les r®gions 

et les autres acteurs. Le programme NPR est int®gr® au Message sur la promotion ®conomique correspon-

dant ®labor® par le SECO.  

Cõest dans ce cadre que les cantons ®laborent un programme cantonal de mise en ïuvre par p®riode 

quadriennale263, sur la base desquels la Conf®d®ration signe des conventions-programmes avec les cantons 

respectifs, dans lesquels les objectifs de la p®riodes et le montant forfaitaire de lõaide sont contractuali-

s®s. La Conf®d®ration assure le pilotage strat®gique des programmes tandis que chaque canton assure celui 

de ses programmes.  

Pour visualiser les effets attendus de la NPR, le mod¯le dõimpact d®velopp® dans le cadre de lõ®valuation 

de 2022 est pr®sent® ci-dessous : 

 
259 seco.admin.ch/seco/fr/home/Standortfoerderung/Regional_Raumordnungspolitik/nrp.html  
260 regbas.ch/de/assets/File/downloads/Fiche_d'information_NPR_F_271016.pdf  
261 KEK-CDC et IMP-HSG (2022). Unabhªngige Evaluation des Mehrjahresprogramms 2016ð2023 der Neuen Regionalpolitik (NRP). Evalua-
tionsbericht mit Management Response (£valuation du programme pluriannuel 2016-2023 de la nouvelle politique r®gionale (NPR). Rapport 
dõ®valuation avec r®ponses). Berne. Disponible uniquement en allemand seco.admin.ch/dam/seco/de/dokumente/Standortfoerderung/Regio-
nal-%20und%20Raumordnungspolitik/Evaluationen/Evaluation_Mehrjahresprogramm_NRP_2016_-_23.pdf.download.pdf/Evaluation_Mehrjahres-
programm_NRP_2016_-_23.pdf .  
262 dievolkswirtschaft.ch/fr/2024/05/50-ans-de-politique-regionale-des-regions-competitives-pour-une-suisse-forte/  
263 Vaud 2020-2023 vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/2020-2023_PMO_VD-
Vdef.pdf et 2024-2027 vd.ch/fileadmin/user_upload/themes/economie_emploi/developpement_economique/fichiers_pdf/NPR-PMO_VD_2024-
2027-Vdef.pdf  
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I. 50  Mod¯le d'efficacit® de la NPR reconstitu® dans le cadre de l'®valuation 

 

Source : (KEKðCDC, Institut f¿r Systemisches Management und Public Governance (IMP-HSG), Sags, 2022), uniquement disponible en allemand 

La contribution annuelle de la Conf®d®ration entre 2020 et 2023 pour lõensemble de la Suisse se montait 

¨ environ CHF 50 millions par ann®e, avec un montant augment® dõenviron dix pourcents pour la p®riode 

suivante264. De plus, la Conf®d®ration institue un Fonds de d®veloppement r®gional pour financer les me-

sures pr®vues par la Loi f®d®rale sur la politique r®gionale (Art.21 LPR ; 901.0)265. ë noter quõ¨ compter 

de 2025, la Conf®d®ration nõalimentera plus le Fonds de d®veloppement r®gional266. Plus de 25 projets 

NPR ont ®t® financ®s dans le canton de Vaud depuis 2020267. Une grande partie du territoire vaudois entre 

dans le p®rim¯tre de la NPR (zones bleues, les zones en bleu clair ®tant nouvelles) comme le montre la 

carte ci-dessous. 

I. 51  Communes dans lesquelles s'applique la NPR 2024ð2027 

 
Source : regiosuisse.ch/fr/programmes/npr/aides-financieres-perimetre 

 
264 Le Conseil f®d®ral demande au Parlement, des cr®dits d'engagement et un plafond de d®penses de 428,83 millions de francs au total afin 

de reconduire et de d®velopper les instruments de la promotion ®conomique pour les ann®es 2024 ¨ 2027. Une enveloppe d'environ 399 millions 

de francs ®tait disponible pour les ann®es 2020 ¨ 2023. S'ajoute un plafond de d®penses de CHF 217.3 millions (r®duit de CHF 12.7 mio CHF par 

rapport ¨ la p®riode 2016-2023) visant ¨ alimenter le Fonds de d®veloppement r®gional pour la p®riode 2024-2031.  

(seco.admin.ch/seco/fr/home/Standortfoerderung/botschaft_standortfoerderung/Botschaft_zur_Standortfoerderung_2024-2027.html)  
265 Le produit des int®r°ts annuels, les remboursements et les garanties qui sont encaiss®s dõune part sur les pr°ts de la Conf®d®ration allou®s 
et vers®s en vertu de la loi f®d®rale du 21 mars 1997 sur lõaide aux investissements dans les r®gions de montagne (LIM)13 et dõautre part sur 
les pr°ts accord®s en vertu de lõart. 7 de la pr®sente loi sont port®s au cr®dit du Fonds de d®veloppement r®gional (Art.21 al. 2 LPR). 
266 regiosuisse.ch/fr/news/regiosuisse-guichet-unique-etabli-developpement-regional  
267 regiosuisse.ch/fr/base-de-donnees-des-projets?states[]=Vaud&startDates[]=2020  
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11.6 Rappel dõ®l®ments cl®s de la PADE des diff®rentes politiques 

sectorielles 

11.6.1 Politique sectorielle de soutien aux entreprises 

I. Axes strat®giques et principales mesures de soutien 2020-2025 ð Entreprises 

Les axes strat®giques avec les principales mesures sont reproduits ci-dessous268. 

Axe strat®gique  Description Principales mesures de soutien  

Axes existants et repris de la PADE 2012-2017 

A. Financement et  
recherche de capi-

taux  

- Soutenir le capital dõamor­age (pr°ts 
FIT) et cofinancer des projets dõentre-
prises (aides LADE pour lõinnovation, lõin-
dustrialisation et le d®veloppement des 
moyens de production, le d®veloppement 
des march®s, la formation du personnel 
technique, etc.) dans les secteurs, activi-
t®s et domaines dõinnovation cibl®s par la 
PADE   

- Faciliter lõacc¯s au financement bancaire 
(cautionnement) dans tous les secteurs 

®conomiques  

- Renforcer les moyens de la FIT au travers du 
Fonds de soutien ¨ lõinnovation en ciblant 
certaines phases de d®veloppement (early-
stage et scale-up) et certains domaines sp®-

cifiques (foodtech, digital, etc.)   

- Renforcer les synergies et la collaboration 
avec la communaut® dõinvestisseurs en Suisse 
et ¨ lõ®tranger (capital risque, investisseurs 

priv®s, family offices, etc.)  

- Veiller ¨ la disponibilit® dõune offre sur le 
march® adapt®e ¨ toutes les phases de la vie 
de lõentreprise (cr®ation, d®veloppement, 

transmission)  

B. Accompagnement,  
conseils et coaching  

- D®velopper une offre de conseils/coa-
ching pour soutenir lõinnovation (techno-
logique, mod¯le dõaffaires, num®rique), 
le transfert de technologies (des Hautes 
®coles vers lõindustrie), le financement 
ainsi que la cr®ation dõentreprises dans 
les secteurs, activit®s et domaines dõin-
novation cibl®s par la PADE en priorit® 
mais pas exclusivement  

- Mieux cibler lõoffre de coaching ¨ lõ®volution 
des besoins des PME et start-up  

- Encourager et soutenir de nouvelles formes 
de conseils aux entreprises (mentoring, etc.)  

- Veiller ¨ la disponibilit® dõune offre sur le 
march® adapt®e ¨ toutes les phases de la vie 
de lõentreprise (cr®ation, d®veloppement, 
transmission)  

C. Parcs / hubs dõinno-
vation et incuba-
teurs  

 

- D®velopper une offre dõh®bergement 
(terrains, locaux, ®quipements et presta-
tions de services) r®pondant aux besoins 
et attentes des entreprises actives dans 
les secteurs, activit®s et domaines dõin-
novation cibl®s par la PADE  

- D®velopper lõoffre de parcs dõinnovation et 
dõincubateurs en ciblant notamment des do-
maines dõinnovation ®mergents (sport, nutri-
tion, cyber-s®curit®, blockchain, sant® con-
nect®e, etc.)  

- D®velopper lõoffre dõ®quipements et/ou de 
services au sein des parcs dõinnovation et in-
cubateurs d®j¨ existants  

D. Prospection et im-
plantation  

 

- Soutenir les activit®s de promotion, de 
prospection, dõimplantation et de suivi 
des entreprises ®trang¯res dans les sec-
teurs, activit®s et domaines dõinnovation 
cibl®s par la PADE  

- Renforcer les synergies entre les acteurs (fu-
sion DEV/Innovaud)  

- Mettre en place une veille strat®gique per-
manente, notamment en mati¯re dõinnova-

tion et dõinvestissements ®trangers  

E. Promotion secto-
rielle, r®seautage et 

internationalisation  

 

- Soutenir les activit®s de promotion du 
canton ainsi que de r®seautage et de d®-
veloppement ¨ lõinternational des PME et 
start-up dans les secteurs et domaines 
dõinnovation cibl®s par la PADE en prio-
rit® mais pas exclusivement  

- D®velopper une offre de soutien aux PME et 
start-up pour renforcer le d®veloppement et 

lõacc¯s aux march®s internationaux  

- Renforcer les canaux de promotion nationaux 
et internationaux (®v®nements, r®seaux so-
ciaux, etc.)  

AXES NOUVEAUX DANS LA PADE 2020-2025   

F. Innovation  
collaborative  

- Soutenir le d®veloppement de pro-
grammes ou de plateformes dõinnovation 
collaborative impliquant ¨ la fois des 
Hautes ®coles (instituts de R&D), des en-
treprises (start-up, PME, grandes entre-
prises) et/ou des collectivit®s publiques 
dans les secteurs, activit®s et domaines 
dõinnovation cibl®s par la PADE en prio-
rit® mais pas exclusivement  

- Cr®er et encourager une dynamique dõinno-
vation collaborative entre tous les acteurs de 
lõ®cosyst¯me (start-up, PME, grandes entre-
prises, instituts de R&D, collectivit®s pu-
bliques)  

- D®velopper et soutenir des programmes dõac-
c®l®ration, des çopen challengesè, etc. au 
travers du Fonds de soutien ¨ lõinnovation  

 
268 PADE 2020-2025, page 49 
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Axe strat®gique  Description Principales mesures de soutien  

G. Transition num®-
rique  

  

- Accompagner la ç digitalisation è du tissu 
®conomique vaudois en soutenant des 
projets dõinnovation num®rique impli-
quant plusieurs acteurs (entreprises, 
hautes ®coles, collectivit®s publiques) 

dans tous les secteurs ®conomiques  

- Lancer un programme dõimpulsion et de sou-
tien ¨ des projets innovants et collaboratifs 
en lien avec la transition num®rique au tra-

vers du Fonds de soutien ¨ lõinnovation  

- Mettre en place un r®seau de coaches et 
dõexperts pour accompagner les projets en 
lien avec la transition num®rique au travers 

du Fonds de soutien ¨ lõinnovation  

H. Transition vers une 
®conomie durable  

- Accompagner la transition du tissu ®cono-
mique vaudois vers la durabilit® en sou-
tenant des projets ¨ forte valeur ajout®e 
ou impliquant plusieurs acteurs (entre-
prises, hautes ®coles, collectivit®s pu-
bliques) dans tous les secteurs ®cono-
miques  

- Soutenir les entreprises, sous la forme 
dõaides directes dans leur processus de 
certification de leur mod¯le dõaffaires 
sur la base de labels durables reconnus, 

dans tous les secteurs ®conomiques  

- Lancer un programme dõimpulsion et de sou-
tien ¨ des projets innovants et collaboratifs 
en lien avec la transition vers une ®conomie 
durable au travers du Fonds de soutien ¨ 

lõ®conomie durable  

- Mettre en place un r®seau de coaches et 
dõexperts pour accompagner les projets en 
lien avec la transition vers une ®conomie du-
rable au travers du Fonds de soutien ¨ lõ®co-
nomie durable  

- Cr®er une plate-forme pour lõ®conomie du-
rable, v®ritable guichet et porte dõentr®e 

pour les acteurs ®conomiques vaudois 

- Soutenir la cr®ation de centres de comp®-
tences au sein des fili¯res permettant dõin-
former et former les acteurs ®conomiques 

- Soutenir la r®alisation de projets offrant une 
forte visibilit® aux solutions durables ®mer-
gentes et permettant de positionner le can-
ton comme leader dans ce domaine 

 



Rapport final  - Évaluation de la PADE 2020-2025 du Canton de Vaud 

Annexes - Rappel dõ®l®ments cl®s de la PADE des diff®rentes politiques sectorielles 

 

 135 

II. Mod¯le dõefficacit® initial - Entreprises 

EX£CUTION 

Responsables de lõex®cution 

OUTPUT 

Prestations ou produit, actions concr¯tes men®es 

OUTCOME 

Impact sur les groupes cibles 

IMPACT 

R®sultat macro, b®n®fices pour 

le Canton 

Les organismes de promotion et 

les prestataires de services :  

- d®finissent, dans leur strat®-

gie respective, le cadre de 

leurs missions et prestations 

de soutien aux entreprises  

- coop¯rent ¨ lõ®chelle canto-

nale ou supracantonale, voire 

nationale, lorsque cela est 

pertinent.  

Le Canton :  

- reconna´t et valide les strat®-

gies des organismes de promo-

tion et des prestataires de ser-

vices  

- veille ¨ la coordination dõen-

semble (y compris avec des or-

ganismes et prestataires non 

financ®s par lõEtat de Vaud)  

- focalise son soutien sur les 

secteurs et domaines dõinno-

vation cibl®s par la PADE, tout 

en ouvrant le champ dõappli-

cation de certains soutiens ¨ 

lõensemble du tissu ®cono-

mique  

- veille ¨ la mise en place dõou-

tils de veille strat®gique 

- veille ¨ soutenir lõinnovation  

Dans tous les secteurs ®conomiques :  

En compl®ment de lõoffre priv®e d®j¨ disponible, les prestataires de services et les 

organismes r®gionaux :  

- aiguillent, conseillent et mettent en relation (organismes r®gionaux)  

- soutiennent la cr®ation dõentreprises (Genilem)  

- facilitent lõacc¯s au financement bancaire (CVC)  

- offrent des prestations de coaching en lien sp®cifiquement avec la transition num®-

rique (Innovaud)  

- offrent des prestations dõinformation et dõaccompagnement en lien sp®cifiquement 

avec la transition vers une ®conomie durable (Plate-forme ®conomie durable)  

- renseignent sur la disponibilit® de terrains et de locaux (organismes r®gionaux)  

Dans les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE :  

En compl®ment de lõoffre priv®e et du r®seau national, les prestataires de services 

et les organismes de promotion :  

- aiguillent, conseillent et mettent en relation (Innovaud)  

- soutiennent la cr®ation dõentreprises (Innovaud et Genilem)  

- offrent des prestations de coaching et de transfert de technologie (Platinn et Al-

liance)  

- proposent des solutions de financement et de capital dõamor­age pour les start-ups 

en renfor­ant notamment les phases çearly-stageè et çgrowthè 

- assurent la mise en r®seau et les synergies avec la communaut® dõinvestisseurs 

suisses et ®trangers (Innovaud/DEV, FIT) 

- mettent ¨ disposition des terrains, locaux, ®quipements et services sp®cialis®s (or-

ganismes r®gionaux, parcs dõinnovation et incubateurs) 

- soutiennent et facilitent la promotion, la prospection et lõimplantation dõentreprises 

®trang¯res sur territoire vaudois (DEV, GGA, SGE) 

- soutiennent la promotion sectorielle, le r®seautage et lõinternationalisation des PME 

et start-up (BioAlps, Micronarc, CleantechAlps, AlpICT, Innovaud/DEV, Plateforme 

®conomie durable) 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me dõinnovation (Inno-

vaud/DEV) 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de la durabilit® de lõ®conomie vaudoise (pla-

teforme ®conomie durable) 

Le SPEI : 

- aiguille, conseille et met en relation 

- assure le financement de projets dõentreprises qui d®ploient des activit®s de R&D 

et/ou de production sur territoire vaudois 

- assure le financement dõactions de promotion en lien avec les axes strat®giques et 

les secteurs/domaines dõinnovation cibl®s par la PADE 

- assure le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me et de ses acteurs (communi-

cation) 

- assure la mise en r®seau des organismes de promotion et des prestataires de services 

- assure les relations avec lõadministration cantonale 

Dans tous les secteurs ®conomiques :  

Les entreprises :  

- acc¯dent plus facilement et plus rapidement aux prestations de soutien disponibles 

dans lõ®cosyst¯me (priv® ou public)  

- renforcent leur capacit® de financement et dõinvestissement  

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition nu-

m®rique  

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets 

phares en lien avec la transition durable de lõ®conomie  

  

Dans les secteurs et domaines dõinnovation cibl®s par la PADE :  

Les entreprises :  

- acc¯dent plus facilement et plus rapidement aux prestations de soutien disponibles 

dans lõ®cosyst¯me (priv® ou public)  

- renforcent leurs r®seaux dõaffaires (locaux, nationaux et internationaux) et acc¯dent 

¨ de nouveaux march®s  

- acqui¯rent de nouveaux savoir-faire (technologique ou commercial, organisation de la 

production, financement)  

- disposent dõune main-dõïuvre technique et scientifique qualifi®e et form®e  

- disposent dõune offre dõh®bergement, dõ®quipements et de services ad®quate et adap-

t®e aux besoins en fonction du secteur et du domaine dõinnovation cibl® 

- renforcent leur capacit® de financement et dõinvestissement  

- renforcent les liens et synergies avec les Hautes ®coles  

- sõimplantent et sõint¯grent dans le tissu ®conomique vaudois (entreprises ®trang¯res)  

- exploitent de nouvelles opportunit®s et synergies en lien avec les acteurs de lõ®cosys-

t¯me dõinnovation vaudois  

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition nu-

m®rique  

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets 

phares en lien avec la transition durable de lõ®conomie  

 Les acteurs de lõ®cosyst¯me : 

- se rencontrent r®guli¯rement et collaborent activement au b®n®fice des entreprises 

- sont connus et reconnus par les entreprises, coordonn®s et visibles sur la sc¯ne canto-

nale et nationale 

- agissent dans une dynamique ouverte et collaborative 

- assurent le rayonnement et la visibilit® de lõ®cosyst¯me vaudois 

- lancent et/ou soutiennent activement des programmes/plateformes dõinnovation col-

laborative 

- d®veloppent des projets-pilotes et des nouveaux savoirs en lien avec la transition nu-

m®rique 

- d®veloppent des comp®tences, des projets-pilotes, des nouveaux savoirs et des projets 

phares en lien avec la transition durable de lõ®conomie 

  

  

  

- Des entreprises et des em-

plois sont maintenus et 

cr®®s, en particulier dans 

les secteurs et domaines 

dõinnovation cibl®s par la 

PADE.  

 

  

- La comp®titivit® des PME 

vaudoises est renforc®e.  

  

  

- Lõattraction et lõancrage sur 

territoire vaudois dõentre-

prises actives dans les sec-

teurs et domaines dõinnova-

tion cibl®s par la PADE sont 

renforc®s.  

  

  

- Le positionnement du can-

ton et de son ®conomie 

dans les secteurs et do-

maines dõinnovation cibl®s 

par la PADE sont renforc®s.  

  

  

- Lõ®conomie est soutenue 

dans sa transition vers une 

durabilit® accrue.  
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III. Indicateurs op®rationnels de la PADE - Entreprises 

Les indicateurs op®rationnels pour les axes strat®giques sont les suivants269 : 

Axes strat®giques Indicateurs 

A. Financement et recherche de capitaux - Projets soutenus 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type de soutien 

- R®partition par r®gion 

- Emplois cr®®s/maintenus 

- Effet de levier financier 

B. Accompagnement, conseils et coaching - Projets r®alis®s 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type de soutien 

C. Parcs dõinnovation et incubateurs - £volution des entreprises ®tablies 

- £volution des emplois 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type dõentreprise (start-up, PME, grandes entreprises) 

- Arriv®es/d®parts start-up (incubateurs) 

- Projets r®alis®s 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par type de soutien 

D. Prospection et implantation - Pipeline de prospects 

- Visites dõentreprises 

- Implantations 

- Emplois cr®®s 

- R®partition par secteur 

- R®partition par r®gion 

- R®partition par pays dõorigine 

E. Promotion sectorielle, r®seautage et  
internationalisation 

- Projets r®alis®s/soutenus 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type de soutien 

F. Innovation collaborative  - Projets r®alis®s/soutenus 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type de soutien 

G. Transition num®rique  - Projets r®alis®s/soutenus 

- Entreprises soutenues 

- R®partition par secteur 

- R®partition par type de soutien 

H. Transition vers une ®conomie durable - Projets r®alis®s/soutenus 

- Entreprises soutenues 

- Effet de levier financier 

- £volution des entreprises ®tablies 

- £volution des emplois 

- Indicateurs de durabilit® 

 
269 Selon la page 50 de la PADE 2020-2025.  
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11.6.2 Politique sectorielle dõappui aux r®gions  

I. Mod¯le dõefficacit® initial ð R®gions 

EX£CUTION 

Responsables de lõex®cution 

OUTPUT 

Prestations ou produit, actions concr¯tes men®es 

OUTCOME 

Impact sur les groupes cibles 

IMPACT 

R®sultat macro, b®n®fices pour le canton 

Le Canton :  

- veille ¨ la coordination dõensemble  

- intervient de mani¯re diff®renci®e 

en fonction des syst¯mes ®cono-

miques, des potentiels des r®gions, 

des in®galit®s dans les conditions-

cadres et de la difficult® de mobi-

lisation des investisseurs priv®s  

- met en place des syst¯mes de veille 

®conomique  

- favorise la mise en place dõespaces 

dõ®changes et de capitalisation 

dõexp®riences  

- veille ¨ soutenir lõinnovation et la 

transition de lõ®conomie vers la du-

rabilit®  

  

Les organismes r®gionaux :  

- d®finissent dans leurs strat®gies r®gionales les cha´nes 

de valeur ajout®e r®gionales  

- soutiennent la mise en place de d®marches structu-

r®es avec les acteurs des cha´nes de valeur ajout®e 

r®gionales  

- coop¯rent ¨ lõ®chelle suprar®gionale lorsque cela est 

pertinent  

- stimulent le d®veloppement de lõ®conomie collabora-

tive inter-secteurs  

- conseillent et aiguillent les acteurs ®conomiques et 

entreprises de leur territoire, notamment sur les en-

jeux dõinnovation et de durabilit®  

- renforcent lõaccompagnement de projet, les nouvelles 

collaborations et les synergies entre acteurs (structure 

de coaching)  

- mobilisent les financements LADE-NPR pour la r®ussite 

des projets  

  

Les entreprises ou acteurs agissant comme entrepre-

neurs figurant dans les priorit®s des strat®gies r®gio-

nales :  

- maintiennent des march®s et produits existants ou 

cr®ent de nouveaux march®s et produits  

- captent mieux les diff®rents segments de client¯les  

- exploitent de nouvelles synergies inter-entreprises  

- d®veloppent de nouvelles relations dõaffaires, de nou-

velles formes de collaboration, de nouvelles technolo-

gies (digitalisation)  

- renforcent leur capacit® dõinnovation dõaffaire (nou-

veaux mod¯les dõaffaires)  

- disposent dõune main-dõïuvre qualifi®e et form®e  

- renforcent la dimension innovante et durable de leurs 

activit®s  

 

Les Communes ou propri®taires immobiliers et fonciers 

ou acteurs r®gionaux cl®s :  

- cr®ent des conditions-cadres favorables pour lõ®cono-

mie r®gionale (terrains, locaux, services, infrastruc-

tures, é)  

- Les r®gions du canton valorisent leur 

potentiel ®conomique r®gional avec le 

maintien et la cr®ation d'emploi et de 

valeur ajout®e.  

- L'®galit® des chances de d®veloppe-

ment ®conomique r®gional des diff®-

rentes r®gions du canton est mainte-

nue.  

- La diversit® des activit®s ®cono-

miques et des emplois est favoris®e.  

- Lõ®conomie est soutenue dans sa tran-

sition vers une durabilit® accrue.  
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II. Indicateurs op®rationnels de la PADE - R®gions 

Les indicateurs op®rationnels li®s aux objectifs pour les r®gions sont reproduits ¨ lõidentique ci-dessous270 :  

Objectifs  Indicateurs 

 

Positionnement ®conomique des r®gions renforc® 

 

R®partition ®quilibr®e des activit®s ®conomiques sur 

le territoire (y. c. dans les r®gions p®riph®riques) 

 

Recherche dõun ®quilibre entre population active et 

non active 

 

Contribution aux efforts de soutien ¨ lõinnovation et ¨ 
la durabilit® dans le tissu ®conomique vaudois  

  
  

- Comparaison de lõ®volution des PIB r®gionaux (si la pertinence 
de cet indicateur est confirm®e par lõanalyse actuellement 

men®e) 

- Comparaison de lõ®volution du revenu r®gional par habitant et 
du taux de ch¹mage entre les r®gions du canton 

- £volution et structure des emplois par r®gion 

- Ratio emplois/habitants par r®gion 

- £volution des chiffres dõaffaires et/ou de la rentabilit® 

- £volution des chiffres des fr®quentations 

- Indicateurs de durabilit® 

 

  

 
270 PADE 2020-2025, page 57. 
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III. Axes strat®giques et principales mesures de soutien 2020-2025 ð R®gions 

Les axes strat®giques avec les principales mesures sont reproduits ci-dessous271. 

AXES STRATEGIQUES  PRINCIPALES MESURES DE SOUTIEN 2020-2025  

A. Identification et exploitation des potentiels 
®conomiques et territoriaux des r®gions  

- Mise en place dõune veille strat®gique (observatoire ®cono-
mique et touristique)  

- Soutien ¨ lõ®laboration, la mise en ïuvre et le suivi des stra-
t®gies r®gionales de gestion des zones dõactivit®  

B. Augmentation de l'attractivit® des r®gions  - D®ploiement de produits/offres, de processus ou de structures 
innovantes pour la r®gion ou pour les entreprises  

C. Favorisation des implantations et du d®velop-
pement d'activit®s ®conomiques dans les r®-
gions  

- Appui aux projets collaboratifs   

- Cr®ation de p¹les de comp®tences  

- Encouragement ¨ la capacit® d'innovation (coaching, qualifica-
tion de la main-d'ïuvre, nouveaux espaces/b©t. d'accueil  

- d'entreprises et de start-up, ...)  

- Acquisition de nouveaux savoir-faire (coaching, qualification 
de la main-d'ïuvre)  

D. Mise ¨ disposition dõ®quipements de qualit®  - Cr®ation, requalification, rationalisation ou mutualisation des 
offres et produits existants    

E. D®veloppement et mise en ïuvre de nou-
veaux produits, ®quipements et canaux de dis-

tribution et de communication  

- Repositionnement d'offres/produits existants ou cr®ation de 
nouveaux produits/offres/infrastructures  

- Renforcement de la qualit® pour l'ad®quation offre-demande  

- D®marches de labellisation, positionnement  

- Optimisation des structures de promotion et de commerciali-

sation  

- D®ploiement de nouveaux mod¯les d'affaires, de nouvelles 
formes de collaboration, de nouvelles technologies (digitalisa-
tion)  

F. Am®lioration des conditions-cadre pour lõac-
cueil et le d®veloppement dõentreprises  

- Mise ¨ disposition d'une offre de terrains, locaux, services et 
infrastructures de qualit® adapt®s aux besoins des entreprises 
et des acteurs ®conomiques r®gionaux  

- Soutien aux actions identifi®es dans les strat®gies cantonales 
(PPDE272, agglom®rations et SGZA) ainsi que dans les strat®gies 
r®gionales de gestion des zones dõactivit®s et les plans dõac-
tion y relatifs  

- H®bergement touristique pour les r®gions de montagne  

G. Cr®ation de structures d'organisation plus effi-
caces  

- D®veloppement d'un r®seau de collaboration entre diff®rents 
partenaires   

- Regroupement de structures   

- Collaboration interentreprises pour exploiter de nouveaux 

march®s    

H. Soutien ¨ lõinnovation  - D®ploiement de nouveaux mod¯les d'affaires, de nouvelles 
formes de collaboration, de nouvelles technologies (digitalisa-

tion)  

- Soutien ¨ la mise en place de structures de coaching et ¨ lõin-
novation r®gionale en coordination avec les organismes r®gio-
naux  

- Conditions-cadres de la num®risation pour les r®gions de mon-

tagne  

I. Transition vers une ®conomie durable  - Appui aux fili¯res valorisant les ressources naturelles et les fi-
li¯res courtes ou le recyclage   

- D®veloppement dõun appui-conseils aux porteurs de projets  

- Appui ¨ des mesures ponctuelles en faveur de la mobilit® ou 
de lõ®nergie en coordination avec les autres politiques pu-

bliques  

 

 

 
271 PADE 2020-2025, page 57. 
272 Politique des p¹les de d®veloppement ®conomique.  
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11.6.3 Politique sectorielle de promotion du canton 

I. Axes strat®giques et principales mesures de soutien 

Les axes strat®giques avec les principales mesures sont reproduits ci-dessous273. 

Axe strat®gique  Principales mesures de soutien 

A. Am®lioration de la coh®rence et de 
lõefficacit® de la promotion du ter-
ritoire vaudois au travers de ses 

atouts 

- £laboration, actualisation et mise en ïuvre de la strat®gie de promotion 
®conomique multisectorielle du territoire vaudois 

- Conduite dõactions de promotion du territoire vaudois au travers de ses ac-
tivit®s et produits, quõils soient ®conomiques, acad®miques, culturels, 
sportifs, touristiques, gastronomiques ou issus du territoire vaudois  

- Favorisation de synergies entre les diff®rents partenaires et secteurs afin 
de coordonner des actions de promotion communes   

- Collaboration avec des organisations nationales et internationales ainsi 

que tout autre partenaire poursuivant les m°mes objectifs 

B. Am®lioration de la commercialisa-
tion des produits touristiques et 

agricoles vaudois 

- D®veloppement de r®seaux et partenariats afin dõouvrir de nouveaux d®-
bouch®s et points de vente pour la commercialisation de produits touris-

tiques et de produits agricoles  

- Soutien actif au d®veloppement, ¨ la mise en place, au suivi et ¨ lõoptimi-
sation des processus et des solutions digitales favorisant la vente en lignes 
de produits touristiques et de produits agricoles 

C. D®veloppement qualitatif et quanti-
tatif de la marque VAUD+ 

- Gestion de lõattribution et du contr¹le du label  

- dõentreprises membres de la communaut® VAUD+  

- Gestion de lõattribution et du contr¹le du label de produits certifi®s VAUD+  

- Encouragement au d®veloppement qualitatif et quantitatif des labels 
VAUD+  en attirant de nouveaux produits et entreprises  

- Animation de la communaut® dõentreprises et ambassadeurs membres de 
VAUD+, organisation dõ®v®nements et dõactions de promotion multisecto-

rielle  

- Veille du respect des normes dõutilisation de la marque territoriale VAUD+ 

D. Mise ¨ disposition dõoutils de pro-
motion du territoire vaudois ¨ lõat-
tention des partenaires externes 

poursuivant le m°me but 

- D®veloppement, mise en place, suivi et optimisation des outils digitaux 
n®cessaires ¨ la promotion du territoire vaudois D®veloppement de sup-
ports de communication physiques et digitaux 

E. D®veloppement dõun syst¯me de 
veille strat®gique de la promotion 
du territoire vaudois 

- Observation et anticipation de lõ®volution des march®s et de la concur-
rence (analyses et ®tudes en ad®quation  

- besoin/offre/demande/satisfaction)  

- Collaboration avec les structures promotionnelles, les organisations touris-
tiques du canton, les organismes de recherche touristique   

- Anticipation de nouvelles tendances (technologiques et autres) et innova-

tions, afin de faciliter la promotion du canton et de ses destinations 

F. Soutien ¨ lõinnovation - Promotion du canton de Vaud comme leader en mati¯re dõinnovation 

G. Transition vers une ®conomie du-
rable 

- Diffusion des bonnes pratiques en mati¯re de durabilit® et sensibilisation 
du tissu ®conomique par le biais de la communaut® dõambassadeurs VAUD+  

- Valorisation des bonnes pratiques en mati¯re dõ®conomie durable par le 

biais des crit¯res dõattribution de la marque VAUD+  

- D®veloppement de crit¯res sp®cifiques ¨ la durabilit® pour lõattribution de 

la marque  

- VAUD+  

- Valorisation de lõagriculture locale et des circuits courts par le biais de la 

marque  

- VAUD+  

- Promotion du canton de Vaud comme leader en mati¯re dõ®conomie du-

rable  

- Soutien ¨ des actions de promotion ou de valorisation de projets et dõ®v¯-

nements dans le domaine de lõ®conomie durable 

   

 
273 PADE 2020-2025, page 59. 
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II. Mod¯le dõefficacit® initial  

EX£CUTION 

Responsables de lõex®cution 

OUTPUT 

Prestations ou produit, actions concr¯tes men®es 

OUTCOME 

Impact sur les groupes cibles 

IMPACT 

R®sultat macro, b®n®fices pour 

le Canton 

Le Canton :  

- veille ¨ la coordination dõensemble  

- met en place des outils de veille 

strat®gique  

- reconna´t et valide la strat®gie de 

promotion ®conomique multisecto-

rielle de lõassociation charg®e de la 

gestion de la marque VAUD+  

- sõassure de la bonne ®volution de la 

marque VAUD+ et de ses labels pro-

duits et entreprises, dont il est pro-

pri®taire  

- favorise la mise en place dõespaces 

dõ®changes et de capitalisation 

dõexp®riences  

- veille ¨ soutenir lõinnovation et la 

transition de lõ®conomie vers la du-

rabilit®  

  

Lõassociation charg®e de la gestion de la marque VAUD+ :  

- ®labore, actualise et met en ïuvre la strat®gie de promotion ®conomique mul-

tisectorielle du territoire vaudois  

- conduit des actions de promotion du territoire vaudois au travers de ses activi-

t®s et produits, quõils soient ®conomiques, acad®miques, culturels, sportifs, 

touristiques, gastronomiques ou issus du terroir vaudois  

- favorise les synergies entre les diff®rents partenaires et secteurs afin de coor-

donner des actions de promotion communes  

- promeut lõimage du territoire vaudois en collaborant avec des organisations na-

tionales et internationales  

- d®veloppe des r®seaux et partenariats afin dõouvrir de nouveaux d®bouch®s et 

points de vente pour la commercialisation de produits touristiques et de pro-

duits agricoles ; soutient ¨ cet effet le d®veloppement, la mise en place, le 

suivi et lõoptimisation de processus et de solutions digitales adapt®es  

- g¯re lõattribution, le contr¹le et le d®veloppement du label dõentreprises et 

ambassadeurs membres de la communaut® VAUD+ et du label de produits cer-

tifi®s VAUD+  

- veille au respect des normes dõutilisation de la marque VAUD+  

- soutient activement le d®veloppement, la mise en place, le suivi et lõoptimisa-

tion des outils digitaux n®cessaires ¨ la promotion du territoire vaudois 

- observe et anticipe lõ®volution des march®s et de la concurrence (analyses et 

®tudes en ad®quation besoin/offre/demande/satisfaction). Collabore pour cela 

avec les structures promotionnelles, les organisations touristiques du canton, 

les organismes de recherche touristique et met en place un çObservatoire de la 

promotion du territoire vaudoisè accompagn® dõune veille strat®gique 

- anticipe de nouvelles tendances (technologiques et autres) et innove, afin de 

faciliter la promotion du canton, de ses atouts et de ses destinations 

- v®hicule une image du canton comme leader en mati¯re dõinnovation et de 

durabilit® 

Les structures de promotion du tourisme et des produits 

agricoles :  

- mutualisent leurs ressources, optimisent leur processus et 

simplifient leur organisation  

- d®veloppent des synergies et se coordonnent pour mener 

des actions de promotion communes  

- promeuvent le territoire vaudois et ses atouts de fa­on 

coordonn®e et coh®rente  

- b®n®ficient de meilleures capacit®s pour mesurer lõim-

pact et lõefficience des actions men®es  

- b®n®ficient de meilleures capacit®s dõanticipation des 

®volutions du march®  

  

Les entreprises et ambassadeurs membres de la commu-

naut® VAUD+ :  

- sont plus nombreux ¨ int®grer les labels produits et en-

treprises  

- promeuvent la marque VAUD+ au travers de leur commu-

nication  

- b®n®ficient dõune meilleure visibilit® et dõune meilleure 

image  

- captent mieux les diff®rents segments de client¯les  

- exploitent de nouvelles synergies inter-entreprises  

- d®veloppent de nouvelles relations dõaffaires et touchent 

de nouveaux consommateurs  

- se conforment ¨ des crit¯res exigeants en mati¯re de du-

rabilit® 

  

- Le territoire vaudois gagne en 

notori®t®, en comp®titivit® et 

en attractivit® vis-̈-vis du pu-

blic local, national et interna-

tional.  

 

- Une image coh®rente, unique 

et forte du canton de Vaud est 

v®hicul®e au niveau local, na-

tional et international.  

  

- Lõimage du canton de Vaud 

comme leader en mati¯re 

dõinnovation et de durabilit® 

est renforc®e.  

  

- Un sentiment de fiert® et 

dõappartenance est cr®® et 

entretenu au sein dõune com-

munaut® mutlisectorielle.  

  

- La commercialisation des pro-

duits touristiques et agricoles 

vaudois est facilit®e et leur 

notori®t® est accrue.  

  

- La transition de lõ®conomie 

vers une durabilit® accrue est 

encourag®e  
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III. Indicateurs op®rationnels de la PADE - Promotion 

 Les indicateurs op®rationnels li®s aux objectifs pour la promotion du canton sont reproduits ¨ lõidentique 

ci-dessous274 :  

Objectifs  Indicateurs   

A. Am®lioration de la co-
h®rence et de lõeffica-
cit® de la promotion du 
territoire vaudois au 

travers de ses atouts  

- £volution de la notori®t® du territoire vaudois et de ses atouts aupr¯s de la population 
locale, nationale et internationale  

- £volution de lõimage du territoire vaudois et de ses atouts aupr¯s de la population lo-

cale, nationale et internationale  

- £volution des chiffres dõaffaires  

- £volution des chiffres des fr®quentations  

B. Am®lioration de la com-
mercialisation des pro-
duits touristiques et 
agricoles vaudois  

- £volution des chiffres dõaffaires  

- £volution de la notori®t® des produits touristiques et agricoles vaudois  

- £volution du profil de la client¯le  

- Indicateurs du comportement touristique : motifs de s®jour, qualit®s d®terminantes 
pour le choix de la destination, activit®s r®alis®es, h®bergement principal, d®penses 
moyennes quotidiennes, satisfaction g®n®rale  

- £volution de la fr®quentation touristique  

C. D®veloppement qualita-
tif et quantitatif de la 
marque VAUD+  

- £volution du nombre dõentreprises et ambassadeurs int®grant la communaut® VAUD+  

- £volution du nombre de produits agricoles/du territoire obtenant le label VAUD+  

- £volution de la notori®t® de la marque VAUD+ aupr¯s de la population locale, natio-
nale et internationale  

- £volution de lõimage de la marque VAUD+ aupr¯s de la population locale, nationale et 
internationale  

D. Contribution aux efforts 
de soutien ¨ lõinnovation 
et ¨ la durabilit® dans le 
tissu ®conomique vau-
dois  

- £volution de lõimage du canton de Vaud en tant que terre dõinnovation et de durabilit®   

 

11.7 Illustrations et tableaux compl®mentaires 

11.7.1 Politique sectorielle de soutien aux entreprises  

III. R®sultats 

A. Innovation collaborative 

T. 24  Programmes dõinnovation collaborative soutenus par le SPEI 

Organisme porteur Programme Mission Modalit®s Finance-
ment 

EPFL/ECAL Enabled by Design Acc®l®rer l'innovation en Suisse en connec-
tant des designers et des entrepreneurs de 
projets technologiques 

D®cision FSInnov 

Fondation EPFL  
Innovation Park 

Trust Valley Alliance qui vise ¨ promouvoir lõexpertise 
Suisse dans les domaines de la confiance 

num®rique et de la cybers®curit® 

D®cision FSInnov 

Fondation EPFL  
Innovation Park 

Trust4SMEs Apporter une r®ponse gr©ce ¨ l'expertise 
des forces vives implant®es dans la r®gion 
aux cybermenaces, en offrant une s®rie 
dõinterventions destin®es ¨ renforcer la 
compr®hension des cyber risques et ¨ mieux 

se pr®parer ¨ lõin®vitable 

D®cision FSInnov 

Fondation EPFL  
Innovation Park 

TECH4TRUST Aider les start-ups qui l¯vent des fonds d®-
veloppant des solutions technologiques dans 
le sous-secteur num®rique : Cybers®curit® 
et confiance num®rique, IA et apprentissage 
automatique, Blockchain, Crypto et Tokeni-
zation et Metaverse.  

D®cision FSInnov 

 
274 PADE 2020-2025, page 61. 
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Organisme porteur Programme Mission Modalit®s Finance-
ment 

Fondation EPFL  
Innovation Park 

Tech4Regen Favoriser les collaborations entre les diff®-
rentes parties prenantes afin d'aider les 
jeunes entreprises en rupture ¨ d®ployer et 
¨ d®velopper leurs technologies gr©ce ¨ des 
mod¯les et des strat®gies commerciales r®-

g®n®ratrices 

D®cision FSInnov 

Fondation Nomads R®seau H2 Favoriser le d®veloppement dõun ®cosys-
t¯me dõinnovation autour de lõhydrog¯ne 
pertinent pour notre r®gion et r®pondant 
aux enjeux majeurs de d®carbonation, 
d'autonomie ®nerg®tique et de comp®titi-

vit® industrielle 

D®cision FSInnov 

H4 Hands-on Human 
Health Hub 

Accompagner des PME et start-ups sur des 
projets innovants dans les soins et en sant® 

Conven-
tion 

FSInnov 

HEIG-VD/ EPFL / 
UNIL  

[seal] Stimuler la collaboration interuniversitaire 
et acc®l®rer le transfert de connaissances 
en confiance num®rique et en cybers®curit® 
vers le tissu socio-®conomique. 

Conven-
tion 

FSInnov 

Impact Hub  Programme CET en 
partie sur le site de 
Beaulieu Circulaire 

Promouvoir l'innovation durable par le biais 
d'un programme d'incubation pour les 
jeunes entreprises locales et internatio-
nales  

D®cision FSInnov 

Prometerre Future milk Vaud Favoriser respectivement les projets visant 
lõutilisation dõhydrog¯ne bas carbone et la 
diminution de lõ®mission de gaz ¨ effet de 
serre dans la production laiti¯re 

D®cision FSInnov 

Space4Impact Space2Earth R®unir des start-ups et des entreprises du 
secteur spatial et des investisseurs pour r®-
soudre des d®fis de l'industrie et proposer 
des solutions sur mesure 

D®cision FSInnov 

Station-R QART Innovation Chal-
lenge 

Promouvoir les meilleures id®es et solutions 
dans le domaine de l'art et de la technolo-
gie, en accompagnant les ®quipes et les 

candidats proposant des innovations 

D®cision FSInnov 

Strategizer InnoPME Transformer les d®fis des PME en opportuni-
t®s de croissance durable et de r®silience 
gr©ce ¨ un accompagnement ¨ des condi-
tions pr®f®rentielles 

D®cision FSInnov 

ThinkSport (Asso-
ciation Cluster 
Sport International) 

Innovation Booster - 
Sport & Physical Activ-
ity 

Faire progresser l'innovation dans l'®cosys-
t¯me sportif suisse en rassemblant des en-
treprises, des universit®s et des organisa-
tions sportives pour d®velopper de nou-
veaux partenariats 

Conven-
tion 

FSInnov 

Source : donn®es SPEI et recherche en ligne 

T. 25  Financements annuel des programmes dõinnovation 

 2021 2022 2023 2024 Total Part du total 

Beaulieu circulaire  45 000 45 000 33 000 123 000 2.2% 

Enabled by design 50 000 100 000 100 000 100 000 350 000 6.3% 

Future Milk Vaud   100 000  100 000 1.8% 

H2   100 000 100 000 200 000 3.6% 

H4  312 000 355 000  667 000 12.0% 

InnoPME   100 000 100 000 200 000 3.6% 

QART   100 000 100 000 200 000 3.6% 

SEAL   66 667 600 000 666 667 12.0% 

Space4Impact 100 000  100 000  200 000 3.6% 

Tech4regen    100 000 100 000 1.8% 

Tech4Trust 100 000 100 000 100 000 100 000 400 000 7.2% 

ThinkSport 450 000 400 000 400 000 400 000 1 650 000 29.7% 

Trust Valley 100 000 100 000 100 000 100 000 400 000 7.2% 

Trust4SMEs  100 000 100 000 100 000 300 000 5.4% 

Total 800 000 1 157 000 1 766 667 1 833 000 5 556 667 100.0% 

Source : donn®es SPEI 
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B. Enqu°te aupr¯s des entreprises b®n®ficiaires (compl®ments) 

Financement et recherche des capitaux 

I. 52  Raisons pour lesquelles lõacc¯s aux prestations de soutien est jug® compliqu® 

 
Source : enqu°te M.I.S Trend. Base : 58 entreprises jugeant lõacc¯s aux prestations de soutien compliqu® 

Accompagnement, conseils et coaching 

I. 53  Aides re­ues en accompagnement, conseils et coaching 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 152 entreprises ayant re­u de lõaide sous forme dõaccompagnement, conseils et coaching entre 2020 et 2024 

Parcs/hubs dõinnovation et incubateurs 

Les domaines dans lesquels les entreprises ont re­u de lõaide en lien avec les parcs dõinnovation et incu-

bateurs sont relativement vari®s, tous ®tant mentionn®s par au moins 28%, avec la participation ¨ des 

®v®nements qui ressort (45% des mentions).  

I. 54  Aides re­ues concernant les parcs / hubs d'innovation et les incubateurs 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 89 entreprises ayant re­u de lõaide des parcs dõinnovation et/ou incubateurs entre 2020 et 2024 

De mani¯re g®n®rale, la satisfaction appara´t plus nuanc®e que pour dõautres prestations. Un tiers des 

r®pondants ne jugent pas le soutien utile en termes de conseils professionnels, et pr¯s de la moiti® 
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estiment quõil nõa pas facilit® lõidentification ni la mise en relation avec des partenaires pertinents. Malgr® 

des bases de r®ponses limit®es, ces proportions d®favorables restent significatives. Concernant lõoffre des 

parcs dõinnovation, 40% estiment quõelle ne pr®sente pas de lacunes, tandis que 15% expriment le con-

traire, la moiti® des r®pondants ne se pronon­ant pas. Ainsi, pr¯s dõun tiers des avis exprim®s sont n®gatifs. 

En revanche, seuls deux cas font ®tat dõeffets d®favorables li®s ¨ lõaide. 

I. 55  Appr®ciation du soutien par les parcs/hubs d'innovation et incubateurs 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 89 entreprises ayant re­u de lõaide des parcs dõinnovation et/ou incubateurs entre 2020 et 2024 

Promotion sectorielle, r®seautage, internationalisation des PME 

Toutes les entreprises de lõ®tude ont r®pondu ¨ cette partie du questionnaire, mais la moiti® dõentre elles 

nõa pas b®n®fici® dõaide dans ces domaines, en particulier les entreprises de services. Parmi celles ayant 

re­u un soutien, 34% lõont obtenu via la participation ¨ des ®v®nements du SPEI, et 23% sous forme de 

contributions aux frais de participation ¨ des foires ou salons, principalement pour des start-ups. 

I. 56  Aides re­ues concernant la promotion sectorielle, le r®seautage et lõinternationalisation 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 89 entreprises ayant re­u de 376 entreprises ayant b®n®fici® du soutien de la PADE entre 2020 et 2024 

Les r®sultats sur lõefficacit® des aides sont globalement positifs, le soutien ayant favoris® lõacc®l®ration 

du d®veloppement du r®seau dõaffaires ainsi que lõidentification de d®bouch®s commerciaux. En revanche, 

ils sont plus nuanc®s concernant la mise en relation avec des partenaires dõaffaires, pr¯s de la moiti® des 

r®pondants jugeant lõeffet insuffisant. Six entreprises sur dix estiment quõil nõy a pas de manque dans 

lõoffre, contre seulement 12% dõavis contraires, et aucune nõindique dõimpact n®gatif li® ¨ lõaide re­ue. 
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I. 57  Appr®ciation du soutien ¨ la promotion, au r®seautage et ¨ lõinternationalisation 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 183 entreprises ayant b®n®fici® du soutien ¨ la promotion, au r®seautage et ¨ lõinternationalisation entre 2020 et 

2024 

Innovation collaborative 

Lõinnovation collaborative est globalement bien valoris®e, notamment pour la qualit® des conseils re­us, 

jug®s utiles et professionnels, avec quatre r®pondants sur dix se disant m°me tr¯s satisfaits, malgr® le 

faible nombre de participantňes (24). Le soutien est aussi appr®ci® pour avoir facilit® la cr®ation ou le 

d®veloppement de lõentreprise ainsi que la mise en relation avec des partenaires pertinents. Moins de la 

moiti® des entreprises per­oivent un manque, proportion ramen®e ¨ 20% parmi celles ayant donn® un avis, 

contre pr¯s de 80% qui jugent lõoffre ad®quate. Seules trois personnes expriment une opinion n®gative et 

une seule mentionne un effet d®favorable sur son entreprise. 

I. 58  Appr®ciation du soutien en mati¯re dõinnovation collaborative 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 24* entreprises ayant b®n®fici® du soutien concernant lõinnovation collaborative entre 2020 et 2024 

Transition num®rique 

Le bilan de lõaide ¨ la transition num®rique appara´t encore meilleur que celui de lõinnovation collabora-

tive, bien que le nombre de r®pondants reste limit® (21). Les avis sont quasi unanimement positifs, la 

majorit® soulignant que le soutien a facilit® le d®marrage ou le d®veloppement de lõentreprise et apport® 

des conseils utiles et professionnels. Lõidentification et la mise en relation avec des partenaires pertinents 

obtiennent ®galement une ®valuation favorable, avec 11 avis positifs sur 16 exprim®s. Seules deux 
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personnes rel¯vent des manques, li®s au suivi administratif, au manque de synergies dans les projets SyN-

Nergy et ¨ lõinsuffisance dõun accompagnement ¨ moyen terme. Aucun r®pondant nõ®voque dõeffet n®gatif 

de cette aide. 

I. 59  Appr®ciation du soutien pour la transition num®rique 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 21* entreprises ayant b®n®fici® de soutien li® ¨ la transition num®rique entre 2020 et 2024 

Transition vers ®conomie durable 

Un peu plus de quatre entreprises sur dix ont re­u une aide financi¯re pour un mandat dõaccompagnement 

en durabilit® par unňe expertňe externe, proportion qui grimpe ¨ six sur dix pour les entreprises de services. 

Nous descendons l®g¯rement ¨ trois entreprises pour lõaide financi¯re concernant un projet collaboratif 

durable ou le d®veloppement dõune nouvelle offre durable. Ce dernier point est plus souvent mentionn® 

par les start-ups (60%).  

I. 60  Aides re­ues concernant la transition vers lõ®conomie durable 

 
Source : M.I.S Trend. Base : 75 entreprises ayant b®n®fici® de soutien concernant la transition vers lõ®conomie durable entre 2020 et 2024 

Lõaide est globalement tr¯s bien per­ue, avec de nombreux r®pondantňes enthousiastes et tr¯s peu dõavis 

n®gatifs. Elle est particuli¯rement appr®ci®e comme facteur d®clencheur de projets, les informations de-

mand®es ®tant jug®es adapt®es. La grande majorit® souligne aussi que le soutien a renforc® leurs comp®-

tences en durabilit® et facilit® la transition vers des pratiques plus durables. Pr¯s de sept entreprises sur 

dix consid¯rent quõil nõy a pas de manque dans ce domaine, ce qui confirme la qualit® du dispositif, m°me 

si les critiques de dix entreprises pointant certaines lacunes m®ritent dõ°tre prises en compte. 
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I. 61  Appr®ciation du soutien concernant la transition vers lõ®conomie durable 

 

Source : M.I.S Trend. Base : 75 entreprises ayant b®n®fici® de soutien concernant la transition vers lõ®conomie durable entre 2020 et 2024 
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I. 62  European Innovation Scoreboard 2025 

 
Source: (European Commission: Directorate-General for Research and Innovation, 2025) ec.europa.eu/assets/rtd/eis/2025/ec_rtd_eis-coun-

try-profile-ch.pdf   
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11.7.2 Politique sectorielle de promotion du canton  

I. 63  £volution des nuit®es selon lõorigine des visiteurs dans le canton de Vaud (top 10) 2025 vs. 2023 

  

 

  

Source : Vaud Promotion observatoire.vaud.ch/statistiques/chiffres-cles/ 

11.7.3 Impact 

T. 26  Evolution du nombre d'entreprises, d'emplois et d'EPT dans le canton de Vaud 

Ann®e Nombre dõentreprises Nombre dõemplois Nombre dõEPT 

2015 58 060 434 909 347 336 

2016 59 063 439 768 351 301 

2017 60 678 447 134 355 718 

2018 61 201 453 443 364 717 

2019 62 704 461 946 371 804 

2020 62 418 459 661 371 486 

2021 64 251 475 903 382 300 

2022 65 756 487 063 391 174 

2023 66 791 494 652 396 501 

Source : OFS, Statistiques Vaud (2025) 

I. 64  Taux de ch¹mage dans cinq cantons et en Suisse 2015-2025 

 
Source : OFS(2025) 
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I. 65  Variations annuelles du PIB en termes r®els : Vaud vs. Suisse 2015-2024 

 
Source : statistiques Vaud (2025) 

 

I. 66  Taux de croissance nombre dõemplois : Vaud vs. Suisse 2015-2023 

 
Source : OFS (2025) 
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I. 67  Taux de croissance du nombre dõEPT : Vaud vs. Suisse 2015-2023 

 
Source : OFS (2025) 

I. 68  Taux de croissance du nombre dõentreprises : Vaud vs. Suisse 2015-2023 

 
Source : OFS (2025) 
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I. 69  Taux de croissance nombre dõentreprises dans les r®gions vaudoises 2015ð2019 vs. 2020-2023 

 
Source : OFS (2025) 

 

I. 70  Taux de croissance nombre dõemplois dans les regions vaudoises 2015ð2019 vs. 2020-2023 

 
Source : OFS (2025) 
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11.8 Types de focalisation strat®gique dõune politique de type PADE (OCDE) 

Dans sa publication Un cadre de politique industrielle pour les pays de lõOCDE275, lõinstitution propose 

comme base de r®flexion une structuration selon quatre types de focalisation strat®gique, dont les ®l®-

ments essentiels sont pr®sent®s ci-apr¯s. 

I. 71  Types de focalisation strat®gique dõune politique de type PADE 

 
Source : (OECD, 2022) 

Strat®gies sectorielles 

Les strat®gies sectorielles correspondent ¨ ce que la PADE a pratiqu® avec la d®finition de 6 secteurs 

prioritaires276. Les entreprises sont ®ligibles notamment sur la base de leur secteur dõactivit®. Les strat®-

gies sectorielles visent soit un secteur sp®cifique soit un groupe de secteurs imbriqu®s, par exemple un 

®cosyst¯me industriel. Les buts premiers des strat®gies sectorielles sont un renforcement de lõinnovation 

et une augmentation de la productivit®. Des buts secondaires peuvent inclure lõautonomie strat®gique au 

niveau national, lõaugmentation de la r®silience, ou lõinclusion en visant des secteurs qui emploient des 

collaboratrices et collaborateurs ¨ faible ou moyen revenu, ou qui risquent de disparaitre avec des cons®-

quences sociales importantes. 

Strat®gies focalis®es sur les missions 

LõOCDE d®finit une politique dõinnovation ax®e sur les missions comme un ensemble coordonn® de mesures 

de recherche, dõinnovation et de r®glementation, sp®cifiquement ®labor®es pour atteindre des objectifs 

clairement d®finis en lien avec un d®fi soci®tal, dans un d®lai pr®cis. Les politiques ax®es sur les missions 

se distinguent des autres strat®gies par leur orientation vers la transformation. Elles visent ¨ orienter 

lõinnovation plut¹t quõ¨ en accro´tre le niveau et n®cessitent une coordination entre domaines de politique 

publique et parties prenantes. Elles combinent des incitations ¨ lõinvestissement avec divers instruments 

li®s ¨ la demande et ¨ la gouvernance. Dans le cadre de la PADE, lõaxe de soutien ¨ lõ®conomie durable 

est une telle strat®gie, comme pourrait lõ°tre ®galement une strat®gie focalis®e sur la d®fense. 

Strat®gies focalis®es sur la technologie 

Les strat®gies ax®es sur la technologie visent principalement ¨ stimuler lõinnovation, la diffusion techno-

logique et, ¨ terme, la productivit®. Les technologies ¨ usage transversal, ayant des applications dans 

 
275 (OECD, 2022) 
276 Voir 4.1.1, page 17 
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plusieurs secteurs, suscitent un int®r°t particulier. Comme les politiques ax®es sur les missions, elles sont 

de nature multisectorielle et peuvent inclure des actions cibl®es sur les secteurs qui produisent les biens 

ou services int®grant ces technologies. 

Strat®gies bas®es sur le territoire 

Les strat®gies fond®es sur le territoire visent principalement ¨ influencer la r®partition r®gionale de lõac-

tivit® ®conomique afin de promouvoir lõinclusion, lõ®quit® et lõ®galit®. Elles cherchent parfois ¨ renforcer 

la productivit® et la croissance en soutenant la sp®cialisation des r®gions dans les secteurs ou technologies 

o½ elles disposent dõun avantage comparatif. 

 

Ces strat®gies se chevauchent et sont compl®mentaires. En outre, elles doivent °tre consid®r®es dans un 

contexte plus large :  

- formulation de la strat®gie comprenant les objectifs vis®s et le type de focalisation strat®giques choi-

sies ; 

- choix de lõinstrument en fonction des canaux vis®s (offre, demande ou gouvernance)277 et la focalisa-

tion (horizontale ou cibl®e). 

I. 72  Guide pour la formulation dõune politique de type PADE (OCDE) 

 

Source : (OECD, 2022) 

Dans sa publication, lõOCDE d®taille ces diff®rents ®l®ments et formule des recommandations pour leur 

utilisation. De plus, le Conseil f®d®ral sõy r®f¯re ®galement dans son Rapport de situation 2024278 sur lõ®co-

nomie suisse, dans lequel il explique aussi en d®tail les circonstances dans lesquels des mesures cibl®es 

(verticales) ou globale (horizontale ou de type arrosoir) peuvent sõav®rer pertinentes. 

  

 
277 Voir I. 48, page 104 
278 (Conseil f®d®ral, 2024) 
































